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Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 9 juin 1993 

Monsieur Pierre Paradis 
Ministre de l’Environnement 
3900, rue de Marly, 6’ étage 
E;t;E,oy (Québec) 

Monsieur le Ministre, 

J’ai le plaisir de vous remettre le rapport d’enquéte et d’audience publique du 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement concernant le projet 
d’Hydro-Québec d’aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 sur la 
Côte-Nord. 

Ce projet a fait l’objet d’un examen par une commission formée de MM. Pierre 
Béland, Michel Germain, Robert Leconte et Mme Muriel Boulanger, 
commissaires, sous la présidence de M. André Delisle. 

Suite à l’entente que vous avez conclue avec votre homologue du 
gouvernement fédéral dans le but d’éviter la duplication, l’examen public du 
projet a été conjoint, en ce sens qu’il a été fait suivant la procédure 
québécoise tout en respectant les exigences du processus québécois et 
fédéral. 

Le rapport avance une option de consensus basée sur la prudence face aux 
risques du détournement des tributaires Carheil et aux Pékans de la rivière 
Moisie. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de mes salutations 
distinguées. 

Le président, 





Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 4 juin 1993 

Monsieur Bertrand Tétreault, Président 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 
,625, rue Saint-Amable, 2” étage 
Québec (Québec) 
GIR 2G5 

Monsieur le Président, 

J’ai le plaisir de vous remettre le rapport d’enquête et d’audience publique de 
la commission constituée pour examiner le projet d’aménagement 
hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 sur la Côte-Nord. 

Dans son rapport, la commission conclut, d’une part, que ce projet devrait être 
envisage seulement si le besoin de l’énergie à produire était démontré par 
une évaluation indépendante. D’autre part, un aménagement hydroélectrique 
de la rivière Sainte-Marguerite, sans le détournement des tributaires de la 
rivière Moisie, pourrait être acceptable socialement et s’avérerait à moindre 
risque environnemental. 

Je tiens à souligner ma reconnaissance pour l’effort soutenu et la compétence 
dont ont fait preuve les membres de la commission, Mm” Muriel Boulanger, 
MM. Pierre Béland, Michel Germain et Robert Leconte, de même que l’équipe 
formée de Mm” Mary-Andrée Jobin, adjointe au président, de Mmes’ Sylvie 
Desjardins, Jocelyne Beaudet et M. Jacques Talbot, analystes, de 
M”“Thérèse Daigle et M. Serge Labrecque, agents d’information, de 
Mm” Martine Tousignant. secrétaire de commission et de Mm” France Carter, 
agente de secrétariat. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
distinguées. 

l’expression de mes salutations 

André Delisle, ing. 
Président de la commission 
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Chapitre 1 De l’avis de projet 8 
l’audience publique 

Les étapes avant l’audience 
En juin 1987, conformément aux dispositions de la Loi SUT la qualité de 
Z’environnernent (L.R.Q., c. Q-2), Hydro-Québec déposait un avis de projet 
informant le ministre de l’Environnement du Québec de son intention de 
réaliser l’aménagement hydroélectrique de la rivière Sainte-Marguerite SUI la 
Côte-Nord. Cet avis de projet spécifiait que, selon le Plan de développement 
1987-1989, la mise en service était requise en 1998. 

Le promoteur proposait une centrale d’une puissance installée de 
822 mégawatts (MW). L’avis de projet prévoyait aussi un apport d’eau 
provenant du détournement partiel des rivières Carheil et aux P&ans, 
permettant ainsi l’augmentation de la production d’énergie par rapport à 
celle permise par la rivière Sainte-Marguerite seulement. 

Le projet, assujetti au processus d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement en vertu des articles 31.1 et suivants de la Loi SUT in qualité 
de I’environrzerllerzt, a fait l’objet d’une directive émise à Hydre-Québec le 
20 juillet 1988~~~ le ministre de l’Environnement du Québec. 

Cette directive indiquait au promoteur la nature, la portée et l’étendue de 
l’étude d’impact sur l’environnement à réaliser. La directive spécifiait que le 
contenu de l’étude d’impact devait se conformer à la section III du 
Règlement sur l’évaluation et 1 ‘examen des impacts sur 1 ‘environnement 
(R.R.Q., 1981, c. Q-2, r. 9) et que l’étude devait être préparée selon une 
méthode scientifique. 

Aménagement hydroéktrique Sainte-Marguerite-3 



De l’avis de projet a l’audience publique 

En juillet 1991, Hydre-Québec déposait un rapport d’avant-projet phase 2, 
servant d’étude d’impact. Ce rapport comprend douze parties regroupées en 
huit volumes, sept annexes et un résumé. Le ministère de l’Environnement du 
Québec (MENVIQ) a produit deux rapports d’analyse DDE recevabilité les 
17 février et 10 juillet 1992. Des documents complémentaires ont été produits 
par le promoteur en avril et en juillet 1992 et le MENVIQ a émis l’avis de 
recevabilité sur l’étude d’impact le 14 août 1992. 

Le 9 octobre 1992, Hydro-Québec faisait une demande d’approbation du 
plan de localisation de ses ouvrages afin de se conformer aux prescriptions 
de la Loi sur IA protectiorz des enux mvigables (L.R.C., c.N-22). Enfin, le 
2 novembre 1992, Hydro-Québec rendait publique une mise à jour des 
données hydrologiques de la rivière Sainte:Marguerite afin d’actualiser son 
ét,ude d’impact. 

Le 26 août, le ministre de l’Environnement du Québec, M. Pierre Paradis, 
donnait mandat au Bureau d’audiences publiques sut l’environnement (BAPE) 
de rendre publique l’étude d’impact pour la période d’information 
réglementaire de 45 jours. Cette période s’est déroulée du 29 septembre au 
13 novembre 1992. 

Pour faciliter la consultation du dossier dans les localités concernées, le 
BAPE a ouvert, outre ses deux centres permanents à Québec et à Montréal, 
quatre centres locaux de consultation où ont été déposés l’étude d’impact, 
son résumé et d’autres documents relatifs au projet (annexe 1). Ces centres 
étaient situés à la Bibliothèque municipale de Sept-Îles, au bureau du Conseil 
des Montagnais a Uashat, à la bibliothèque Le Manuscrit de Port-Cartier et à 
la Bibliothèque municipale de Fermont. Des représentants du BAPE ont 
visité ces centres afin de guider les intéressés dans la consultation de l’étude 
d’impact et de leur expliquer la procédure. 

Le même dossier a aussi été déposé, pour consultation en dehors des heures 
normales de bureau à Québec et à Montréal, à la Bibliothèque du ler cycle de 
l’Université Laval et à la Bibliothèque centrale de l’Université du Québec à 
Montréal. 

Vingt demandes d’audience publique ont été expédiées au ministre de 
l’Environnement durant la période d’information (annexe 2). 
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Le mandat et la commission 
Le 10 décembre 1992, le ministre de l’Environnement a mandaté le BAPE de 
tenir une enquête et audience publique relativement au projet d’Hydro-Québec 
d’aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 sur la Côte-Nord en 
vertu des articles 6.3 et 31.3 de la Loi sur la qualité& l’environnement. Dans 
sa lettre, le Ministre rappelait que ce mandat comprenait l’examen des effets du 
projet sur l’environnement et les répercussions sociales directement liées à ces 
effets concernant les sujets de compétence fédérale (annexe 3). Le mandat de 
la commission a débuté le 18 janvier 1993. 

Le président du BAPE, M. Bertrand Tétreault, a constitué une commission 
chargée d’examiner le projet et en a confié la présidence à M. André Delisle, 
ingénieur, vice-président du BAPE. Cette commission a également été formée 
de M. Michel Germain, membre additionnel au BAPE, géomorphologue ayant 
une expérience en hydrologie, me Muriel Boulanger, économiste qui a fait 
carrière à ,l’Office national de l’énergie, M. Pierre Béland, biologiste et 
directeur de l’Institut national d’écotoxicologie du Saint-Laurent, et M. Robert 
Leconte, professeur en génie civil et environnemental à l’École de technologie 
supérieure. La candidature de ce dernier a été soumise au président du BAPE 
par les autorités fédérales, conformément à l’entente intervenue entre les 
ministres fédéral et provincial de l’environnement (document déposé B4). 

Cette entente, conclue dans le but d’assurer un examen public qui satisfasse 
aux exigences des processus québécois et fédéral, prévoit: 

. que l’examen public s’effectue suivant la procédure québécoise; 

. que le ministre québécois de l’Environnement transmette le rapport 
du BAPE à son homologue fédéral ainsi qu’au ministre fédéral des 
Transports ; 

. que le gouvernetnent fédéral se charge de la traduction du rapport. 

Finalement, le Bureau fédéral d’examen des évaluations environnementales 
(BFEEE), par le biais du programme de financement de la participation, a 
alloué une somme de 175000$ afin d’aider les groupes et particuliers désireux 
de prendre part à l’examen public. 
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Les autres personnes qui ont secondé la commission dans ses travaux sont 
h/pne Mary-Andrée Jobin, adjointe au président de la commission, M’“es Sylvie 
Desjardins, Jocelyne Beaudet et M. Jacques Talbot, analystes, h.lmeThérèse 
Daigle et M. Serge Labrecque aux communications, Mme Martine Tousignant, 
secrétaire de commission et Mme France Carter au secrétariat. 

La première partie 
Selon la procédure québécoise, l’audience publique s’est tenue en deux parties. 
Les séances de la première partie ont debuté à Sept-Iles le 2 février 1993 en 
soirée, pour se poursuivre les 3, 4, 5 février en après-midi et en soirée, le 
8 février en soirée et les 9, 10, 11 el 12 février en après-midi et ensoirée. Après 
la présentation des demandes d’audience publique adressées au ministre de 
l’Environnement par les requérants, le promoteur a exposé son projet. L’équipe 
d’Hydro-Québec a ensuite répondu aux questions de la commission et des 
participants. Cette équipe était dirigée par M. Patrick Arnaud, ingénieur, 
porte-parole officiel du promoteur lors de l’audience. Il a été secondé par 
me Geneviève Corfa, biologiste à la vice-présidence Environnement, par 
M. Michel Gaudette, ingénieur de projet à la vice-présidence Équipements de 
production, et par M. Michel Lacharité, ingénieur à la planification des 
équipements. 

À l’invitation de la commission, des personnes-ressources provenant de 
différents ministtires et organismes provinciaux et fédéraux ont participé aux 
séances publiques de la première partie afin d’apporter des informations 
complémentaires en réponse aux questions des citoyens et de la commission 
(annexe 4). 

Les 16 séances de la première partie ont permis à 63 individus ou 
représentants d’organismes de faire une centaine d’interventions devant la 
commission. La moitié des interventions ont eu lieu a l’occasion de sept 
séances thématiques. Deux séances ont porté sur le saumon atlantique, les 
autres sur les données hydrauliques et la navigabilite, les questions 
autochtones, les retombées socio-économiques, la santé et le mercure, ainsi 
que sur la justification du projet. 

L’assistance en salle a été évaluée à quelque 1700 personnes. Afin d’assurer 
une large accessibilité à l’audience publique, la commission a opté pour sa 
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télédiffusion sur la Côte-Nord et dans plusieurs régions du Québec. C’est donc 
par le biais d’un relais par satellite à plusieurs câblodistributeus que les 
séances de la commission ont pu être vues et entendues à distance par un 
nombre élevé de participants. Les séances, d’une durée de 6 1,5 heures, ont pu 
ainsi être captées dans plus de 900000 foyers répartis dans les régions de la 
Côte-Nord, de la Gaspésie, de Fermont, de Québec, de Montréal, de Hull et du 
Saguenay. Les séances de la commission ont été transmises en langue 
montagnaise par la radiodiffusion sur le réseau de la Société de communication 
Atikamekw-Montagnais (SOCAM). Les communautés de Betsiamites, de La 
Romaine, Des Escoumins, de Mingan, de Natashquan, de Mashteuiatsh, de 
Matimekosh, de Maliotenam, de Pakua Shipu, d’obedjiwan, de Manawan, de 
Weymontachie, au Québec, ainsi que de Shaeashit et de Davis Met au 
Labrador avaient ainsi accès à l’audience publique. 

Les participants à distance pouvaient acheminer leurs questions su le projet 
en français, en montagnais ou en anglais, grâce à trois lignes interurbaines 
sans frais. Cent soixante-trois personnes ont participé à l’audience publique 
par le biais du téléphone. Ces appels provenaient des régions de Fermont, de 
la Côte-Nord, de Montréal, de Québec, du Saguenay-Lac-Sain-Jean, de la 
Gaspésie, de I’Ontaouais, et du Centre du Québec. 

Sur un total d’un peu plus de 410 questions posées au promoteur et aux 
ministères et organismes invités, plus de 240 ont été posées par des participants 
sur place, alors que près de 130 questions téléphoniques provenant de 
participants de l’extérieur ont été posées par la commission. Enfin, 
40 questions ont été acheminées par écrit au promoteur, aux organismes et 
ministères après la fin de la première partie de l’audience. En ce qui concerne 
l’appartenance des participants inscrits, notons que 86% des participants par 
téléphone étaient des citoyens autochtones, des citoyens de la région ou des 
citoyens de l’extérieur de la région. Par contre, seulement 5 % des participants 
en salle se sont présentés à titre de citoyens, les autres agissant plutôt comme 
représentants officiels d’organismes. 

Les questions écrites et leurs réponses ont été déposées dans les centres de 
consultation, de même que les documents déposés par le promoteur, les 
ministères et le public (annexe l), ainsi que les transcriptions intégrales des 
séances publiques. 
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Par ailleurs,‘l’ensemble des documents techniques utilisés par Hydre-Québec 
dans le cadre de son étude d’impact ont été déposés dans les bureaux du 
BAPE de Québec et de Montréal et à la Bibliothèque municipale de Sept& 
(annexe 5). 

La deuxième partie 
Une pkiode de trente jours entre la première et la deuxième partie de 
l’audience a permis aux citoyens de préparer leurs mémoires. La deuxième 
partie de l’audience publique, consacrée à l’expression des opinions sur le 
projet, a débuté à Sept-Iles le 15 mars 1993 en soirée. Les séances publiques 
de la deuxième partie se sont poursuivies les 16, 17, 18 et 19 mars, à raison 
de trois séances par jour. La commi+n a continué ses travaux à Québec à 
compter du 25 mars en soirée jusqu’au 29 mars en après-midi. 

La commission a reçu 152 mémoires et a entendu 4 présentations verbales 
(annexe 6). Les mémoires ainsi que les transcriptions des séances ont aussi 
été déposés dans les centres de consultation. Quelque 710 personnes ont 
assisté à la deuxième partie de l’audience publique à Sept-fles et à Québec. 

La deuxième partie de l’audience publique a été télédiffusée en direct à 
Sept-hes lors des séances tenues à Sept-Îles. Ailleurs en province, la deuxième 
partie de l’audience a été diffusée en différé pendant 66,5 heures dans les 
régions et les localités de Montréal, de Québec, de Victoriaville, de la 
Côte-Nord, de Fermont, de Havre-Saint-Pierre et de La Romaine. Elle fut aussi 
radiodiffusée en direct en langue montagnaise sur le réseau SOCAM. Quelque 
980000 personnes ont eu la possibilité de visionner ou d’entendre les séances 
publiques de la deuxième partie. 

Les experts de la commission 
Pour l’aider dans ses travaux, la commission a eu recours à trois spécialistes, 
soit M. Joseph Doucet, économiste spécialiste des questions énergétiques, 
professeur à l’Université Laval et chercheur au Groupe de recherche en 
économie de l’énergie et des ressources naturelles, M. Jules Dufour, 
géographe, spécialiste de l’écologie naturelle et humaine du milieu nordique, 
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professeur à l’Université du Québec à Chicoutimi, et M. Geoffrey Power, 
biologiste et spécialiste du saumon atlantique, professeur et chercheur à 
l’Université de Waterloo en Ontario. 

Un avis rédigé par M. Power et intitulé Analyse des méthodes utilisées pour 
évaluer les effets de .!a réduction du débit de la rivière Moisie sur l’habitat 
des mumons Atlantique juvéniks, a été rendu public par la commission le 
29 avril 1993. La commission a reçu quatre commentaires qui ont été 
déposés dans les centres de consultation. 
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Chapitre 2 Le projet et ses 
impacts 

Ce chapitre décrit, de façon succincte, le projet d’aménagement 
hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 (SM-3) tel qu’il est présenté par 
Hydre-Québec dans son rapport d’avant-projet, phase 2 (ci-après appelé étude 
d’impact), dans les deux compléments et la mise à jour des données 
hydrologiques de la rivière Sainte-Marguerite ainsi que dans les documents 
rendus disponibles durant la durée du mandat de la commission. 

Dans sa proposition de Plan de développetnent 1993 présentée à la 
Commission parlementaire de l’économie et du travail, Hydre-Québec a 
prévu que, sans les programmes d’économies d’énergie, le taux moyen de 
croissance annuelle des ventes d’électricité au Québec serait de 2,2 % entre 
1992 et 2010. Selon ce scénario, la quantité d’énergie électrique vendue 
passerait de 133 à 198 TWh durant cette période. 

Pour satisfaire la demande, Hydro-Québec évalue qu’il faudrait avoir recours 
à de nouvelles centrales pour combler le déficit en énergie prévu en l’an 2001. 
Différents projets sont envisagés pour satisfaire les besoins au-delà de cet 
horizon, dont celui de la rivière Sainte-Marguerite. Ce projet est considéré par 
Hydro-Québec comme acceptable sur le plan environnemental et comme l’un 
des projets les plus économiques avec un prix de revient de 3,8 cents (en 
dollars de 1992) par kilowatt-heure (3,8O/kWh). Par ailleurs, il serait le plus 
avancé dans le processus d’évaluation environnementale et d’obtention des 
autorisations gouvernementales. 
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Le projet proposé 
Hydre-Québec propose d’aménager une centrale hydro&ctrique SUI la rivière 
Sainte-Marguerite située sur la Côte-Nord, à quelque 700 km au nord-est de 
Montréal, à proximité des villes de Port-Cartier et de Sept-k La centrale 
prévue, nommée SM-3, aurait une puissance installée de 882 MW et une 
puissance disponible à la pointe de 819 MW. 

Deux autres centrales sur cette rivière appartiennent à des entreprises privées, 
soit Sainte-Marguerite-2 (SM-2), d’une puissance de 18 Mw, située à 10 km 
de l’embouchure de la rivière, et Sainte-Marguerite-l (SM-l), actuellement en 
réfection, qui aurait une puissance installée de 8 MW (figure 1). 

Le potentiel hydroélectrique de la rivière Sainte-Marguerite fut identifié au 
début des années 70. Pour Hydro-Québec, le cheminement d’un projet 
comporte les cinq étapes suivantes: l’étude préliminaire, l’avant-projet 
phase 1, l’avant-projet phase 2 (étude d’impact), la demande et l’obtention 
des autorisations gouvernementales et, finalement, la réalisation du projet. 
Le tableau 1 indique sommairement ces étapes. 

10 Aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 



Figure 1 localisation du projet d’aménagement hydroélectrique SM-3 

Source : Adapté de I’Étude d’impact, partie 11, planche 1 



Le projet et ses impacts 

Tableau 1 Étapes du moiet SM-3 

Étape Date de 
réalisation 

Objet 

Inventaire du potentiel A,,,,& 197&198o Études sommairzs pour identifier les Ste 
hydmélectrique des 

19%.1985 

1986-1988 

aménageables, lekcoùt et leur potentiel 
hydmélechique 

A la suite de l’obtention d’un décret 
gouvernemental, la conception du projet 
et les &Ides techniques et envimnnementalea 

Avant-projet phase 2 
@tude d’impact) 

1989-1993 

Dkisian SUT le projet 
par le go”“emernent 

à venir 

Réalisation du projet - 

débutent 
Un avk de pmjet ed envoyé au ministre de 
l’Environnement (1987) et la directive du 
Ministre fut émise en 1988 
Choix de la vaiante 

Poursuite der Études et optimisationde la 
vatiante *etmue 
Calcul du ptix de revient 
Remise des études au ministre de 
,‘Envimnnetnent 
Examen public du pmjet 

Autorisation, conditionnelle ou non du projet 
ou refus 
Obtention des permis requis 

In&i~tie détaillée 
Appels d’affres 
conshuction 

Source: adapté de l’étude d’impact, partie 2, p. 1 à 4. 

l’option retenue par le promoteur 
Hydre-Québec a examiné plus en détail trois variantes d’aménagement 
hydroélectrique sur la rivière Sainte-Marguerite, soit: 

l la création du réservoir SM-3 avec les seuls apports du bassin de la 
Sainte-Marguerite; 

- la création du réservoir SM-3 avec détournement d’une partie du 
bassin de la rivière Moisie par les affluents Carheil et aux P&ans; 
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. la création du réservoir SM-3 avec détournement d’une partie du 
bassin de la rivière Moisie par les affluents Carheil et aux P&ans, 
mais avec débits réservés. 

Le promoteur a retenu la dernière variante dont la production annuelle 
d’énergie est évaluée à 4,4 TWh. Le coût de construction de cette variante est 
évalué à 1,261 milliard de dollars de 1992, auquel il faut ajouter 296 millions 
de dollars pour intégrer l’énergie de la centrale au réseau de transport 
électrique québécois. 

La description technique du projet 
L’aménagement du site SM-3 comporterait les principaux ouvrages suivants: 

. un barrage principal en enroçhement d’une hauteur d’environ 150 m, 
à 90 km de l’embouchure de la rivière Sainte-Marguerite, créant un 
réservoir de 3 15 km2 ; 

. une prise d’eau à proxjmité du barrage alimentant une galerie 
d’amenée souterraine de huit km de longueur; 

* une centrale souterraine équipée de deux groupes électrogènes de 
441 MW chacun; 

. un évacuateur de crue au nord-ouest du barrage principal ; 

. tine sortie d’eau par une galerie de fuite précédée d’une chambre 
d’équilibre et un canal excavé dans le lit de la rivière sur une distance 
de 1,5 km (figure 2). 

La construction des installations nécessiterait l’implantation d’un campement 
pouvant loger un maximum de 1 Ooo personnes. Ce campement se trouverait à 
8,4 km à l’ouest du barrage, près du lac à Toi. Le campement serait alimenté en 
électricité par une ligne temporaire à 69 kV en provenance du poste Arnaud. 
Le traitement des eaux usées serait effectué par une usine d’épuration à disques 
biologiques. Les aires d’approvisionnement provisoires et de concassage des 
agrégats, de fabrication de béton et de services sur place seraient localisées 
dans le secteur du barrage, à proximité des routes. 
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Figure 2 Aménagement général du site SM-3 

Source : Adapté de 1’Étude d’impact, partie 9, figure 2 et partie 11, planche 3 
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Les installations du site de SM-3 seraient reliées à la route 138 par une voie 
d’accès permanente du côté ouest de la rivière Sainte-Marguerite à partir 
d’un point situé à mi-chemin entre Port-Cartier et Sept-iles. 

Le réservoir SM-3 connaîtrait une variation du niveau d’eau, ou un marnage 
annuel moyen de 6,4 m. En exploitation, le niveau du réservoir SM-3 baisserait 
graduellement de novembre jusqu’à son minimum en avril, pour être ensuite 
rehaussé rapidement jusqu’en juin, où il atteindrait à peu près son maximum 
pour la période estivale. L’aménagement SM-3 aurait cependant pour effet de 
régulariser les débits et de maintenir le réservoir SM-2 à un niveau constant, 
alors que le mamage actuel y atteint près de 11 m. Le réservoir SM-3 serait 
déboisé avant sa mise en eau. 

La création des réservoirs Carheil et aux P&ans comporterait plusieurs 
ouvrages. Dans le bassin versant de la rivière Carheil, Hydro-Québec 
construirait un barrage en terre d’une hauteur de~20 m (CH-4), créant ainsi un 
réservoir de 51 kn12, une digue et un seuil déversant vers le réservoir aux 
P&ans (figure 3). 

Dans le bassin versant de la riviére aux P&ais, le promoteur construirait un 
barrage en enrochement d’une hauteur de 43 m, créant un réservoir de 
108 km2, sept digues, un ouvrage régulateur (P-2) visant à assurer un débit 
réservé pour la rivière Moisie, un seuil déversant et un canal de 
détournement vers le bassin versant de la Sainte-Marguerite. 

Les principaux barrages des détournements Carheil et aux P&ans et 
l’ouvrage régulateur aux P&ans seraient reliés à Fermont par une route 
d’accès permanente d’environ 60 km. Il y aurait un campement pouvant 
accueillir entre 200 et 300 personnes près de CH-4. Les aires temporaires de 
travail seraient ,construites dans le voisinage. Une ligne électrique 
permanente à 34,5 kV en provenance du poste Normand fournirait l’énergie 
nécessaire. Une faible superficie des deux réservoirs serait déboisée. 

Hydro-Québec a établi un calendrier sommaire de réalisation du projet 
(tableau 2). 
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Figure 3 Aménagement général aux détournements 
Carheil et aux Pékans 

Source : Adaplé dç I’Étude d’impact, résumé, figurç 10 et partie 11. planche 4 



i.e projet et ses impacts 

Tableau 2 

Étape 

Calendrier de nhlisation du projet 

Date 
Appels d’affre conditionnels à l‘autorisation du projet (travaux 
préparatoires et routiers) 

mai 1993 

Obtention des décrets du gouvernement du Québec et des 
catificats d’autorisation du ministère de 1’Envimnnement du 
Québec en we de la tialisaticm de l‘aménagement 

Construction de la mute d’ac&s 
au tésewoir SM-3 

juillet 1993 

octobre 1993 
% swtembre 1995 

Déboisement dt réservoir SM-3 
(récupémtion des bois marchands) juillet 1994 

à août 1997 

Constmction de la dérivation provisoire 
et du banage au site SM-3 octobre 1993 

à octobre 1998 

Constmction de la mute d’ac& et des ouvrages de 
détournement aux sites Carheil et aux Pékans 

novembre 1996 
a août 1997 

Fermeture de la dérivation provisoire 
au site SM-3~ 

août 1997 

Mise en eau du rérerair SM-3 août 1997 
àmars 

Conshuction de la central? SM-3 et 
des ouvrages connexes janvier 1996 

à octobre 2000 

juin et 
octobre 2001 

Source: adapte du document déposé A6. 
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Le milieu environnant 
Le milieu touché par le projet s’étend de la ville de Fermont, au nord, 
jusqu’au golfe du Saint-Laurent, au sud, et englobe les bassins versants de 
deux grandes rivières, soit la rivière Sainte-Marguerite et la rivière Moisie 
ou, plus précisément, deux de ses tributaires, les rivières Carheil et aux 
Pékans. Hydre-Québec y a délimité une zone d’étude qui a été découpée en 
trois grands écosystèmes, chacun ayant été traité séparément dans l’étude 
d’impact. Il s’agit 1) de l’écosystème du plateau nordique, qui correspond au 
secteur des bassins~ versants des rivières Carheil et aux P&ans; 2) du bassin 
continental englobant le bassin versant de la rivière Sainte-Marguerite 
jusqu’au site SM-I à 7,s km de son embouchure; 3) de l’écosystème de 
l’estuaire et de la zone côtière, qui correspondent à l’aval de SM-l dans le 
secteur de l’embouchure. La rivière Moisie a été traitée de façon distincte, 
principalement dans l’optique du saumon et de son exploitation. 

Le bassin de la rivière Sainte-Marguerite 

La rivière Sainte-Marguerite se jette dans le Saint-Laurent à une quinzaine 
de km à l’ouest de Sept-Îles. La rivike prend sa source au nord du lac aux 
Cèdres et coule sur près de 300 km avant de rejoindre son estuaire dont les 
eaux se mélangent à celles du golfe du Saint-Laurent. 

La rivière est profondément encaissée dans le massif rocheux du bouclier 
laurentien. Elle draine un bassin versant de 6200 km2 fournissant un débit 
annuel moyen à l’embouchure de 156 m3/s. Le fond de la vallée est 
principalement composé de matériaux fluvio-glaciaires, ce qui confère à ses 
rives une forte sensibilité à l’érosion. 

La qualité physico-chimique des eaux de la rivière Sainte-Marguerite est 
bonne. Cependant, comme toutes les rivières de la Côte-Nord comprises 
dans le bouclier canadien, la rivière Sainte-Marguerite est sensible à 
l’acidifïcation. Ses populations de poissons ainsi que celles du réservoir 
SM-2 sont dominées par le meunier rouge. Par ailleurs, le secteur du grand 
rapide près du Grand Portage, à 79 km de son embouchure, offre un bon 
potentiel pour l’omble de fontaine et présente aussi un intérêt pour la pêche. 
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Les forêts résineuses qui dominent le bassin continental abritent une 
population d’orignaux en pleine expansion, comme c’est le cas dans 
l’ensemble du territoire de la Côte-Nord. Les habitats hivernaux de ces 
cervidés sont concentrés dans les vallées de la rivière Sainte-Marguerite et 
de ses principaux tributaires. 

L’estuaire de la rivière Sainte-Marguerite a les caractéristiques d’un estuaire 
à flèche littorale, c’est-à-dire que son embouchure est traversée sur une 
grande partie de sa largeur par une bande de sable dont la forme est modifiée 
continuellement par les vagues de tempête, alors que le chenal de la rivière 
est, pour sa part, régi par la marée. Dix-sept espèces de poissons ont été 
répertoriées dans l’estuaire, dont plusieurs sont susceptibles d’y frayer, par 
exemple l’éperlan arc-en-ciel, le meunier rouge, la lotte, le grand brochet, 
l’omble de fontaine, le gaspareau, le grand corégone et le poulamon 
atlantique. 

Parmi les oiseaux observés, les canards de mer évoluent pour la plupart dans 
la zone marine littorale plutôt que dans l’estuaire. Des petits rorquals 
fréquentent également cette zone pour s’alimenter. 

Le bassin de la rivière Moisie 

Située plus à l’est de la rivière Sainte-Marguerite, la rivière Moisie prend sa 
source près des lacs Ménistouc et Opocopa, coule vers le sud sur une 
distance de plus de 400 km et se jette dans le golfe du Saint-Laurent à une 
vingtaine de km à l’est de la ville de Sept-Îles. 

La superficie du bassin hydrographique de la rivière Moisie est de 19 190 km2 
et la dénivellation totale de sa source à son embouchure est de 533 m. Les 
rivières Nipissis, Caopacho, aux P&ans et Ouapetec constituent ses principaux 
tributaires. Le débit annuel moyen de la rivière Moisie est de 464 m3/s à 
l’embouchure. La vitesse élevée de l’écoulément de ce cours d’eau lui donne 
l’allure d’un long rapide. 
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te projet et ses impacts 

Le bassin versant de la rivière Moisie est recouvert par des dépôts d’origine 
glaciaire. Le lit de la rivière, qui s’encaisse dans ces dépôts et rejoint à 
quelques endroits la roche-mère, est formé majoritairement de matériaux 
grossiers. Les principales zones d’érosion sont situées dans la zone de 
l’estuaire. De grandes cassures de direction nord-ouest et nord-est lui 
donnent un parcours en «dent-de-scie» bien visible dans son cours moyen et 
inférieur. A l’intérieur du plateau laurentien, la rivière est encaissée parfois 
de plus de 300 m dans le gneiss. 

Le caractère peu altérable et homogène de l’assise rocheuse confère aux 
eaux de ce territoire une faible productivité biologique et une faible capacité 
de neutralisation des acides. Les eaux de la rivière Carheil présentent 
cependant une conductivité, une alcalinité et un taux d’acidité un peu plus 
élevés que ceux des rivières aux P&ans et,Moisie. 

Le plateau nordique est une plaine ondulée baignée de nombreux lacs et 
démarquée par quelques collines. Les rivieres Carheil et aux P&ans drainent 
cette région et rejoignent la rivière Moisie à 262 km en amont de son 
embouchure. La qualité physico-chimique de l’eau des rivières est 
généralement bonne, bien que la riviere aux Pékans ait déjà subi des 
déversements d’eau ferreuse des effluents de la mine du mont Wright. 

Le peuplement de poissons des rivieres et des lacs du plateau nordique est 
dominé par le meunier rouge. Le lac Gras renferme des grands corégones et 
des touladis, très prisés par les autochtones. Parmi les autres ressources 
fauniques ,exploitées dans le secteur, on compte la petite faune et les 
cervidés. De petits groupes de caribous et d’orignaux se partagent les 
habitats forestiers de résineux ouverts et de landes qui dominent le territoire. 

Les rivières Moisie et aux P&ans, jusqu’à leur confluence, coulent dans un 
environnement nordique oil l’épinette noire domine. On y rencontre aussi 
quelques tourbières. L’estuaire de la Moisie est un estuaire à fleche littorale. 
Cet estuaire s’étend sur une longueur de 10,25 km et une largeur moyenne de 
près de un km; son lit se compose presque essentiellement de sable. 

Une route secondaire permet d’accéder aux 15 premiers kilomètres de la 
rivière. Une voie ferrée longe la rivière Nipissis, affluent de la Moisie en 
direction de Schefferville. 
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te projet et ses impacts 

les aspects humains 

Les villes de Port-Cartier et de Sept-iles et les municipalités de Moisie et de 
Gallix sont localisées en bordure du golfe du Saint-Laurent dans la 
municipalité régionale de comté (MRC) de Sept-Rivières. Près de 90 % des 
habitants sont regroupés dans les villes de Sept-Îles et de Port-Cartier. Le 
territoire de la MRC abrite également les réserves montagnaises de Uashat et 
de Maliotenam. D’une superficie de 30000 km2, le territoire de la MRC est 
constitué à plus de 99 % de terres publiques. Un certain nombre de propriétés 
privées occupent une partie des rives de l’estuaire de la rivière 
Sainte-Marguerite à Gallix et dans le quartier de Clarke et des rives de la 
rivière Moisie dans la municipalité du même nom. Le territoire fait l’objet 
d’une revendication territoriale globale des Montagnais du Québec 
représentés par le Conseil des Atikamekw et des Montagnais (CAM) dont 
font partie les Montagnais de Uashat et de Maliotenam. 

Le schéma d’aménagement de la MRC de Sept-Rivières, les plans et les 
règlements d’urbanisme des municipalités riveraines (Port-Cartier, Gallix, 
Sept&+ Moisie) ainsi que le protocole d’entente entre le ministère du 
Loisir, de la Chasse et de la Pêche (MLCP) et le ministère de 1’Énergie et des 
Ressources (MER) sur le macrozonage du territoire de la Côte-Nord 
constituent les bases juridiques de l’aménagement du territoire et de 
l’organisation des activités humaines de la région concernée. 

La population active travaille dans les secteurs primaire (17 %) et secondaire 
(20%), ainsi que dans les services gouvernementaux et paragouvernementaux 
(30%). Le secteur tertiaire (transports, communications, assurances, services 
financiers, services aux entreprises) offre le dernier tiers des emplois. Le 
secteur primaire comprend principalement l’exploitation minière et forestière, 
tandis que le secteur secondaire repose sur les entreprises de transformation 
des ressources, les activités de construction et les entreprises. 

La zone forestière commerciale exploitable se situe au sud du 52= parallèle. La 
plus grande partie des territoires d’approvisionnement forestier était allouée, 
jusqu’en 1991, à la compagnie Cascades de Port-Cartier. Enfin, l’exploitation 
faunique, qui consiste en activités de chasse, de pêche et de piégeage, et la 
villégiature regroupent la majorité des utilisateurs du territoire. 
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Le bassin versant des rivières Carheil et aux P&ans, tributaires de la rivière 
Moisie, est situé dans la MRC de Caniapiscau. Fennont est la seule ville 
québécoise dans ce secteur. Située près du lac Daviault, elle est reliée à 
Baie-Comeau par la route 389, longue de 587 km. Les villes terre-neuviennes 
de Wabush et de Labrador City sont situées à proximité. L’exploitation mi- 
nière constitue la principale activité de la région et, dans le cas de Fermont, la 
mine de fer du mont Wright est, à l’heure actuelle, la principale source 
d’emploi. La composition de la communauté dans cette ville mono- 
industrielle et isolée se caractérise par une certaine homogénéité, par un fort 
sentiment d’appartenance et par un dynamisme qui a conduit à la mise en 
place de nombreux services, équipements et clubs sociaux. 

Les impacts du projet 
L’aménagement hydroélectrique SM-3 créerait, selon le promoteur, des 
répercussions de diverses natures SUT plusieurs composantes biologiques, 
physiques et humaines du milieu. Dans l’étude d’impact, Hydre-Québec 
procède à une description des impacts de son projet sur les bassins versants 
des rivières Sainte-Marguerite, Carheil, aux P&ans et Moisie ainsi que sur le 
saumon de cette dernière. 

Pour diminuer les impacts, le promoteur propose les mesures d’atténuation 
inscrites dais le code de l’environnement de l’entreprise et des mesures 
particulières adaptées aux effets du projet sur le milieu étudié. L’allocation 
d’un débit réservé pour le saumon de la rivière Moisie s’inscrit, pour 
Hydre-Québec, au nombre de ces mesures d’atténuation spécifiques. 

Malgré de telles mesures, le promoteur conclut que, pour les écosystèmes à 
l’étude : 

[. .] on constate qu ‘aucune répercussion n ‘est suffisamment 
antkuée pour en changer l’importance. Cela s’explique par le fait 
que plusieurs des travaux prévus sont déjà assujettis au code de 
l’environnement d’Hydro-Québec et sont anémiés à la source. Une 
autre raison pour laquelle les effets de certaines mesures 
d’atténuation proposées ne sont pas reflétés dans la grille des 
impacts rksiduels provienr du fait que les mesures correctives ne 
s’appliqueru qu ‘à une partie de 1 ‘élément perturbé. 
(Étude d’impact, partie 6, p. 13) 
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le Droiet et ses imwctr 

Un projet d’aménagement hydroélectrique de l’envergure de celui de la 
rivière Sainte-Marguerite comporte des modifications permanentes du 
milieu qui ne peuvent être atténuées: ce sont les impacts résiduels du projet. 

Un impact est présenté par Hydro-Québec comme ayant une incidence 
positive ou négative sur le milieu. Lorsqu’il y a évidence d’impact mais 
impossibilité d’en établir le sens, Hydre-Québec parle alors d’un impact 
indéterminé. L’importance d’un impact peut être qualifiée de faible, 
moyenne ou forte selon l’intensité, l’étendue, la durée de la perturbation, de 
même que la valeur établie de l’élément du milieu. 

Les sources et l’importance des impacts résiduels sur les éléments du milieu 
sont identifiées pour la période de la construction et celle de l’exploitation 
des ouvrages. Ces renseignements sont regroupés selon le milieu, soit 
physique, biologique et humain. 

Les tableaux 3, 4 et 5 présentent une synthèse des impacts résiduels établis 
par le promoteur, après l’application des mesures d’atténuation. 

Tableau 3 

Éléments 
du milieu 

Sources et impacts résiduels sur le milieu physique 

SOUKl3 Impacts 

Environnement 
climatique 

R&avoir SM-3 Modification locale des variables de 
t’environnement climatique; tichauffement et 
refroidissement tardifs du réservoir au 
printemps et à l’automne; augmentation de la 
vitesse du vent dans l’axe nord-sud. 
Indéterminé moyen 

Hydraulique 
et hydrologie 

Mise en eau des Modification complète des caract&istiques des 
réservoirs Carheil, rivières Carheil, aux Pékans et Sainte- 
aux P&ans et Marguerite. 
SM-3 Pendant 2 ou 3 ans, augmentation des cmes 

printanières en amont de La dvière 

Sainte-Marguerite (10,s fois plus de d.+bit en 
amont du lac aux Cèdres; 4,2 fois plus à 
l’extrémité nord du réservoti SM-3) 
Indéterminé fort 
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Tableau 3 (suite) 

Éléments 
du milieu. 

SOUt-WS Impacts 

Hydraulique 
et hydrologie 
(suite) 

Mise en eau 
réservoir SM-3 

Assèchement d’un tmwon de 30 à 40 km de la 
rivière Sainte-Marguerite en aval du barrage. 
Indéterminé fort 

Banages Carheil Assèchement prrsque complet de 30 km sauf 
et aux Pékans, lors de l’évacuation des débits résavés vers ta 
gestion Moisie; assèchement de 15 km de la Carheil. 
hydraulique de P-2 Indéterminé fort 

Transformation de L’actuel écosystéme de 
tivière en &xystème de lac. Indéterminé fort 

Détournements 
Carheil 
et aux Pékans 

Modifications importantes des conditions 
d‘écoulement. Indéterminé moyen 

Réservoir SM-3 Bouleversement des conditions d’écoulement 
de la rivière. Indéterminé fort 

O”“rages 
d’adduction 
et de fuite SM-3 

Evscuateur 
de cme 

Gestion 
hydraulique SM-3 

Glace et bilan 
thermique 

Mise en eau 
tisewoir SM-3 

Réservoir SM-3 

Gestion 
hydraulique 
de SM-3 

Assèchement d‘un tronçon de 15 km en aval du 
barrage. Indéterminé moyen 

Modification de l’écoulement de la vallée 
d’évacuation. Indéterminé moyen 

Augmentation de 3 à 8 fois des débits d’hiver et 
de 30% des débits d’et6 au site de la centrale 
SM-3. Augmentationdes débits de 10% à 30% 
en été et de 240 % à 345 % en hiver à SM-2 
Indéterminé moyen 

Accroissement des superficies englacées: 
149 km2, 210 km2 et 271 km* pour chacune 
des trois premières années. Indéterminé moyen 

Transformation en régime de lac profond. En 
aval du barrage, température de l’eau ph,s 
froide en ét6, plus chaude en automne et en 
hiver, avec la ctiation d‘une zone d’eau libre de 
glace de 15 km Indéterminé fort 

Modification de la temp6ratwe de l’eau en aval 
de SM-2, chenal libre de place, du barrage de 
SM-2 à la flèche littorale. Indéterminé moyen 
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Tableau 3 hitel 

Éléments 
du milieu 

Sources Impacts 

Glace et bilan 
thermique 
(suite) 

Réservoirs Carheil Bansformation en régime de lac. Indéterminé 
et aux P&ans moyen 

Résewoirs Légère modification des conditions de glace. 
Carheil et aux Indéterminé moyen 
Pékans 

Morphosédi- 
mentologte 

Deboisement 
r&ewoir SM-3 

Mise en eau Augmentation de la sensibilité à l’érosion des 
réservoir SM-3 berges. Indéterminé moyen 

Détournement 
aux Pékans 

Érosion impofiante en amont du lac aux 
Cedres: 60000 à 100004l m’de sable. 
Décrochement et hrbidité dans l’amont du 
tisewoir SM-3 lors des crues printanières. 
Indéterminé fort 

Gestion 
hydraulique SM-3 

Hausses de sédiments en suspension dans les 
sectes de coupe jusqu’à la tête du résewoir 
SM-2 Indéterminé moyen 

Skabilisation des niveaux du réservoir SM-Z. 
Réduction de l’érosion des berges. Indéterminé 
moyen 

Intrusion saline 

Qualité de l’eau 

Mise en eau Remontées d’eau salée dans I’esmairr à la suite 
réservoir SM-3 de la réduction des débils. Indéterminé moyen 

Gestion Diminution de l’intrusion saline à la suite de 
hydraulique SM-3 l’accroissement des débits. Indéterminé moyen 

Détournement et Modification de la qualité de l’eau à la suite de 
réservoirs Carbeil la décomposition des matières organiques 
et aux Pékans submergées: déficiences marquées en oxygène 

dissous (5 ans). Indéterminé moyen 

Mise en eau 
réservoir SM-3 

Altération des qualités esthétiques à la prise 
d‘eau de Clarke. Indéterminé moyen 

Source: adapté de l’étude d’impact, partie 6, p. 13 à 18. 
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Tableau 4 

Éléments 
du milieu 

Sources et impacts résiduels sur le milieu biologique 

Sources Impacts 

Production 
primaire 

Gestion Augmentation des apports totaux en élémenti 
hydraulique SM-3 nutitifs, dans la zone marine littorale, due à 

l’augmentation des débits. Positifmoyen 

Ichtyofaune Mise en eau 
(poisîons) des réservoirs 

Baisse des rendements en nombre de poissons, 
à la suite de leur dilution dans un plus grand 
volume d’eau; modifications de rites de fraie; 
accroissement de la production primaire et 
secondaire; petie d’habitats pour le grand 
brochet en aval de SM-3: risque 
d’augmentation de la mortalité des espèces de 
poissons d’eau douce dans l’estuaire à la suite 
de la réduction des débits. Négatif moyen 

Barrages Carheil Perturbation dans la stmcture des communautés 
et aux Pékans, de poissons et perte d’habitats à la suite de 
gestion l’assèchement des rivières. Négatif moyen 
hydraulique de P-2 

OUVmgE 
d‘adduction 
et de fuite SM-3 

Réservous 
Carheil, 
aux Pékans et 
SM-3 

Perte d’habitats pour l’omble de fontaine par 
l’assèchement sur 15 km, en aval du banage. 
Négatif moyen 

Augmentation de la biomasse des communautés 
de poissons et des rendements: situation 
pmtïtable au grand brochet et au grand 
conégone si la reproduction n’est pas pmtubée 
par le mamage. Positif moyen 

Réduction mazqu& du touladi et de l’omble de 
fontaine. Négatif moyen 

Accumulation du méthylmeraue dans les 
poissons, tisorb@e au terme de 20 à 30 ans. 
Négatif moyen 

Détournement aux Détéxioration de l’habitat aquatique par la 
P&ans n6dimenbtion dans la partie en amont du lac 

aux Cèdres. Négatif moyen 
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Tableau 4 (suik) 

Éléments 
du milieu 

sources Impacts 

$htyofaune 
(suite) 

Gestion Amélioration de la fraie automnale à la suite de 
hydraulique SM-3 la stabilisation du niveau du 16senoir SM-2. 

Positif moyen 

Perhubation des jeunes stades des espèces d’eau 
douce dans l’estuaire à la mite de 
l’accroissement des débits hivernaux et de la 
température de l’eau. Négatif moyen 

Végétation 
torertière 

Réservoir SM-3 Perte de vastes superficies de forêts r6sineuses 
ouvertes et denses (environ 280 k& 
Négatif moyen 

Faune terrestre Mise en eau 
des réservoirs 

Réservoir SM-3 

D&placement forcé des animaux et hausse de 
mmtalité. Négatif moyen 

Perte définitive d’habitats terrestres pour 
I’orignnal. Négatif fort 

R~semoirs Caheil P=aie deftitive d‘habitats tenestres. 
et aux Pékam Négatif moyen 

D&ammnent aux Paie d‘habitats terrestres et riverains de qualité 
P&ans sur 35 km Négatif moyen 

Source: adapté de L‘&tude d’impact, partie 6, p. 18 à 20. 
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Tableau 5 

Éléments 
dumilieu 

Sources et impacts résiduels sur le milieu humain 

Sources Impacts 

Entreprises Maimd’mvre, 
matériaux, 
équipements, 
services et 
tmqmt, 
installation de 
chantier, 
constmction des 
O”“tageS 

Contrats à des entreprises de la Côte-Nord (140 
à 330 millions de dollars); augmentation des 
dépenses de consonmution; renforcement dee 
entreprises régianales, crkation d’entreprises. 
Positif moyen 

Emploi Marri-d’ceuvre Création d’une centaine d’emplois Par an 
pendant les tmvaox. Positif moyen 

Matériaux, 
&&et”ents, 
wvices et 
m”spo*, 
installatm” de 
chmtier, 
construction des 
O”“rage% 

Transport et Routes d‘accès 
communications 

kvailleurs de la région sur les chantiers 
(moyenne a~m”elle 480.550, soit 60% de 
l’effectif total); emplois dans les eneprises 
r.+onales (1W à 250 par a”). 
Positif fort 

A&s à des territoires peu accessibles. In~pact 
différent selon les communautés: 
Non-autochtones, positif moyen et positif fort; 
Autochtones. “éeatif mwe” 

Récréation, 
tourisme et 
villégiature 

Réservoir SM-3 Extemion de la rkteation, du taxisme et de la 
villégiature vers le nord. Positif moyen 

Route d‘accès Extension de la récréation, du tourisme et de la 
(réservoir SM-3 et villégiatwe vers le nord. Positif fort 
ce”&+) 

Espace 
patrimonial 

Construction des 
ouvrages (SM-3) 

Mise en eau 
des rket-voirs 

Peewbatio” du site du Grand Portage. 
Négatif fort 

Disparitioa de sites pr&“tat~t “11 potentiel 
arch&+agique. Indéterminé 

Rkervoir SM-3 Transformation d’tme vallée étroite au cow~ 
d’eau dynamique en une large vallée: 
modification de l’aspect visuel du milieu 
récepteur. Négatif moyen 
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Tableau 5 (suite) 

Éléments 
du milieu 

SOUrCeS Impacts 

Barrages. digues 
et centrale 
(SM-3), 
évacuateus de 
C”E, route 
d’accès, barrages 
Carheil et aux 
P&kans 

Perte permanente du caractère naturel du 
paysage. Négatif maya, 

O”“l2geS 
d’adduction 
et de fuite SM-3 

Assèchement de la plus importante séquence en 
chutes et rapides de la tivière Sainte- 
Mar,+write. Négatif fort 

Exploitation 
forestière et 
minière 

Amélioration de l’accessibilité aux ressources 
miniéres et forestières à moyen et à long terme 
Positif fort (plateau nordique), positif moyen 
(bassin continental) 

Exploitation des 
ressources 
fauniques 

Mai-d’ozuvre 

Construction 
des ouvrages 

Déboisement Perte de nombreux habitats fauniques 
réservoir SM-3 Négatif moyen 

Mise en eau des 
réservoirs SM-3, 
Caheil et aux 
Pékam 

Diminution importante ou dispaition locale 
d’espèces sportives et de subsistance. 
Négatif fort 

Exploitation par les travailleurs des chantiers de 
conshuction. Négatif moyen 

Augmentation de la chasse, de la pèche et du 
piégeage: 
Non-autochtones: positif fort et positif moyen; 
Autochtones: négatif fort et négatif moyen 

Pemxbation de la faune et de l’utilisation du 
territoire par les Mantagnais. Négatif fort 
(bassin continental) et négatif moyen (plateau 
nordique) 

Pemrbation des activités des Montagnais PI+S 
de SM-Z. Négatif moyen 
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Tableau 5 (suite) 

Éléments SOUIWS 

du milieu 
Impacts 

Exploitation des Ouvrages Perte défnitive d’un tronçon (envimn 15 lan) 
FAWO”iCW d’adduction pour la reproduction de l’omble de fontaine 
fauniques et de fuite SM-3 Négatif fort 
(suite) 

Gestion Déplacement des mammifères vivant près des 
hydraulique de rives de la rivière Sainte-Marguerite entraîné 
SM-3 (et mamage) Par I‘absence de développement $‘écotones 

riverains. 
Négatif fort 

Exploitation de 
SM-1 et SM-2 

Mise en eau 
des résavoirs 

Gestion 
hydraulique 
de SM-3 

Perte de production à SM-2 et zi SM-l, à la suite 
de la réduction des d.kbitci. Négatif moyen 

Augmentation du potentiel des sites SM-l et 
SM-2. Positif fort 

Source: adapté de L’étnde d’impact, partie 6, p. 20 à 23. 

Le promoteur conclut que les impacts résiduels sur le saumon de la rivière 
Moisie sont minimes: 

L.e recours à des débits réservés pour le saumon et pour la pêche 
permettra d’éliminer la majeure partie des rtfpercussions prévues 
sur le saumon et sur son habitat de même que sur la pratique de la 
pêche sportive dans la Moisie. Néanmoins, le détournement des 
rivières aux Pékins et Carheil entraînera dans le milieu certaines 
modifications, temporaires ou permanentes, qu’il ne sera pas 
possible de corriger: 
(Étude d’impact, partie 7, p. 125) 

Les impacts sur les composantes physiques, biologiques et humaines sont 
décrits aux tableaux 6, 7 et 8. 
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Tableau 6 Impacts sur les composantes physiques 
de la riviére Moisie 

composantes 
physiques 

Impacts 

Hydrologie Perte de debit en crue printanière (13 % a 40 % selon l’endroit) 

Baisse du debit moyen annuel (8 % $27 % selon l’endroit) 

Qualité de l’eau Alt&ation négligeable par le débit tiservé 

Augmentation très faible des concentrations de mercure sur les 
saumofls iuvéniles et néplieeable sur les saumons adultes 

Température de l’eau Modification estivale de l‘ordre de 0,s T 

Sédimentolagte Accumulation possible de particules fines en mison de la 
tiduction de 30 W a 40 % de la crue printanière 

Régime des glaces Devancement de la prise des glaces de tmis a sept jours de 
l’aval “as l‘amont 

Retard de la débâcle de un ou deux jours 

Légère pénétration du cotn salin et de la marée 

Source: adapté de l’étude d’impact, partie 7, p. 21 à 42. 
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Tableau 7 Impacts sur les composantes biologiques du saumon 
de la rivière Moisie 

composantes 
biologiques 

Impacts 

Habitats d’élevage Régularisation des conditions hydmlogiques et maintien 
probable des fonctions d’élevage 

Habitats de fraie et 
d’incubation des aeufs 

Risque d’altération de la porosité des substrats à long terme 

Montaison Légère accélération 

L’absence d’etiage estival extrême favotiserait une migration 
plus régulière et une répartition plus uniforme de la population 

Dévalaison des 
sa”tno”ea”x 

Effets restreints sur la dévalaison qui se fait en cme printanière 

Dévalaison des M&ime ralentissement possible en raison de la réduction des 
smmons noirs crues 

Caractéristiques 
génétiques 

Risque minime d‘impact sur la &étique 

Source: adapté de l’étude d’impact, partie 7, p. 42 à 78. 
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Tableau 8 Impacts sur les composantes humaines 

de la rivière Moisie 

Composantes 
humaines 

Impacts 

Pêche 
sportive 

Pêcheurs 
amérindiens 

Raccourcissement de quelques jowa de la durée de passage du 
saumon dans I’estuaire 

Baisse moyenne de 10 à 15 cm du niveau d’eau dans l’estuaire 

Gestion 
de la rivière 

Modifications dans la gestion de la rivière 

Intégrité L’addition d’une dimension artificielle constitue une altération 
de la riviére peu visible de l’intégfdé du bassin de la rivière Moisie 

Source: adapté de l’étude d’impact, partie 7, p. 79 à 101. 

Pour compenser des impacts résiduels même faibles sur la rivière Moisie, le 
promoteur propose une série de mesures particulières d’aménagement afin 
d’améliorer les conditions du milieu pour la ressource saumon et pour son 
exploitation. 

Ces mesures pourraient être l’ouverture de nouveaux territoires, la récupé- 
ration du saumon noir et sa remise en condition, l’utilisation de la passe 
migratoire Katchapahun comme outil de gestion pour la partie supérieure de 
la rivière, le rachat de permis de pêche commerciale au saumon, l’inventaire 
et la création de fosses à saumons, et l’amélioration de l’accessibilité aux 
fosses. 

Le suivi environnemental 
Autant pour les trois écosystèmes étudiés que pour le saumon de la rivière 
Moisie, Hydro-Québec propose des mesures de surveillance lors des travaux 
et de suivi environnemental. En ce qui concerne le suivi, Hydro-Québec 
élaborerait son programme de façon détaillée si le projet était accepté par le 
Gouvernement. 
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Les principaux objets du suivi environnemental actuellement envisagé sont 
les suivants : 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

. 

une vérification de la formation d’embmns favorable à la création de 
givre sur le pont-route en aval de la centrale SM-2 ; 

une vérification de l’effet du débit accru dans le secteur du lac aux 
Cèdres ; 

une vérification de l’effet de la réduction de débit en aval du barrage 
SM-3 durant la mise en eau du réservoir (tronçon de 43 km) ; 

une évaluation de l’effet sur la couverture de glace des modifications 
de débit en aval des centrales SM-3 et SM-2, ainsi qu’en aval de 
l’ouvrage régulateur P-2; 

une validation des prévisions concernant l’évolution des rives des 
réservoirs (sensibilité à l’érosion), du détournement, du tronçon en 
amont de la rivière Sainte-Marguerite et du secteur en aval du barrage 
P-2; 

une validation des prévisions sur l’évolution de la qualité de l’eau 
des différents secteurs touchés durant la mise en eau et l’exploi- 
tation; 

une validation de l’évolution des populations piscicoles et de leur 
teneur en mercure; 

une évaluation de l’ampleur du phénomène de tourbières flottantes 
sur les réservoirs et l’évolution future des écotones riverains; 

une détermination de la densité des populations de caribou, 
d’orignal, de castor et de la petite faune; 

une évaluation de l’effet des variations de débit sur l’estuaire et sur 
la couverture de glace en aval de SM-Z; 

une évaluation des modifications de la flèche littorale de 
l’embouchure de la rivière Sainte-Marguerite; 
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. une évaluation de l’effet des variations de débit sur la production 
primaire et sur les populations de poissons de l’estuaire et de la zone 
marine côtière; 

. une évaluation de l’effet de l’ouverture du territoire, du déboisement 
et de la mise en eau sur la récolte faunique (pêche, chasse et 
piégeage) ; 

. une étude sur la fréquentation du territoire; 

. une validation des impacts sur l’emploi, les entreprises et la 
démographie; 

. et une évaluation des impacts sociaux de la construction et de 
l’exploitation, particulièrement sur les Fermontois et les Montagnais. 

Quant au programme de suivi du saumon de la rivière Moisie, il porterait sur 
l’évaluation des populations de saumons adultes, sur les populations de 
saumons juvéniles, sur le phénotype et le génotype de la population de 
saumons, sur les frayères et les diverses composantes physiques de la rivière 
Moisie, ainsi que sur la mise en place et le financement d’un organisme de 
gestion des débits réservés pour la rivière Moisie. 
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Chapitre 3 les préoccupations 
des citoyens 

Tout au long des diverses phases de son examen public, le projet d’aména- 
gement hydroélectrique SM-3 a suscité de nombreuses réactions des citoyens. 
Le présent chapitre résume les préoccupations et présente leur évolution, 
depuis la période d’information et de consultation à l’automne de 1992 
jusqu’à la fin du mandat d’enquête et d’audience publique du BAPE. 

Lek motifs des requêtes 
Les préoccupations exprimées par les citoyens lors des rencontres 
d’information organisées par le BAPE ont porté sur la justification du projet au 
plan énergétique, sur les retombées socio-économiques régionales, ainsi que 
sur les modifications de l’utilisation actuelle du territoire par les Montagnais. 
La validité des études d’Hydro-Québec sur le saumon et la pêche dans la 
rivière Moisie, de même que le maintien des activités de pêche i l’omble de 
fontaine et au tou~adi dans la rivière Sainte-Marguerite sont également au 
nombre de celles-ci. La contamination du poisson par le mercure, les risques 
pour la santé et les modalités pour sa consommation sécuitaire ont aussi été 
évoqués. Enfin, d’autres sujets ont été abordés, comme le déboisement partiel 
des réservoirs Carheil et aux P&ans ainsi que les modifications aux circuits de 
canot-camping des rivières Moisie et Sainte-Marguerite. 

Les motifs des 20 demandes d’audience adressées au ministre de 
l’Environnement traduisent généralement, avec plus ou moins de détails, les 
préoccupations exprimées au cours de la période d’information et de 
consultation publique. Ces requêtes peuvent être regroupées en catégories, 
soit la procédure d’évaluation du projet, le saumon de la rivière Moisie, les 
questions énergétiques, les impacts sur le milieu humain, la méthode 
d’évaluation des impacts et les impacts du projet en général (tableau 9). 
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Requérants 

Tableau 9 Résumé des requêtes d’audience 

Motifs de requête 

I 1 lm pacts 
ilieu 

tE main 

r 

Conseil centml des syndicats 
nationaux de Sept-hes 

CoalitionLes Amis 
de la Moisie 

Association de protection 
de la rivière Moisie 

JMU Takuaikm Uasbat mak 
Mani-UtSlMll 

Citoyens de 
FermOnt 

MOUVelTld 
Au courant 0 l 

Fédération du saumon 
atlantique l 

Fédération québécoise pour 
le samm atlantique 0 
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Tableau 9 Résumé des requêtes d’audience (suite) 

Motifs de requête 

hu main 

? 

; 3 8 4 

i: 
L 

l L 

l 

- 

0 

- 

l 

- 

Requérants 

Corporation de protection de 
l’envimmement de Sept-fies 

ENvironnement 
JEunesse 

POIXVOirie 
Moisie-Nipissis inc 

Regmupement pour la 
protection de 
1’Ashuapmushuan 

Le.5 Amis de la vallée 
du Saint-Laurent 

Association des gestionna- 
res de la fivikre Moisie inc. 

Fédération canadienne 
de la faune 

Conseil régional de 
l’envtmnnement de la tigion 
de Québec 

ccmlité 
Baie-lames 

- 

0 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- Impacts sur la rivière Sainte-Marguerite 
- Incidences sociales, économiques et 

envimnnementales 

- Amélioration du pmjet et maintien de la 
qualité de vie des générations futures 

- Impacts envitonnementaux et 
économiques 

t 

i 

c 
- Coûts environnementaux, sociaux et 

économi~uer 

. Présentation d’un mémoire 

- Enjeux économiques et sociaux 

Impact nwle milieu naturel et les 
ressolxces fauniques 

Impacts généreux du projet 
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La procédure d’évaluation du projet 

La procédure d’évaluation du projet a fait l’objet de nombreuses demandes 
formulées à l’intérieur des requêtes d’audience publique ainsi que dans des 
lettres adressées aux ministres provincial et fédéral de l’Environnement de 
même qu’au président du BAPE. Elles ont été reprises par la suite tout au 
long de l’audience publique. 

Les demandes ont d’abord porté sur la nature de la procédure d’évaluation du 
projet: 

Ce que le Conseil des Atikanrekw et des Montagnais demande, c’est 
une procédure bon@é, telle que celle appliquée au projet Grande- 
Baleine, qui permette une évaluation. environnementale aussi corn- 
plète et objective que possible. 
(Lettre de M. René Simon, président du CAM, adressée au ministre 
de l’Environnement, 19 novembre 1992, p. 1 et 2) 

Une requête semblable a été formulée par le Conseil régional de 
l’environnement de la région de Québec et par le Comité Baie-James. Le 
Mouvement Au Courant a, par ailleurs, adressé au ministre fédéral de 
l’Environnement une demande afin que soit enclenché le processus 
d’évaluation et d’examen en matière d’environnement au niveau fédéral. 

La possibilité d’une participation de l’ensemble de la population québécoise 
à l’évaluation de ce projet a aussi été demandée: 

Conséquemment, nous demandons que 1 ‘évaluation de ce projet se 
fasse dans une perspective provinciale et que tous les citoyens où 
qu’ils habitent puissent bénéficier des mêmes facilités de participa- 
tion aux audiences publiques que les citoyens de la région immédiate 
de la Côte-Nord. Le Mouvement Au Courant demande en particulier 
que le BAPE siège aussi à Montréal. 
(Requête du Mouvement Au Courant, 30 octobre 1992, p. 3) 

Des demandes similaires ont été formulées par différents organismes pour la 
tenue de l’audience publique à Uashat, Maliotenam et Matimekosh, ainsi que 
dans les villes de Fermont, Montréal et Québec. 
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Plusieurs des requêtes, en particulier celles des groupes environnementaux 
nationaux ou œuvrant dans d’autres régions que celle de la Côte-Nord, 
comportaient des demandes d’octroi d’une aide financiére pour les 
participants: 

Nous vous faisons &alement une demande d’aide financière pour 
nous soutenir dans le travail de recherche, d’analyse et de synthèse 
ajîn de produire un mémoire lors de l’audience. Bien entendu, l’aide 
financière devra être su#îsante pour nousperrnettre de couvrir aussi 
les dépenses de déplacement et d’hébergetnent lors de notre partici- 
pation aux périodes de questionnernent et à l’audience elle-même. 
(Requête du Regroupement pour la protection de 
l’Ashuapmushuan, 10 novembre 1992, p. 1) 

Par ailleurs, plusieurs groupes ont demandé d’allonger la période de temps 
habituellement prévue pour l’examen public: 

Premièrement, nom considérons que la p&iode de quatre mois pendant 
laquelle le BAPE doit, sur réception d’un mandat ministériel, amorcer et 
organiser le processus d’évaluation, tenir les deux étapes des audiences 
publiques et produire son, rapport final. est simplement trop courte, 
particulièrementpour unp~~jet de cette envergure. 
(Requête du Mouvement Au Courant, 30 octobre 1992, p. 2) 

Enfin, dans une lettre adressée au ministre de l’Environnement, le 
9 décembre 1992, le Regroupement pour la protection de I’Ashuapmushuan 
demandait que l’examen public du projet SM-3 soit repoussé jusqu’au 
moment de la décision du gouvernement au sujet de la proposition de Plan 
de développement 1993 d’Hydro-Québec 

Les impacts et la justification 

Les autres préoccupations contenues dans les requêtes d’audience publique 
concernent les divers impacts du projet et sa raison d’être au point de vue 
énergétique. 
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Les impacts du projet sur la rivière Moisie et le saumon atlantique ont été 
présentés par plusieurs groupes ou organismes comme motif de leur requête. 
Celle de la coalition Les Amis de la Moisie résume bien ces préoccupations: 

Nous vous demandons donc de tenCr des audiences publiques pour 
les raisons suivantes: 
- l’étude d’impact d’Hydro-Québec dénontre des effets très 

négatifs pour le saumon de la rivière Moisie et ses utilisateurs; 
- le modèle hydrodynamique numérique n’a pas été validé; 
- les mesures d’aIténuatiow proposées ne tiennent pas compte de 

l’ensemble des facteurs pouvant influencer le saumon de la 
Moisie et ses utilisateurs; 

- le projet proposé détériorera la rivière de façon irrémédiable. 

En terminant, monsieur le Ministre, j’aimerais vous rappeler que la 
rivière Moisie est une des meilleures rivières à saumon au monde et 
qu’il est impératif de la conserver dans toute son intégrité. 
(Requête de la coalition Les Amis de la Moisie, 16 octobre 1992, 
p. 1 et 2) 

D’autres s’appuient sur la question de l’énergie et de la justification du 
projet. Les coûts du projet et ses impacts financiers, les coûts indirects ou 
externalités, les besoins énergétiques du Québec, les exportations 
d’électricité, les programmes d’efficacité énergétique et les autres filières de 
production d’énergie sont autant de sujets soulevés par les requêtes. 

Les impacts du projet sur le milieu humain sont également mentionnés, tant par 
les communautés autochtones touchées que par les populations de la région de 
Sept-îles ou de Fermont. Les représentants des Montagnais traitent des impacts 
du projet sur les revendications territoriales en cours de négociation avec les 
gouvernements fédéral et provincial, du développement de la communauté de 
Uashat-Maliotenam, de la protection des droits des Montagnais sur les terres 
ancestrales, des impacts cumulatifs de divers projets de développement et des 
impacts politique, social, économique, communautaire, environnemental et 
culturel du projet sur ces communautés. Quelques groupes environnementaux 
ont également mentionné ces impacts SUT les communautés autochtones. Par 
ailleurs, des sujets comme les retombées économiques du projet, le 
développement régional, la concertation de la population et les potentiels 
récréo-touristique et minier ont aussi été évoqués. 
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La méthode d’évaluation des impacts utilisée par Hydro-Québec est critiquée, 
soit en soulignant ses lacunes, soit en questionnant ses résultats ou, encore en 
relatant l’écart de vision à la base de l’évaluation. Les lacunes méthodo- 
logiques de l’étude d’impact sont d’ailleurs parmi les raisons qui ont incité le 
Mouvement Au Courant à demander le report de l’audience publique sur le 
projet SM-3. 

D’autres raisons de tenir une audience publique sont notées, comme la 
diminution de la diversité des espèces de poissons, l’impact sur la santé de la 
consommation de poissons contaminés par le mercure et les impacts sur le 
paysage naturel et sur les ressources fauni@es. Enfin, certains requérants 
jugent que les mesures d’atténuation des impacts proposées par 
Hydro-Québec sont déficientes. 

les préoccupations~ soulevées lors 
de l’audience 

Les questions 

Au cours des 16 séances publiques de la première partie de l’audience, les 
questions posées par les citoyens à Sept-Iles ou par téléphone ont princi- 
palement porté sur les sujets mentionnés dans les requêtes ou au cours de la 
période d’information. 

En général, les préoccupations des deux groupes de participants sont 
semblables. La seule différence notable concerne le peu de questions posées 
par les participants téléphoniques sur la méthode d’évaluation des impacts 
utilisée par Hydro-Québec et sur la procédure d’évaluation du projet SM-3. 

Quatre champs d’intérêt ont fait particulièrement l’objet de questions de la 
part .des participants (tableau 10). Il s’agit des coûts du projet et de sa 
justification au plan énergétique, des impacts sur le saumon et sur les 
activités de pêche au saumon dans la rivière Moisie, du développement 
régional et des retombées économiques et, finalement, des impacts du projet 
sur les communautés montagnaises, ce dernier sujet incluant les questions du 
mercure et de ses effets sur la santé. 
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Tableau 10 ks préoccupations des citoyens 
(1 re partie de l’audience) 

Thème Nombre 
de 

questions 

Développement régional et retomb&x ~conmiques 67 

Rivière Moisie et saumon 65 

Justification énergétique et cofits du projet 

Questions autochtones et mercure 61 

Le projet et ses variantes 36 

impacts SUI le milieu natuA 29 

Impacts sur les activik de loisir 26 

Qualité de I’ktude d’impact 24 

Pmc&dure d’évaluation du projet 21 

Impacts sur ,a faune (auües espèces que le saumon, 

Sécurité et surveillance 

14 

4 

Total 411 

Les participants ont également cherche à mieux comprendre les travaux 
prévus et les variantes envisagées par Hydre-Québec. Les impacts sur les 
activités de loisir (villégiature, canotage, chasse, pêche, piégeage, etc.), sur 
le milieu naturel (qualité de l’eau, érosion, mamage, etc.) et SUT la faune 
(poissons autres que le saumon, oiseaux migrateurs, petite faune, etc.) ont 
aussi éié abordés. 

Hydro-Québec a été questionnée à plusieurs reprises sur sa méthode 
d’évaluation des impacts. Ces questions ont porté notamment sur les 
inventaires effectués et sur les impacts cumulatifs du projet et des autres 
interventions d’Hydro-Québec sur la Côte-Nord. Des citoyens ont aussi 
cherché à comprendre les liens entre le projet à l’étude et les projets SM-1 et 
SM-2, ainsi que la construction de la ligne devant relier la centrale SM-3 au 
réseau de transport d’électricité. 
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Enfin, les commentaires des requêtes concernant la procédure d’évaluation 
du projet se sont traduits, en première partie de l’audience, par de 
nombreuses questions adressées à la commission ainsi qu’aux représentants 
des divers organismes invités. 

Les mémoires 

Plus de la moitié des mémoires présentés lors de la deuxième partie de 
l’audience publique proviennent d’acteurs socio-économiques régionaux. 
Les municipalités régionales de comté de Caniapiscau et de Sept-Rivières, 
de même que les villes de Sept-!les, de Port-Cartier et de Baie-Comeau, la 
municipalité de Gallix et la Corporation municipale de Rivière-Pentecôte ont 
déposé des mémoires faisant part de leurs intérêts ou de leurs inquiétudes 
face au projet. Des industries, des entreprises et des petits commerces, ou 
encore des organismes les regroupant, ont exprimé en grand nombre leur 
appui au projet ou expliqué leurs préoccupations. 

Plus de 20 mémoires proviennent de groupes environnementaux, dont 
6 groupes américains. Sept associations d’utilisateurs de la faune ont aussi 
fait connaître leur opinion à la commission. La commission a également pris 
connaissance de six mémoires issus de représentants des groupes 
autochtones, en plus de deux citoyens autochtones. 

Des travailleurs, des syndicats, des représentants des milieux de la santé et de 
l’enseignement, des élus, une association régionale de jeunes, le Club 
Octogone, et la Fédération québécoise du canot-camping ont tenu à 
s’exprimer sur le projet. Des citoyens, résidant ou non dans la région de 
Sept-fies, ont aussi apporté leur témoignage et présenté leur vision du projet. 

les positions exprimées 
Les positions à l’égard du projet SM-3 peuvent se regrouper en trois catégories, 
soit celles en faveur du projet tel que présenté par Hydro-Québec, celles en 
désaccord avec la réalisation d’un tel projet hydroélectrique et, enfin, celles des 
opposants au détournement des rivières Carheil et aux P&ans. 
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les appuis inconditionnels 

La première catégorie regroupe les positions en faveur du projet tel qu’il est 
présenté par Hydre-Québec, c’est-à-dire le projet avec le détournement 
d’eau d’une partie du bassin hydrographique de la rivière Moisie. Cette 
position a été adoptée par la grande majorité des acteurs socio-économiques 
régionaux, soit les municipalités, les industriels et les commerçants, ainsi 
que par la majorité des citoyens de la région. ~La grande quantité de 
mémoires provenant des milieux socio-économiques régionaux et, jusqu’à 
un certain point, la similitude de leur contenu s’expliquent par la démarche 
entreprise par le Regroupement Pro SM-3 bien avant le début de l’audience 
publique à Sept-nos. Tel qu’il est expliqué dans les documents remis en 
réponse aux questions de la commission par l’Association des commissaires 
industriels de la région de la Côte-Nord, le Regroupement Pro SM-3 a 
procédé à l’embauche de deux professionnels: 

[. .] pour aider les entreprises et organismes qui en ontfait la demande 
verbalement ou par écrit aux Chambres de commerce et Corporations 
de développement économique de Sept-hs et Port-Cartierz 
(Mémoire de l’Association des commissaires industriels de la 
région Côte-Nord, annexe, p. 1) 

Une aide professionnelle a donc été offerte aux organismes et entreprises, 
sollicitant leur participation à l’audience publique. Des exemples de contenus 
d’un mémoire et des principaux motifs à l’appui du projet, tels qu’ils sont 
proposés par le Regroupement F’ro SM-3, ont aussi été fournis aux intéressés. 
L’analyse révèle qu’environ 60 mémoires découleraient directement de cet 
effort organisé. 

Les motifs des participants appuyant sans aucune réserve le projet concernent 
les retombées économiques du projet, les besoins énergétiques du Québec et 
le fort sentiment d’appartenance des citoyens à leur région (tableau 11). 

Par contre, plusieurs acteurs socio-économiques régionaux ont réclamé la mise 
en place de mesures visant à maximiser les retombés économiques régionales 
incluant, notamment, la transformation du bois récupéré du réservoir SM-3 
dans la région et la réouverture de l’usine de pâtes et papiers de Port-Cartier. 
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Plusieurs participants favorables au projet ont considéré important d’assurer 
la survie des populations de saumons de la rivière Moisie et ont proposé 
diverses mesures afin de garantir le succès du projet à cet égard. 

D’autres ont mentionné la nécessité de mettre en place des mesures d’atténua- 
tion particulières, comme la relocalisation de la faune, l’amélioration des 
horaires de travail sur les chantiers, l’attribution de compensations finan- 
cières, le déboisement des réservoirs Carheil et aux P&ans avant leur mise en 
eau, la réalisation d’un tronçon routier supplémentaire dans la région de 
Fkrmont et l’inventaire minier des territoires éventuellement inondés. Enfin, 
certains ont souhaité aussi la réalisation d’une entente avec les Montagnais. 

Tableau 11 Amuis incondihmels 

Motifs 

Retombées économiques 

La survie économique 

de la région 

Couverture du territoire &Ii& par In rovfc donnant accès nu barrage 

pcrmcnra le dévcloppcmenr de la recherche minérale cf le ddvcloppcmcntdes 
rcsmuccs forestières erfovniqucs. 

(M&~~oire de la MRC de Sept-Rivières. p. 6) 
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Tableau 11 Appuis inconditionnels (suite) 

Motifs Citations 

Sentiment d’appartenance 

Besoins énergétiques du 
Québec 

Confiance à l’égard des 

prévisions 

Préférence pour 
I’hydroéleebieité 

De In misère engendrée par les soubresauts économiques, un profond 
sentiment d’apportenonce esf néer s’est développéaufil des ons. Les racines 
sociah mm en consfante croissance et même cew qui onrpcrdu leur emploi 
veulent demeurer. [...] Nous sommes persuadés qu’il doit exister un 

compromis satisfaisantpour conserwr le saumon de la rivière Moisie et menre 
de l’ovonr ce projer qui esf lefoctevr déterminonr de nofre économie en ces 

années de récession mondinle. [. ,] C’est donc pour cela que nous appuyons le 
projet SM-3 pour In survie de In COte-Nord ef 1 hvenir de nos enfants. 
(Mémoire de M”E Sylvie Dugas et M. Ghislain J. Gagnon, p. 10, 13 et 14) 

Donc dans le domaine de in prévision des besoins &ergériques [. ,] nous 

prêtons foi al~ï prévisions éroblies par I’Hydro-Québec. Nous sommes par 
ailleurs conscients que les f7ucmations de 1 ‘économie mondiolf obligeronr 
périodiquemem /‘Hydre-Québec à rojusrer à In hausse ou à In baisse ses 

évaluafions de besoins. 
(Mémoire de la Fédération des travailleun et travailleuses du Québec, p. 5) 

Et dons ce sens-L+, nous avons toujours dir ef rnninfenu depuis *rois MS, à 

chaquefois que nous sommes intervenus, que nous estbnions que les scénarios 
d’Hydro.Québec étaient timides en ce qui concernnir In croissance de la 

demande ef ne reféfaienr d’aucune façon l’expérience rrréme d’Hydro-Québec 

RU COU~ des vingt dernières années. 
Qvf Richard Le Hir, tmnsctiption, 2” paflie, 25 mn 1993 soir&, p. 181 et 182) 

Nous croyons que dons un avenir prévisible d’une ou lier= décennies aucune 
source dëwgie électrique ne pourra supylonrer en ferme-~ d*ovanroges 
écononziques et envirorl,lesrentaux,r~~~ celle découlanr du procédé hydroélecectrique. 

Nous souscrivons à In prékomption largement démonrrée dons les études de 

foisabiliré de I’Hydro-Québec qu ‘il s’agit /d de In voie à emprunter duranr les 
prochaines décennies ef que In réolisorion de SM-3 dons so version «inrégrole~, 

s’inscrit bic,, dons k, dyrxw~ique d,, développement dwoble. 

(Mémoke de la Pédération des travailleurs et travailleuses du Québec, p. 7) 
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Les oppositions au projet 

Les groupes environ~ementaux qui œuvrent à l’extérieur de la région se sont 
dit, pour la plupart, en complet désaccord avec la réalisation d’un tel projet 
hydroélectrique, la même position ayant été défendue par certains repré- 
sentants des groupes autochtones et des citoyens résidant sur la Côte-Nord et 
d’ailleurs. 

Six principales raisons motivent l’opposition au projet de développement 
hydroélectrique de la rivière Sainte-Marguerite (tableau 12). Il s’agit de 
l’absence de justification énergétique, des impacts sur la communauté 
montagnaise, sur le saumon ou sur d’autres espèces de la faune, de la 
mauvaise évaluation des impacts et, enfin, d’un désaccord au sujet de la 
procédure d’évaluation du projet. 

Tableau 12 OpposiHon~ au projet 

Motifs Citations 

Justification énergétique 

Doute au sujet de la 

cmissanee de la demande 

Efforts insuffkmts à 
l’égard des économies 

d’énergie 

Aménagemerit hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 49 



les préoccupations des citoyens 

Tableau 12 Oppositions au projet (suite) 

Motifs Citations 

Intérêt à l’égard des 
autres fdières énergétiques 

Greenpeace Québec croit avmt fout nux vertus de la diversifcntion 

énergétique. Asseoir une politique énergétique sur une variété de sources de 

production demeure In voie la plus sage, selon nou.x Dans ce sens l’apport 
éolien ne peut k-e pris à h Légère, conme cela est malheureusement le cm 
pour Hydre-Québec. Hydre-Québec ~‘a jonmis cru au potentiel éolien du 

Québec, pourtant réel et considérable. 

(Mémoire de Greenpeace, p. 3) 

La philosophie de l’entreprise se replète dans son plan d’équipements qui 
repose ess&tiellernent sur le développemmt de l’hydroélectricitépour assurer 
la sarisfnciion non pas des services ékctriques requis mois de la demande 

d’éiectrieiré. Les outresfilières énergétiques deproduction conventionnelle ont 

un rôle mineur, comme, pnr exemple, la cogénéralion. 

(Mémoire du Mouvement Au Courant, p. 39) 

Cabsence d’intégration 

des externalités 

Le coût du projet SM-3 ne ref7ère pm i’ensen~ble des coûts pour la population 

québécoise relié’ à 10 production, nu rransport et 0 10 consomnmtion de cette 
électricité. Hydre-Québec tient seuknrent compte des coûrs directs, tek que 

l’investissementpour les équipements ou lesfmis d’exploitation et d’entretien. 

Cependant la productim, le trnnsport et l’utilisation de i’électricit~ 
engendrent également un grand nombre de coûts indirects (externnlités) qui ne 
sontpas inclus dans le coût mentionné, rnnir que ks Québécois paient aussi 

pnr leurs tu.Tes [. .]. 
(Mémoire des Ami-e-s de la Terre de QuCbec, p. 1s) 
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Tableau 12 Opposihns au projet (suite) 

Motifs Citations 

Beroin d’un débat public 

Impacts sur la communauté 
montagnaise 

Mode de vie ancestral 

Revendications 
territoriales 

Utilisation du territoire et 
compétitioo pour les 
resso”rces 

En conclusion, le projet SM-3 nepeur, à ce stade, étre accepté. II doit d’abord 

étre précédéd’un débo~dénsemble sur les besoins énergétiques que le Québec 
veut assumer donr l’onvenir et sur les moyenspar lesquelr il veuf rencontrer ces 
besoins. 

(Mémobx des Amis de 1s vallée du Saint-Laurent, p. 5) 

Le peuple bmu a habité ses terres pendant des millénaires, memmf une vie 
arrms,@santc et en harmonie avec In ,zontre, dont li’ntégrifé @srfondam@nrol@ 

outant pour leur survie physique que spirituelle. Pour les Innus (comme pour 
tous les peuples qui gordenf l’harmonie dons leur univers), le fout est 
indissocinble. ILr sovenf que si on altère ou on endommage une perde, on 
hffececte le tour, puisque fout est inrerrelié dans l’univers. 

(Mémoire du Conseil des femmes SUUT l’environnement, p. 2 et 3) 

Awmt de parler de compensations sur k projet SM-3, le gouvernemenr du 

Québec er ses acolytes (Hydre-Québec, les con~pn&vies minières efforesdèresJ 
doivent plutôt négocier en premier les compensarions du territoire brisé, pollué 

et urilisé par erm, c’est-à-dire l’inondation et la pollution d’une partie de 
Nilossinnn par les barrages dGà existants, l’exploitation minière et forestière 

sur Nirassinon, les chemins defer, ks lignes de rransrnission sur Nirarsinan. 
(Mémolle de la Coalition pour Nitasinan, p. 14) 

Certaines pnrties du territoire jugées en quelque sorte irrécupérables ont 

contraint plusieurs familles ntikontekw er monragnaises à abandonner kurs 
octivirés mditionnelks sur ces ~~V~S. D’~ormes parries du ferrlroire ne sont 

pratiquement plus urilisabks tant les activités non autochtones et lo pre’sence 

des «ti@rsv y sont devenues intenses. Ce qui resfe disponible, ce sonfsouvenf les 
territoires éIoi&s, dlficiles d’accès ou dont le potentiel jaunique esf in&L 

(Mémoire du Conseil des Atikamekw et des Montagnais, p, 5) 
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Tableau 12 Oppositions au projet (suite) 

Motifs Citations 

Contamination par le 

nErc”l-e et effets sur la 
santé 

Possibilités d’emplois 
limitées 

Désir d’être associé au 
développement 

Impacts sur le milieu 

naturel et la faune 

Méthodes d’évaluation des 

impacts 

Lacunes 
méthodologiques 

Ceau stagnante npporte le mercure awc la décomposirion des arbres, In 

pollufion et les microbes. Les maladies sontprisespar fespoissons gui, à leur 
four, les donnent nu animaux et otu humains gui s’en nourrissent 

(Mémoire de la Coalition pour NitasinaR p. 17) 

Il est d$?cile de pénétrer dons la constrrrcrion pnrce gu ‘ilfour avoir des cortes 
de compétence et il y a des syndicors gui sont réticents. Les cortes sont 

innccessibles nux Aufochrones. 

(Mémoire de la Coalition pour Nitassinan, p. 16) 

Nous ne SO,IIII,CS pas opposés nu déieloppenzent SUT nos rerres oncesrroles, 
mais nous voulons désorrnnis y être associés d pnrr entière, de façon 

constr,,cdve, à mures les éropes du ymxessus décisionnel. 
fhlémoire du Conseil des Atikamekw et des Montr@ais, p. 5 et 6) 

Lïnonàation détruira aussi lo végérotion et la fnune cf chnngero rodicalemrnr 

les écosysrènres. II se produira &oiemenr un reldckernenr important de 

gaz méthane pendont plrrsieurs années gui contribuera à la pollution 

omfosphérique. 
(Mémoire du Centre de ressources NT la non-violence, p. 3) 

D’une port, In méthodologie d’évoluorion des impacts utilisée par Hydre se 
fnirsur la base d’une description inconrplère du urilieu, ce qui empêche de bien 

connnirre les conséquences du projet sur /e milieu naturel et humain. Ainsi In 

division en trois grondes zones parcellise i’onnlyse des impacts sur In rivière 

Sainte-Marguerite. D’outre pan, lo pondération des é/e’ments du projet nous 
opporoît douteuse ef injusre. Lïnté$rotion des impacts socinux et culturels se 

foir au méme nivenu que les impncrs des infrastructures doccneil, les 
entreprises ou de la v&érorion, sons plus de distinction ou de précision [. .]. 

(Mémoire de l’Association des biologistes du Québec, F partie, p. 6) 
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Tableau 12 Oppositions au projet (suite) 

Motifs Citations 

Effets cumulatiPs non 
é”d”éS 

Lacunes de l’étude 
d’impact 

Impacts non évalués 

Procédure d’évaluation du 

projet 

Durée trop courte du 
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Tableau 12 Oppositions au projet (suite) 

Motifs Citations 

Désaccord sur les lieux de 
l’audience 

également, TOUS les citoyens inthressds auraient dû pouvoir porficiper 

personnellement ou audiences publiques; LJ première partie des audiences, 
tenue 0 Sept-fies et diJ%séc sur le cible, n ‘a pu rejoindre qu’un nombre limité 
de groupes et de personnes btréresse’s [. .] La télédi&ion des audiences o pu 

constituer un élément positif intéressant, mais elle ne pouro jomais se 

substituer n la présencepersonnelle des i!~teruennn?s. 
(Mémoire du Comiti Baie-James, p. 1) 

Limites de la procédure Nous déplorons le fait que le projet SM-3 soit soumis à une procédure moins 
exigeante et moins fronspnrenfe que celle qui concerrze les impncrs du projer 

Grande-Baleine. II n Y n eu aucuneporticipotio?~ publique dans Informulation 
des directives qui ont servi à la prépporotion des études d’impacts du projet 

SM-3. De plus, l’érude d’impacts réalisée pnr le promoteur sur SM-3 et remise 
ou MENVIQ en juillet 1991 n’a éférenduepublique qu’en septembre 1992. 
pfémoirc de Lumière sur I’Gnergie, p, 2) 

Critique du rôle du 

gouvernement fédéral 

Les cxigenccs relatives d la suggestion d’uu membre de & commission par le 

fédéral, à une référence ou questions de compétencefddérale dans le mnndar 

de la commission, à la transmission des noms des membres de la commission 
et de son ropportfinol nu ministre de 1 ‘Environnement du Conodo, fontplut& 

partie d’une collaboration technique n ‘oyant rien à voir avec l’application de 
fa procédure fédérale. En fait, nous croyons que ces exigences minimales 

contredisent l’esprit de In procédure fédérale ef en réduirem dangereusement 
la portée, de façon discrétionnaire er en dépit des responsobilir& fédérales d 

l’égard du projet SM-3. 
(Mémoire du Conseil des Atikamekw et des Montr@ais, p. 12) 

Attribution de l’aide 

tïnancière 
II faut partager 1e,%mncenwnr entre les pnrticipanrs de foutes les régions du 
Québec. La vision région& est imporronu 0 connnitre, mois celle de 

l’extérieur esf route aussi bnporronre compre renu de 1 ‘ampleur norionnle du 
projet. Par ailleurs, il seroh bien d’égaliser les possibilités de ddpkement, 

d’hébcrgement et de recherchepour lesprésentations des mémoires. 
(Mémoire des Ami-e-s de la Terre de Québec, p. 2 et 3) 
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Tableau 12 Oppositions au projef (suite) 

Motifs Citations 

Impacts sur la rivière 
Moisie et le saumon 

Valeur exceptionnelle de 
la rivière Moisie 

[. .] au rrain où vont les choses, le Québec n ‘auraplus nucun~ grande rivière 
à I’érnf norurel SM son terrimire. [..,] Si bien que, dans la fou/ée du débat 
public dont il es! questio,! dans CE mémoire, I’UQCN signnle ef propose: Il 

conviendrait de procéder à un zonage des rivières du Québec susceptibles 
d’Ére harnachées, defapn à les caractériser selon le mode dc développement 

qui leur serait attribué. Un certain nombre de rivières du Québec 
particulièremem exceptionnellespourrnient être zonées parrimoniales, tandis 
que termines autres sernienr vouées au développement hydroélectrique, aufur 

età nwmreque les besoins seferaienfseurir [...] Mm nous, la M~&ie efsm 

bassin devraient être une de ces rivièrespotrimoninles. 

(M. André Sfainier, transcription, 2O partie, 26 mm 1993 soir+ p. 7 a 9) 

La rivière Moisie se distingue par les carncréristiques exceptionnelles de la 
population de saumons. La quesrion est de savoir si ces risques sont 
acceptables dans le cas d’une ressource naturelle exceptionnelle comme le 

saumon de lo Moisie (conriréscientifigue). Nous pensons que NON. 
(Mémoire de la Coalition pour Nitassinan, p. 33) 
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Les oppositions au détournement 

Finalement, les opposants au détournement d’une partie du bassin de la 
rivière Moisie sont principalement les groupes environnementaux de la 
région de Sept-k, les associations regroupant des utilisateurs de la faune, 
certains représentants des autochtones ainsi que quelques citoyens de la 
région. 

En général, ils ont jugé que le risque est trop élevé pour les populations de 
saumons de la rivière Moisie. Toutefois, compte tenu de diverses 
considérations, dont la principale a trait à l’essor économique de la région, 
certains d’entre eux proposent la réalisation d’un projet hydroélectrique sur la 
rivière Sainte-Marguerite, tout en rejetant la proposition d’Hydro-Québec qui 
concerne le détournement d’une partie du bassin de la rivière Moisie. Leurs 
arguments rejoignent donc à la fois ceux du groupe d’opposants au projet et 
ceux des participants qui appuient le projet de détournement (tableau 13). 

Plusieurs d’entre eux ont proposé une série de recommandations visant, par 
exemple, à réduire les impacts du projet sur la rivière Sainte-Marguerite, à 
favoriser les retombées économiques régionales, a réduire les tensions entre les 
communautés, ou à prévenir des impacts sur la qualité de l’eau potable. Aussi, 
étant donné qu’ils estiment que des lacunes importantes demeurent présentes 
au sujet de la connaissance de la faune et des habitats à l’intérieur de la zone 
d’étude, certains demandent que des inventaires fauniques supplémentaires 
soient réalisés avant d’autoriser le projet. 

Enfin, soulignons que plusieurs des groupes, organismes et citoyens 
s’opposant au détournement d’une partie du bassin versant de la rivière Moisie 
ont traité également de la procédure d’évaluation du projet ainsi que de la 
méthode d’évaluation des impacts utilisée par le promoteur dans leurs 
mémoires. Ces préoccupations se sont avérées analogues a celles des 
participants se disant en complet désaccord avec la réalisation d’un mégaprojet 
hydroélectrique. 
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Tableau 13 Oppositions au détournement 

Motifs Citations 

Protection de la rivière 
Moisie et des saumons 
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Tableau 13 Oppositions au détournement (suite) 

Motifs Citations 

D’autres préoccupations sans position 

Une quinzaine de groupes, organismes et citoyens ont préparé des mémoires 
qui, tout en exprimant des préoccupations très précises, ne constituent pas, 
au sens strict, des prises de position sur le projet présenté par Hydro-Québec. 

Certains d’entre eux ont été essentiellement une critique de la proposition de 
Plan de développemeat 1993, de la méthodologie de planification ou des 
choix d’Hydro-Québec en matière de développement de nouvelles filières 
énergétiques. 
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D’autres participants ont traité des revendications territoriales des Montagnais 
ou encore d’autres questions précises comme le partage des responsabilités en 
matière d’environnement ou les possibilités de travail pour les autochtones. 

Des demandes particulières ont été faites par certains afin de compenser les 
inconvénients que le projet risque de leur causer. Ces demandes concernent 
le droit d’obtenir d’Hydro-Québec des indemnisations advenant des pertes 
financiéres reliées à des impacts du projet, une modification aux demandes 
d’Hydro-Québec à l’effet de soustraire des territoires à l’exploration et au 
jalonnement miniers, des mesures d’atténuation en regard des impacts 
causés aux adeptes du canot-camping, ainsi que la mise en vigueur par le 
promoteur d’une clause contractuelle qui obligerait les entrepreneurs à 
utiliser les services de camionneurs artisans lors des travaux. 

Une préoccupation particulière : 
les risques sismiques 

Un seul sujet soulevé au cours de la période consacrée aux questions des 
citoyens n’a pas trouvé écho dans le cadre de la deuxième partie de 
l’audience. Il s’agit de la sécurité des ouvrages et, en particulier, des risques 
sismiques. 

À ce sujet, la cominission a reçu, après la première partie de l’audience 
publique, une lettre du Bureau des affaires environnementales d’Énergie, 
Mines et Ressources Canada (MEMRC). Selon le Ministère, l’étude 
d’impact préparée par Hydro-Québec aurait dû contenir une évaluation des 
risques sismiques du projet SM-3. La lettre précisait c]u’une telle évaluation 
porte habituellement sur la probabilité des séismes naturels, leur magnitude 
ainsi que sur les risques sismiques engendrés par les ouvrages. En 
conséquence, la commission a fait parvenir, en date du 5 mars 1993, une 
demande d’information complémentaire à Hydro-Québec de même qu’au 
MEMRC.à qui elle a demandé de préciser la nature et les raisons de ses 
inquiétudes. 

Le 18 mars, la commission a reçu une réponse de la part d’Hydro-Québec 
(documents déposés Al02 et A103) dans laquelle elle déclare que les risques 
sismiques ont été pris en considération lors de l’élaboration du projet. De 
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plus, le promoteur a affirmé que la division Géologie d’Hydro-Québec 
collabore avec la Commission géologique du Canada afin d’établir un plan 
de suivi de la séismicité induite engendrée éventuellement par la réalisation 
du projet SM-3 et un réseau de surveillance avant, pendant et après le 
remplissage du réservoir SM-3. Enfin, dans sa réponse du 26 mars 1993 
(document déposé B37), Énergie, Mines et Ressources Canada apporte 
davantage de détails sur les lacunes de l’étude d’impact sans toutefois 
souligner d’inquiétudes majeures relatives au contenu probable des 
informations jugées manquantes. 

D’une part, compte tenu des réponses reyues et du fait que ce sujet n’a pas été 
repris par les citoyens au cours de la deuxième partie de l’audience, la 
commission considère que la question des risques sismiques ne constitue pas 
un enjeu majeur du projet SM-3. D’autre part, elle est d’avis que cette 
question, advenant une éventuelle réalisation des travaux, devrait faire 
l’objet d’un examen particulier de la part des organismes ou ministères 
concernés afin que soient vérifiées et mises en place les conditions de 
sécurité requises. 
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Chapitre 4 Le projet et 
l’économie régionale 

Plusieurs questions concernant les retombées économiques et leurs effets sur 
le climat social, de même que les impacts appréhendés sur les activités 
économiques actuelles ont été soulevées par l’ensemble des participants. 
L’assurance ou les garanties que les retombées économiques anticipées se 
concrétiseront ont été au cceur des préoccupations exprimées en audience 
publique. 

Dans ce chapitre, la première partie examine la question des retombées 
socio-économiques prévues sur l’économie régionale. La deuxième traite 
des impacts possibles du projet sur les activités existantes dans le territoire, 
soit l’exploitation des ressources fauniques, la navigation, la villégiature, les 
activités minières et l’approvisionnement en eau potable. La troisième est 
consacrée à la portée des mesures de compensation et d’atténuation avancées 
par le promoteur en rapport avec les attentes de la population touchée par le 
projet. La situation de l’usine Cascades de Port-Cartier y est traitée 
également. 
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Les retombées économiques 

La situation économique 

Les grands projets de développement comme celui de SM-3 touchent les 
communautés humaines. Le milieu humain perturbé par le projet englobe 
les villes du littoral, la ville nordique de Fermont et les communautés 
montagnaises du territoire. 

Le projet SM-3 vient s’insérer dans un milieu où le contexte économique est 
difficile. Le ministère de l’Industrie, du Commerce et de la Technologie 
(MICT), dans un profil économique des régions de la Côte-Nord et du 
Nord-du-Québec, note que la dernière décennie a été particulièrement 
difficile pour l’économie régionale (document déposé B21). Selon l’Office 
de planification et de développement du Québec, le caractère peu diversifié 
de l’économie nord-côtière, qui repose sur l’exploitation de ses ressources et 
leur première transformation dans une gamme limitée de produits, 
engendrerait une vulnérabilité plus grande de la région: 

Les répercussions sévères de la crise du fer à Sept-fies et à Schefferville 
détnontrent bien les conséquences désastreuses d’une absence de 
diversifcation. 
(document déposé B22, p. 52) 

La fragilité de l’économie de la Côte-Nord a été décrite par des industriels et 
les élus de la ville de Baie-Comeau: 

[...] la Côte-Nord [...] est l’une des régions ressources les plus 
importantes du Québec. Mais sa structure économique est fragile 
parce qu’elle est de type mono-industriel, fondamentalement basée 
sur l’exploitation des ressources naturelles, dont l’électricité, et sur 
la première transfonnntion du bois et des minerais. Ainsi, elle béné- 
ficie peu des retombées économiques générées par ses ressources, 
celles-ci étant rapidement exportées vers le centre du Québec ou 
même à l’étranger [, ,]. 
(Mémoire de la ville de Baie-Comeau, p, 16) 
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Étant donné son caractére axé sur le secteur primaire, la Côte-Nord est 
caractérisée par une économie fluctuante, où périodes de forte croissance et 
dépressions se succèdent en fonction de la demande des matières premières. 

Ces fluctuations sont susceptibles d’entraîner des mises à pied massives à la 
suite des fermetures d’usines, comme ce fut le cas à Port-Cartier ou à l’usine 
Rayonnier Québec en 1979, avec le licenciement de 2000 travailleurs. Plus 
récemment, l’usine de Cascades a fermé ses portes, entraînant la perte de 
450 emplois, alors clue la compagnie minière Québec Cartier mettait à pied 
15 % be ses employés depuis les six derniers mois et que l’usine Alipêche à 
Sept-Iles fermait en 1991. Les disparitions de ces grandes entreprises ont 
occasionné un exode de la main-d’œeuvre qualifiée et une diminution de la 
population régionale. Les villes de Sept-Îles et de Port-Cartier, durement 
touchées par la récession de 1982, ont vu leur population respective chuter de 
16,3% et 13,4%. Alors que la population combinée de ces deux villes 
atteignait 43 000 habitants en 1970, elle ne totalisait que 32245 personnes au 
recensement de 1991 (document déposé A33). Pour sa part, la ville de 
Fermont a perdu 15 % de sa population entre 1981 et 1986, pour se chiffrer, 
au recensement de 1991, à 3750 habitants (document déposé A33). 

Un portrait de la situation du marché du travail dans les régions de la 
Côte-Nord et du Nord-du-Québec (tableau 14) révèle que, pour l’année 
1992, la population active s’établissait à 50600personnes; le taux de 
chômage atteignait 13,3 % comparativement à 12,s % dans l’ensemble du 
Québec (documents déposés A33 et B36). Ces moyennes annuelles fie 
tiennent pas compte des variations à l’intérieur d’une année et d’une 
municipalité à l’autre. À titre d’exemple, d’après le Centre d’emploi du 
Canada, le taux de chômage dans l’agglomération de Port-Cartier et 
Sept-îles en février 1993 a grimpé à 20,2%. Une étude indiquait également 
que le taux des sans-emploi était de 66% en octobre 1989 chez les 
Montagnais de Uashaht-Maliotenam (document déposé A42, p. 29). 

Lors de la construction de SM-3, les travailleurs proviendront pour la 
majorité du secteur de la construction. Or, selon l’Association de la 
construction (région Côte-Nord), l’année 1992 s’est soldée par une 
«réduction de 20 % du nombre de salariés de la construction actifs sur la 
Côte-Nord et par la perte de près de la moitié des heures travaillées» 
(Mémoire de l’Association de la construction du Q&bec, région Côte-Nord, 
p. 4), oil les plus fortes baisses ont ét& enregistrées dans les secteurs de la 
construction industrielle et du génie. Selon cette association, la disparition de 
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Tableau 14 Le marché du travail, 1991 et 1992, 
régions Côte-Nord et Nord-du-Québec 

Ze trimestre Année 2e trimestre Année 
1991 1991 1992 1992 

ENSEMBLE 
DE LA POPULATION 

Population de 15 ans et plus 

Population active 

Chômeurs 

Inactifs 

Taux d’activité 

Taux de chômage 

15-29 ans 

Population totale 

Population active 

Chômeurs 

Inactifs 

Taux d’activite 

Taux de chômage 

30 ans et plus 

Population totale 

Population active 

chômeun 

Inactifs 

Taux d’activité 

Taux de chômage 

Source: document déposé A33. 

81ooo 80000 8OooO 80200 

55 000 54000 SOC%S 50600 

8000 8000 6000 6 700 

26000 26OCO 3oooo 29 600 

67.9% 64.7 % 62,s % 63,1% 

14,5 % 13.5% 12,0% 13,3 % 

24000 24OOil 25 000 

16000 16000 14000 

3000 - 2000 

8OWJ 8OtW 11000 

68,4 % 66,3 ‘Z 55,9 96 

18,846 - 14.3% 

570w 56000 55 000 

39000 38 000 36OCO 

5000 5000 4000 

18000 18GMl 19orM 

68,6 % 67,s % 65,9% 

12,3% 12,9% 10s % 
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plusieurs grands chantiers, en particulier l’aluminerie Alouette, expliquerait 
cette baisse. La fin de ces grands travaux a entraîné une forte augmentation 
du nombre de travailleurs disponibles sur la Côte-Nord. Ainsi, en février 
1993, près de 55 % des personnes enregistrées auprès du bureau de la 
Commission de la construction de la Côte-Nord étaient disponibles, soit 
2 731 travailleurs (Mémoire de l’Association de la construction du Québec, 
région Côte-Nord, p. 4 et 6). 

De plus, un travailleur de la construction doit être muni d’un certificat de 
compétence s’il entend travailler sur un chantier. Interrogé en audience 
publique, un représentant de la Commission de la construction du Québec 
(CCQ) a confirmé que l’émission d’un tel certificat est fonction du taux de 
chômage dans le secteur de la construction: 

Oui, effectivement, en vertu du règlemnt sur la délivrance des 
certificats de compétence, il estprévu norrnalernent que l’accès à un 
nouveau travailleur dans la région, l’admission d’un nouveau 
travailleur embauché paf un employeur soit sujet ,à une pekurie de 
main-d’œuvre q@ est établie à un niveau inférieur à 5 % du bassin 
régional. Et, effectivement, cette personne-là doit, par ailleurs, avoir 
au préalable suivi le cours de sécurité de 30 heures, pour être 
admissible. 
(M. Jacques-I&le Bourbonnais, transcription, 1” partie, 
8 février 1993 soirée, p. 170) 

Selon le MICT, l’activité manufacturière de la Côte-Nord est peu diversifiée 
et concentrée au sein des MRC de Sept-Rivières et de Manicouagan 
(document déposé B21). La dernière grande entreprise à s’installer dans la 
région, I’aluminerie Alouette, a créé 531 emplois direct en 1992. 

Dans le cas de la communauté montagnaise de Uashat-Maliotenam, la plupart 
des entreprises sont rattachées au secteur tertiaire. D’après l’étude de la firme 
Service de recherche G.L.F. ix., leur expertise est, le plus souvent, limitée aux 
emplois offerts sur la réserve (document déposé A42, p. 113). De plus, 
24 travailleurs seulement détiennent un certificat de compétence les qualifiant 
pour un emploi dans la construction (document déposé A42, p. 52). 

Aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 6.5 



Le woiet et I’économie réaionale 

La qualité de vie sociale 

Les problèmes économiques auxquels est confrontée une région 
s’accompagnent habituellement d’une certaine détérioration de la qualité de 
vie sociale. Pour plusieurs participants, les nombreuses pertes d’emplois 
dans l’agglomération de Sept-Iles et Port-Cartier sont responsables de la 
détérioration sociale de la communauté: 

Cenvironnernent humain qui, à nos yeux, estpeut-être plus important 
que toute autre chose est en crise. Déjd on établissait un lien entre 
une situation de non-emploi et la violencefamiliale, l’alcoolisme, les 
séparations, les divorces et les diflcultés scolaires. C ‘est une réalité 
qui est vécue dans n.os régions [. .]. 
(Mémoire de l’Association des commissaires industriels de la 
région Côte-Nord, p. 7) 

[. .] l’absence d’emplois et d’activités économiques dans les ré- 
gions, plus que dans les grands centres, entraîne la morosité et le 
déménagement et trop souvent l’éclnternent des familles, l’exode des 
jeunes. 
(Mémoire de la Chambre de commerce de Sept-Îles, p. 10) 

Un certain nombre d’initiatives ont été entreprises pour tenter de diversifier 
l’économie régionale et ainsi améliorer la qualité de vie sociale. La 
Corporation de développement économique de la région de Port-Cartier est 
en voie de se doter d’un premier plan de développement qui favorisera 
l’utilisation maximale des resscwces, telles la forêt et les mines, et la mise en 
valeur du milieu naturel, incluant la chasse, la pêche et l’écotourisme 
(Mémoire de la Corporation de développement économique de la région de 
Port-Cartier, p. 1). Le maire de Sept-îles a brièvement décrit en audience 
publique les projets de développement possibles, incluant une usine 
d’hydrogène liquide, une briquerie, la prospection minière, la transformation 
du fer et le développement du tourisme. La MRC de Caniapiscau s’est dotée 
également d’un schéma d’aménagement visant à mettre en valeur les 
potentiels récréatif, touristique, minier et forestier de son territoire. Dans la 
même voie, les Montagnais ont créé l’Association des gens d’affaires de 
Uashat mak Mani-Utenam et la Société de développement économique dont 
le mandat est de as’impliquer dans différents dossiers qui concernent de près 
ou de loin nos deux communautés sur le plan économique» (Mémoire de la 
Société de développement économique de Uashat-Maliotenam’et 
Association des gens d’affaires de Uashat mak Mani-Utenam, p, 1). 
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Des contrats et des emplois 

La firme Urbanex a réalisé, pour le compte du promoteur, une étude sur la 
valeur des contrats que les entreprises régionales pourraient décrocher avec 
le projet SM-3. Deux scénarios ont été élaborés. 

Selon le plus optimiste, ces entreprises pourraient s’accaparer près de 
330 M$ en contrats pendant les dix années que dureront les travaux, soit 
10 M$ pou le déboisement et la récupération du bois, 26 M$ pour la 
fabrication et l’installation d’appareils et d’équipements, 84 M$ pour les 
services provisoires au camp principal et la fourniture de biens et services à 
la gérance d’Hydro-Québec et près de 210 M$ pour les travaux de 
construction (document déposé A27, p. 160). Ce scénario correspond à une 
série d’hypothèses qui prévoient un taux de participation et un taux de succès 
maximum de la part des entreprises de la Côte-Nord, ainsi que la mise en 
valeur des retombées économique régionales, sous forme de fractionnement 
de contrat, d’appels d’offre sur invitation, et d’introduction du critère de 
contenu régional dans le choix des entrepreneurs et des fournisseurs 
(document déposé A27, p. 163). 

Selon le scénario le plus faible, la valeur des contrats obtenus se chiffrerait à 
140 M$. Les hypothéses qui sous-tendent ce scénario correspondent à une 
situation où le promoteur et les entrepreneurs principaux limiteront au strict 
minimum leurs démarches encourageant une participation des entreprises 
régionales aux travaux, ainsi qu’à un intérêt moindre de la part de ces 
entreprises (document déposé A27, p. 163). 

Selon l’étude, une marge bénéficiaire de 10 % est prévue sur la valeur des 
contrats, soit entre 1,4 à 3,3 M$ par année pour la durée des travaux. 

Le promoteur prévoit que les retombées économiques du projet pour les 
travailleurs de la région seraient de l’ordre de 240 M$, soutenant 
800 emplois régionaux en moyenne par année durant la construction 
(document déposé Al). Il y aurait 600 emplois directement reliés au projet, 
c’est-à-dire sur le chantier, dont 100 emplois indirects, soit reliés aux 
contrats de fourniture des chantiers, et 100 emplois induits, reliés à la 
fourniture des biens de consommation. Le promoteur estime qu’il y aurait 
350 emplois sur le chantier occupés par des travailleurs de l’extérieur de la 
région, pour un total de 950 emplois en moyenne pour la durée des travaux. 
Les 600 emplois régionaux représenteraient donc 63 % des emplois sur le 
chantier. Ces chiffres ne comprennent pas la main-d’oeuvre requise pour le 
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déboisement du réservoir SM-3. Mentionnons ici que les entreprises de 
l’extérieur qui obtiennent un contrat ont l’obligation, en vertu des règlements 
de la CCQ, d’embaucher en priorité les travailleurs de la région. 

Il faut toutefois souligner que 950 emplois signifient que 950 travailleurs 
auront un emploi durant aU moins six mois au cours d’une année. Selon le 
promoteur, ce nombre d’emplois correspondrait à 550 années-personnes en 
moyenne (document déposé A29). 

Le tableau 15 montre la répartition annuelle de l’effectif sur les chantiers 
SM-3 et Carheil-Pékans, selon le nombre de travailleurs pour la durée du 
projet; le tableau 16 présente la même répartition en années-personnes, 

Tableau 15 Répartition de l’effectif par métiers et catégories de 

travailleurs (nombres de travailleurs) 

1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 Total 

Site SM-3 531 612 947 970 1196 1058 1027 810 432 7 7596 

Site 

Carheil/Pékans ~ 43 353 352 131 53 - ~ - - 932 

Projet SM-3 537 655 1300 1322 1327 1111 1027 810 432 7 8528 

Source: document déposé A124. 

Tableau 16 Répartition de l’effectif par métiers et catégories 

de travailleurs (années-personnes) 

1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 Total 

Site SM-3 305 357 537 551 684 603 628 466 25, 3 4385 

Site 
Carheil/Pékans 

- 25 2cKl 200 75 30 ~ - - - 530 

Projet SM-3 305 382 737 751 759 633 628 466 251 3 491s 

Source: document deposé Al% 
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Selon le promoteur, le projet Sainte-Marguerite devrait contribuer pendant 
dix ans à une diminution moyenne de 1% par année du taux de chômage de 
la Côte-Nord. Si l’on y ajoute les autres emplois créés (emplois forestiers, 
dans les secteurs manufacturiers et des services), la baisse pourrait atteindre 
de 1,3 % à 1,6 %. Pour la communauté montagnaise, le promoteur a évalué la 
réduction du taux de chômage à environ 4 % en moyenne par année. 

En phase d’exploitation, le promoteur prévoit qu’une vingtaine d’emplois 
durables seraient créés; les achats de biens et services en région, requis pour 
l’entretien des infrastructures du projet, s’élèveraient en moyenne à 35OooO$ 
par année (document déposé Al, p. 18). 

Le promoteur a exposé en audience publique les mesures qu’il entend mettre 
de l’avant pour maximiser les retombées économiques régionales du projet: 

La première mesure qu’on n prise, gu ‘on va prendre plutôt, c’est de 
former un comité de liaison. Ce comité de liaison, c ‘est un comité entre 
Hydre-Québec et les différents intervenants du milieu, les intervenants 
économiques du milieu, defaçon à ILssurer un lien de communication. Il 
y a ensuite une tenue d ‘ùnfichier sur les entreprises de la région, donc 
de façon à bien connaître les fournisseurs, les entrepreneurs de la 
région, on tient à jour un fichier Ensuite, la troisième mesure, c’est 
1 ‘appel d’ofles pour travaux de débokement qui vont être limités aux 
entrepreneurs de In région et ceci, pour les routes et les réservoirs de 
Corheil et Pékms. VOLY avez aussi les appels d’affres sur invitation pour 
les approvisiorzrzerllentr mineurs, donc on parle à ce moment-là 
d izpprovisionner,zerIrs inférieurs à lLWOOO$ qui vont être faits, donc en 
invitant des entreprises de la région. V&U avez aussi la pa?ticipation, des 
firmes d’experts-conseils à 1 ‘ingénierie de projets, ça va se faire, et ça a 
déjà étéfait d’ailleurs à l’avont-projet. 
(M. Michel Gaudette, transcription, lrr partie, 3 février 1993 
après-midi, p. 112 et 113) 

Selon celui-ci, le rôle premier du comité serait de consulter et d’informer les 
divers acteurs de la région concernés par le projet. Les objectifs du comité 
seraient de recommander les actions visant à augmenter les retombées dans la 
région, de sensibiliser les entrepreneurs disponibles en région aux procédures 
d’Hydro-Québec et d’informer la population au sujet des besoins relatifs au 

Aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 69 



Le projet et I’économie régionale 

projet. Questionné au sujet de l’expérience de comités similaires, le promo- 
teur a brièvement fait état du comité de liaison mis en place à l’occasion de la 
construction de la douzième ligne au Saguenay - Lac-Saint-Jean: 

Alors, c’est un comité de liaison qui a travaillépendant le début du 
projet, et 2 travers toute une stratégie d’intervention dans le 
milieu - la création de fichiers d’entreprises et l’identijïcation des 
entreprises de région et beaucoup de rencontres et de 
contacts - [cela] afait que, je crois, que nous, Hydro-Québec, nous 
considérons que c’est une réussite d’intégration dans le milieu. 
(M. Patrick Arnaud, transcription, lE partie, 11 février 1993 soirée, 
p. 32 et 33) 

L’étude des impacts économiques et sociaux sur les communautés monta- 
gnaises déposée à l’audience (document déposé A42) a examiné les impacts 
du projet sur la démographie, la main-d’oeuvre, l’emploi, et entreprises et les 
services publics. L’étude attire surtout l’attention sur la situation de précarité 
et de rareté des emplois sur les réserves, suggérant une série d’interventions 
susceptibles de contribuer à atténuer ces problèmes du fait de la réalisation du 
projet SM-3. Ces interventions suggérées portent, notamment, sur l’éta- 
blissement d’un nombre minimal d’emplois réservés aux Montagnais, sur la 
possibilité d’embauche de travailleurs non qualifiés, sur la nécessité d’une 
gestion souple et adaptée au personnel autochtone, sur la formation et la 
qualification de la main-d’oeuvre, ainsi que sur l’attribution de contrats aux 
entreprises autochtones. 

Le promoteur a également analysé la capacité technique et financière des 
entreprises locales à exécuter des travaux pour le projet. D’après l’étude 
d’urbanex (document déposé A27), ces entreprises ont généralement peu 
d’expérience dans les chantiers d’envergure comme celui de SM-3. Des 
rencontres avec les entrepreneurs de la région ont permis au promoteur de 
constater que les entreprises locales interviendraient plutôt à titre de 
sous-traitants, étant donné leur capacité technique et financière limitée pour 
gérer de grands travaux: 

Nous avons fait, nous, une rencontre avec les entrepreneurs de la 
région, et nous nous sommes rendu compte que c’est desfirmes qui 
seroierzt de taille à vraiment passer des sous-contrats avec les 
grands du club québécois. Ii y a un club de grands entrepreneurs, et 
ces grands entrepreneurs ne sont pas des gens de Sept-fies. 
(M. Patrick Arnaud, transcription, lR partie, 11 février 1993 soirée, 
p. 138) 
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Selon Hydre-Québec, les contrats signés avec les grands entrepreneurs 
incluraient une clause obligeant le recours aux compétences locales: 

[. .] mais dans les négociations qui auront lieu pour sécuriser ou 
jïnaliser les contrats avec cesfirmes-ki, aussitôt que nous aurons les 
autorisations, il y a dans ces nw’gocintions-là une obligation 
d’utilisation des firmes locales en sous-traitance, sur des facettes 
particulières où les capacités et les compétences de la région sont 
reconnues. 
(M. Larry Frigault, transcription, lR partie, 10 février 1993 soirée, 
P. 85) 

Plus spécifiquement, cette obligation de la part d’Hydro-Québec inclurait 
l’arpentage de routes, le support technique pour les travaux de route et le 
recours à des firmes d’ingénierie locales en support aux firmes nationales. 
D’une façon générale, le promoteur a déclaré qu’il inciterales entrepreneurs 
à utiliser des sous-contractants régionaux, qui auront tout intérêt à passer des 
sous-contrats avec des entreprises régionales, leur permettant ainsi d’avoir 
des soumissions plus compétitives. 

De plus, Hydre-Québec entend procéder à un certain fractionnement des 
contrats qui tiendrait compte des capacités et des compétences de 
l’entreprise locale. Toutefois, il y a des contrats qui ne pourraient pas être 
morcelés : 

Ce n’est pas dire que le fractionnement va se faire à outrance, car on 
a quand même la préoccupation de réaliser les travaux à l’intérieur 
des échéanciers, mais vous pouvez rester ussurés qu’on va faire le 
maximum. 
(M. Larry Frïgault, transcription, 1” partie, 10 février 1993 soirée, 
p. 102) 

L’étude du Service de recherche G.L.E inc. a tenté d’évaluer la capacité des 
entreprises montagnaises susceptibles de prendre part aux travaux du projet. 
En nombre d’emplois, les retombées économiques pour les entreprises 
pourraient être de 3 à 6 personnes, en moyenne, annuellement et de 30 à 
50 emplois en période de pointe (document déposé A42, p. 124 à 130 et 235). 
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Des effets d’entraînement 

Outre les retombées sous forme de contrats et d’emplois, la venue d’un grand 
projet pourrait stimuler l’activité économique de la région. L’expérience du 
grand chantier hydroélectrique de Manie-Outardes permet de constater que, 
selon une étude réalisée pour le compte d’Hydro-Québec: 

[. .] l’exploitation forestière semble avoir profité de l’ouverture de 
cette portion de territoire, notamment en ce qui a trait au 
déboisement des zones inondéespar la mise en eau des réservoirs. 
(document déposé A35, p. 68) 

De plus, des entrepreneurs locaux, notamment dans le secteur de la consrruction 
résidentielle et de la fabrication spécialisée, auraient profité des retombées de ce 
projet. Bien que, selon cette étude, la fermeture du chantier ait entraîné un 
ralentissement des affaires chez certains entrepreneurs ou petits industriels qui 
ont directement servi le chantier, le projet MarkOutardes aurait amené la 
prospérité chez les établissements commerciaux et le secteur récréo-touristique. 

Les effets d’entraînement ont éié abordés en audience publique par des 
représentants du Conseil central des syndicats nationaux de Se@lles (CSN), 
de la Fédération des travailleurs et travailleuses du Quebec (FTQ) et de la 
Corporation de développement économique de Port-Cartier. Le promoteur a 
mentionné que les accès routiers du projet favoriseraient l’exploitation 
forestière et minière: 

Disons qu’il y a un impact positif qui est le développemerltforestier 
re’giorml et le développement minier régimol qui amèt~ent quand 
rtrêrrre une part éconortriqrre très importante dans la région, 
puisqu’on est dans une région de mines et de for&. 
(Mme Geneviève Corfa, transcription, Ire partie, 5 février 1993 
soirée, p. 5 1) 

En particulier, le représentant du ministère des Forêts (MFO) a mentionné 
que le chemin d’accès à la centrale SM-3 ouvrirait un bassin <([...] qui 
pourrait permettre une accessibilité à 400000 mètres cubes de résineux 
par année de coupe.» (M. Roger Lafrance, transcription, lrrpartie, 
8 fëvrier 1993 soirée, p. 36). 
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Le promoteur croit également que le projet SM-3 pourrait permettre le 
développement d’une petite industrie secondaire pour des grands projets 
industriels et que, pour des raisons de fiabilité d’alimentation, une industrie 
énergivore pourrait chercher à s’installer le plus proche possible des sources 
d’énergie: 

C’est vrai que le re’seau d’Hydro-Québec est intégré, mais je pense 
aussi qu 'ilfaut quand même considérer que, quand on est près d’une 
source, on peut alimenter directemeut ces grandes industries et, 
donc, il y a des coûts de lignes qui sont reliés à cette alimentation qui 
sont moindres, et, donc, c’est un avantage indéniable. [...] quand 
une industrie très énergivore veuf s’installer, elle cherche à 
s’installer le plus proch.e possible des sources d’énergie, parce 
qu ‘elle va essayer de s’alimenter directement de la centrale. 
(M. Patrick Arnaud, transcription, lrr partie, 9 février 1993 soirée, 
p. 160 et 161) 

En plus des retombées économiques, les impacts sociaux reliés au projet sur 
les communautés autochtones et non autochtopes ont fait l’objet d’études de 
la part du promoteur. Pour les villes de Sept-Iles et de Port-Cartier, l’étude 
d’urbanex mentionne que N [. .] les populations locales devraient composer 
pour accueillir la communauté itinérante du chantier SM-3)) (document 
déposé A27, p. 186). 

Par contre, elle conclut que l’effet sera nettement moins perceptible que pour 
le projet Manie-Outardes, car ces villes ont atteint une taille et un niveau de 
développement très supérieurs à la situation de Baie-Comeau et Hauterive 
dans les années 60. Parmi les autres effets sociaux, l’étude stipule que la 
présence des travailleurs parmi les communautés locales ne devrait pas 
présenter de contraintes majeures pouvant empêcher un ajustement social, et 
elle conclut que: 

[. .] sur les plans social et culturel, en raison de la dinlension des 
cornrnunautés de la région [...] il ne nous apparaît pas que des 
impacts définis méritent à ce stade-ci d’être considérés. 
(document déposé A27, p. 187) 
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Selon la firme Urbanex, un peu moins de 100 personnes de l’extérieur 
décideront de s’installer dati la région, s’ajoutant à une population de 
36000 personnes. La région peut répondre aux besoins de nouveaux 
citoyens, de l’avis du maire de Sept-Iles, M. Jean-Marc Dion: 

Sept-fies peut accueillir sans investkement additionnel unprojet tel 
SM-3 grâce à toutes les infrartructures sur son territoire. 
(Mémoire de la ville de Sept-fies, p. 3 et 4) 

Pour la ville de Fermont, l’étude note que la population aurait vraisemblable- 
ment à : 

[. .] composer avec les aller-retour des groupes de travailleu.rs(euses), 
variant selon la mobilité des corps de w%er liés à l’avnncernent des 
ouvrages et variant en nombre et en fréquence selon les armées et les 
S&O?IS. 
(document déposé A27, p. 188) 

La firme G.L.F. inc. a réalisé une étude détaillée des impacts sociaux du 
projet SM-3 sur la communauté montagnaise de Uashat-Maliotenam. Cet 
aspect particulier est traité dans le chapitre 6 du présent rapport. 

Le projet nécessiterait l’érection de deux camps afin de loger les travailleurs 
des chantiers SM-3 et Cerheil-P&ans. Aucune étude concernant les impacts 
sociaux des chantiers sur les familles des travailleurs n’a été effectuée. De 
l’avis du promoteur, qui se base sur le projet Grande-Baleine, une telle 
analyse ne serait pas pertinente, car les impacts ne seraient pas spécifiques à 
un projet en particulier, et relèverait plutôt d’organismes tels que 
l’Association des entrepreneurs du Québec (document déposé A53). 

les espoirs de la population 

Plusieurs participants ont émis l’avis que le projet est essentiel pour améliorer 
la situation économique, précaire dans laquelle sont plongées Sept-k et 
Port-Cartier : 

Maintenaizt, à court terme, malgré qu ‘on a des projets, en fait, en 
voie de gestation, on ne peut pas assurer [. .] de dire écoutez, on a 
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tel projet qui va régler nos probl%mes. SM-3 représente rkellement 
une bouée excessivement importante pour améliorer notre situation 
économique. 
(M. André Rioux, transcription, 2e partie, 26 mars 1993 soirée, p. 172) 

Plus particulièrement, plusieurs entrepreneurs locaux comptent sur le projet 
pour assurer la survie de leur entreprise, comme en fait foi ce témoignage de 
M. Daniel Michaud, de la firme Roussy et Michaud, arpenteur-géomètre : 

On espère une stabilisation; pas une croissance, mais si on peut 
garder une stabilisation, et pouvoir reprendre les employés qu *on a 
dû mettre àpied dernièrement, conserver notre main-d’œuvre locale. 
Parce que la main-d’awre coûte énormément cher, ici, très difJkile 
d’apporter une main-d’azuvre et puis de la conserver. 
(M. Daniel Michaud, transcription, 2e partie, 17 mars 1993 

,après-midi, p. 26) 

Le coût de la main-d’oeuvre qualifiée et l’exode possible de cette main-d’œu- 
vre, si le projet SM-3 ne se concrétise pas, font également partie des préoccu- 
pations des milieux commercial et industriel : 

Aussi, les entreprises de la Côte-Nord des secteurs manufacturier et 
de la construction qui ont profité de la réalisation de l’ahtrninerie 
Alouette et qui pourraient obtenir des contrats dans le cadre de 
SM-3, ainsi que les entreprises commerciales de la région de 
Sept-fies aspirent au démarrage rapide du projet. En effet, si le début 
des travaux ne traîne pas trop, elles pourront conserver leur 
personnel, et en particulier leurs bons éléments qui risquent d’être 
les premiers à parti< et maintenir leur ren~tabilitéfinancière. 
(Mémoire de la Corporation de promotion industrielle et 
commerciale de Sept-fIes, p. 16 et 17) 

Pour plusieurs commerçants et industriels, le projet SM-3 permettrait 
d’augmenter leur chiffre d’affaires et d’engager de nouveaux employés, 
contribuant ainsi à redonner une prospérité économique à leur entreprise. Par 
exemple, la firme Industries Raymond (1989) inc., qui se spécialise dans la 
conception, la fabrication et l’usinage d’équipements industriels 
mécano-soudés lourds, prévoit que la venue de SM-3 augmenterait de 20 % 
le nombre actuel d’employés. De son côté, la firme R. Tremblay et associés, 
tout en n’ayant pas précisé les retombées anticipées du projet sur ses 
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activités, mentionne que la construction de l’aluminerie Alouette lui a 
permis d’augmenter à plus de 30 le nombre de techniciens requis à plein 
temps, alors que le personnel régulier comprend une dizaine de personnes 
(Mémoire de R. Tremblay et associés, arpenteurs-géomètres, p. 3). 

Pour d’autres, la venue du projet SM-3 entraînerait des effets structurants sur 
l’économie régionale, favorisant l’industrie minière, forestière et 
récréo-touristique, L’Association des commissaires industriels de la 
Côte-Nord, par exemple, souhaite la réalisation du projet pour ses retombées 
économiques en phase de construction, mais aussi pour les effets à long 
terme sur l’économie régionale: 

[.. .] la réalisation de ce projet-là, pour nom, signijïe non pas 
indirectement, mais directement, wle fois In réalisation du projet 
accomplie [...], des effets qui vont favoriser notre 
développement [, .]. Et la route, principal effet structurant, va être, 
à rzotre avis, très importante pour çn [le développement minier], 
parce qu.e l’arrière-pays est difficilement accessible [. .]. La route a 
un effetstructurant également pour l’ouverture de zones de chasse et 
de pêche [, .]; la réalisation du projet mettra en service des chemins 
d’accès. Ces chemins d’accès-là, pour la ressource forestière, qui 
vont stabiliser les coûts d’approvisionnertlent en bois. qui vont 
mettre à la disponibilité une zone qu’on appelle le Garemand [, .]. 
(M. Guy Landry, transcription, 2e partie, 17 mars 1993 après-midi, 
p.71à73) 

Finalement, le projet SM-3 représenterait une occasion de diversifier la 
structure économique de la région en la rendant moins vulnérable aux 
fluctuations du marché des matières premières. En rappelant que la plupart 
des entreprises manufacturières de la Côte-Nord se sont développées pour 
offrir des services aux secteurs des mines et des forêts, la Corporation de 
promotion industrielle et commerciale de Sept-Îles note que certaines d’entre 
elles ont acquis un troisième champ de compétence dans la construction 
industrielle avec le projet de l’aluminerie Alouette. Le projet SM-3 pourrait 
consolider leur expertise dans un quatrième champ de compétence, la 
construction hydroélectrique. De l’avis de la Corporation: 

Le projet SM-3, à travers l’expe’riewe qu’ilpermettra d’acquérir sur 
un gros chantier de cora-tructiou, dans le r/ortlaine de l’entretierl de 

76 Aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 



te projet et I’économie régionale 

gros équipements et de la construction d’ouvrages spéciaux, 
donnera aux entreprises de la région qui y participeront une plus 
grande capacitéd’adaptation à tout chantier-futur d’importance. 
(Mémoire de la Corporation de promotion industrielle et 
commerciale de Sept-îles inc., p. 20) 

Des représentants du milieu d’affaires de la communauté montagnaise sont 
également venus exprimer leurs attentes en rapport avec le projet: 

Il est évident que le projet constitue une perspective intéressante au 
niveau des retombées économiques dont la région est en droit de 
s’attendre, mais il nefautpas oublier que nousfaisonspartie de cette 
société et que rsous devons être les partenaires dans le projet. 
(Mémoire de l’Association des gens d’affaires de Uashat mak 
Mani-Utenam, p. 10) 

La venue éventuelle du projet SM-3 suscite également l’espoir d’améliorer 
le climat social, déjà détérioré: 

Une reprise, aussi minime soit-elle, contribuera à renverser la vapeur et 
le projet SM-3, dans ce cadre avec 1 ‘impact majeur qu ‘il engendrera, 
sera positif: 
(Mémoire de la Corporation de développement économique de la 
région de Port-Cartier, p. 3) 

De l’avis des représentants de la Commission scolaire de Port-Cartier, les 
tensions qui se vivent dans les familles et la communauté se répercutent dans 
les écoles. Elles ont pour conséquence de baisser le rendement scolaire. Le fort 
taux de décrochage scolaire, qui est de 30% par rapport à l’ensemble de la 
Côte-Nord, ne serait pas étranger à ces tensions. Pour eux, 

[. .] cela ne fait aucun doute qrre le projet SM-3 permettrait une 
amélioration significative de 1 ‘euvironnement socinl et, par 
conséquent, une vie scolaire plus propice, phs stable pour les 
jewws. 
(Mémoire de la Commission scolaire de Port-Cartier, p. 2) 
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L’influence du projet sur le décrochage scolaire est également notée par la 
Corporation de promotion industrielle et commerciale de Sept-k: 

Le Projet SM-3 va offrir aux jeunes de la Côte-Nord, pendant les dix 
prochaines années, des débouchés autant dans des emplois 
nécessitant des qualifications réduites que dans des emplois de haute 
technicité. 
(Mémoire de la Corporation de promotion industrielle et 
commerciale de Sept-Îles inc., p. 12) 

Finalement, on voit dans le projet un sentiment de fierté et d’appartenance à 
la région de la Côte-Nord: 

[. .] le projet permettra à de nouvelles générations de Nord-Côtiers 
d’etrefières de leur région et de ne plus se sentir comme des citoyens 
laissés pour compte. 
(Mémoire de la Corporation de promotion industrielle et 
commerciale de Sept-Iles inc., p. 15) 

Des doutes sur les retombées 

La possibilité de maximiser les retombées du projet a soulevé certains 
doutes, en particulier pour ce qui est de l’octroi des contrats aux firmes 
régionales. La CSN, entre autres, a recommandé que : 

[. .] les entrepreneurs locaw; soient choisis en priorité sur tout 
entrepreneur de l’extérieur pour l’octroi de trava~~~ qu’ils sont en 
mesure d’accomplir 
(Mémoire du Conseil central des syndicats nationaux de Sept-Îles, 
P. 29) 

Malgré qu’un tel engagement a été pris maintes fois par le promoteur, la 
représentante de la CSN a indiqué que cette recommandation vise à s’assurer 
que cet engagement allait être tenu. Le même scepticisme quant au respect 
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des promesses du promoteur a été exprimé par un entrepreneur régional qui 
craint que de petits contrats échappent aux firmes locales en les dissimulant 
à l’intérieur de contrats plus larges destinés aux entrepreneurs principaux: 

C ‘est que c’est facile de prendre un contrat d’arpentage, de le mettre à 
l’intérieur d’un autre contrat, de sondage de sols, de iaboraroire de sols, 
comme j’ai vu, ou de donner ça à l’inte>ieur de grandes firmes [. .]. 
Alors ça, c’est la méthode, habituellement [. .]. 
(M. Rodrigue Tremblay, transcription, 2e partie, 16 mars 1993 
après-midi, p. 70) 

Interrogé sur les façons d’éviter une telle situation, M. Ttemblay s’en est 
remis à la bonne volonté d’Hydro-Québec, en spécifiant toutefois que le 
comité de liaison proposé par le promoteur constituait un pas dans la bonne 
direction, en autant que ses décisions et ses recommandations allaient être 
considérés dans un pourcentage assez important. La commission a constaté à 
maintes reprises que les représentants du milieu socio-économique voyaient 
dans le comité de liaison la pierre angulaire qui garantirait le maximum de 
retombées pour la région. 

C’est le cas, entre autres, de la Corporation de promotion industrielle et 
commerciale de Sept-fies, qui soumet comme recommandation première la 
création immédiate d’un comité de liaison avec Hydro-Québec, qui 
«assurerait une bonne diffusion et un échange de l’information au sujet de 
SM-3, une maximisation des retombées économiques régionales, une 
participation des décideurs économiques de notre milieu à ce projet)) 
(M. Gilles de Champlain, transcription, 2e partie, 26 mars 1993 soirée, 
p. 161). Cette recommandation est reprise par la Corporation de 
développement économique de la région de Port-Cartier et par l’Association 
de la construction du Québec, région Côte-Nord. Toutefois, et bien que ces 
recommandations soient accompagnées d’une description du rôle de ce 
comité, description qui s’apparente à celle qu’a faite le promoteur en 
audience, elles ne contiennent aucune information qui décrirait la portée de 
son mandat. C’est d’ailleurs une constatation ‘qu’a faite M. Rodrigue 
Tremblay en audience: 

On sait pas, actuellement, quelle va être la responsabilité exacte de 
ce comité-là, est-ce que ce comité-là est complètement indépendant 
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et exécutoire, les décisions de ce comité-là sont exécutoires ou c’est 
simplement une chose de recommandation [. ..]. 
(M. Rodrigue Tremblay, transcription, 2e partie, 16 mars 1993 
après-midi, p. 71) 

Il est, par conséquent, difficile de se prononcer SUT les pouvoirs qu’entend 
donner le promoteur à ce comité et sur les possibilités réelles de voir 
maximiser l’octroi des contrats dans la région. La commission, malgré 
plusieurs questions à ce sujet, n’a pas obtenu de précisions sur les moyens de 
lier le promoteur face à ses engagements, précisions qui n’ont pas été exigées 
par les participants. 

Hydro-Québec a déjà une expérience considérable dans la gestion des grands 
chantiers hydroélectriques. Les relations entretenues entre le promoteur et 
les populations touchées par ces projets ont n&nmoins fait l’objet de 
certaines critiques. L’Association de la construction du Québec souhaiterait 
en particulier qu’Hydro-Québec s’implique un peu plus dans le milieu: 

Les compagnies, on est accoutimé, dans les travaux, dans l’industrie, 
les compagnies minières, on a l’impressior~ qu’elles s’impliquent plus 
qu’Hydro-Québec dans le milieu. 
(M. Alain Imbeau, transcription, 2e partie, 19 mars 1993 soirée, 
p. 81 et 82) 

Les Montagnais ont également exprimé le désir que le promoteur s’ouvre à 
la concertation avec les gens du milieu: 

.Et c ‘est pour cette raisorl-là qu ‘on envisagerait, et qu ‘on propose à 
ce qu ‘il y ait une table de concertation locale, où les autochtones 
seraietxt impliqués, où là il y aurait un suivi tout au long du 
processus du projet SM-3, ei où là il y aurait des besoins de bien 
identifiés, et une in~erventiorl, et rrrre participation bien identifiée 
dans le projet 
(Mme Hélène Boivin, transcription, 2e partie, 18 mars 1993 soirée, 
p. 167) 

Malheurerlsenlelzt, les emplois sont rares et le chômage est 
endémique chez nous, comme dans la très grande majorité des 
communau@‘s autochtones du Québec. Norrs ne sommes donc pas 
sourds ni aveugles face aux possibilités de développement de 
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l’emploi, rnaiz nous voudrions avoir l’heure juste à ce sujet et non 
pas être bernés ou laissés de côté, comme ce fut toujours le carr dans 
le passé et jwqu ‘à tout rt!cemrnent avec le projet Alouette. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 54) 

Pour plusieurs, les possibilités de voii se concrétiser les retombées maximales 
passent par un changement de mentalité de la part du promoteur dans sa façon 
de collaborer avec le milieu. Ainsi, la firme R. Tremblay et associés, qui 
demande à Hydro-Québec d’accorder la priorité aux firmes locales pour la 
réalisation des travaux de SM-3 pose la question suivante: 

Le promoteur parle toujours de sous-contrats pour les firmes 
locales, pourquoi les firmes locales ne pourraient-elles pas don.ner 
des sous-contrats à desfirmes de 1 ‘extérieur ? 
(Mémoire de R. Tremblay et associés, arpenteurs-géomètres, p. 3) 

A ce sujet, M. Tremblay souhaiterait un assouplissement des mesures visant 
à émettre des garanties sur la capacité financière des entreprises, mesures 
qu’il considère trop contraignantes: 

Bon, est-ce qu’il y aurait pas moyen d’améliorer le bon de garantie. 
[...] C’est pas une responsabilité d’Hydro-Québec et du 
gouvernement de s’assurer que chacun trouve sa part? 
(M. Rodrigue Tremblay, transcription, 2e partie, 16 mars 1993 
après-midi, p. 77) 

Certaines décisions du promoteur ont en outre été dénoncées par des gens de 
Fermont, notamment l’Association des marchands, qui déplorent le fait 
qu’Hydro-Québec n’ait pas choisi d’installer le camp du chantier, 
Carheil -Pékans plus près de la ville, ce qui aurait contribué à maximiser les 
retombées locales: 

Nous comprerlons dom mal qu ‘Hydre-Québec veuille construire un 
campemem à 50 kilomètres de la ville. Plutôt que de s’isoler par 
rapport aux autres habitants de cette région déjà isolée, 
Hydre-Québec aurait pu yrofiter des écorromies d’échelle dues au 
fait que Fermont possède déjà des services d’eau potable, 
d’aqueduc, de traitement des eaux, d’électricité, de structures 
d’approvisionnements, etc. 
(Mémoire de l’Association des marchands de Fermont ltée, p. 2) 
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Un tel changement de mentalité supposerait, entre autres, des assou- 
plissements aux procédures établies par le promoteur. À ce sujet, la commis- 
sion croit que le promoteur devrait considérer la révision de sa procédure 
d’attribution de contrats aux sous-traitants locaux, qui, d’après les informa- 
tions recueillies en audience, serait peut être trop restrictive. II y aurait peut 
être lieu d’étendre l’obligation de recourir aux firmes locales en sous-traitance 
au-delà de l’arpentage des routes, du support technique pour les travaux 
routiers et des fumes d’ingénierie locale, et de considérer l’ensemble des 
entrepreneurs dont les capacités et les compétences sont reconnues. Des 
assouplissements pourraient également être apportés comme le demandent les 
camionneurs artisans au sujet de la clause 75-25 de la Loi sur les transports et 
le Règlement SUT le camionnage cn V~~IC, afin de l’étendre ~4 tous les entrepre- 
rieurs qui obtiendront des contrats pour la construction de la route d’accès au 
site SM-3. Finalement, dans l’optique de maximiser les retombées, il serait 
préférable d’engager des discussions avant de prendre une décision pouvant 
toucher les communautés concernées. Le choix de l’emplacement du camp 
Carheil-P&ans constitue ici un bon exemple à cet effet. 

l’embauche des travailleurs régionaux 

L’embauche des travailleurs de la région a également suscité une certaine 
inquiétude. Le témoignage de MT St-Pierre reflète bien cette 
préoccupation: 

[, .] quand il arrive des mégaprojets corme ça, O.K., souvent il va 
arriver des contracteurs qui vont soumissionner de l’extérieur [. .], 
eux arrivent avec bien souvent leurs hommes [. .], au moins, si on 
peut espérer qu’ils engagent peut-être 80% de nos hommes qui 
vivent ici, que ce soit, comme je disais, d Sept-fies, en tout cas dans 
la région même, Port-Cartier. 
(Mme Liliane St-Pierre, transcription, 2e partie, 19 mars 1993 
soirée, p. 109 et 110) 

La CSN, pour sa part, recommande: 

Que toutes les dispositions soient prises pour maximiser 1 ‘embauche 
de la main-d’cruvre régionale avant defaire appel à la main-d’œuvre 
exte’rieure. 
(Mémoire du Conseil central des syndicats nationaux de Sept-Iles, 
P. 29) 

82 Aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 



te projet et l’économie régionale 

Le rapport d’urbanex, auquel le promoteur s’est référé pour établir ses 
objectifs d’engagement de main-d’œuvre régionale, contient à cet effet 
plusieurs informations utiles sur cette question. Tout d’abord, le secteur de la 
construction est régi par la Commission de la construction du Québec, et 
l’ensemble des travailleurs de la construction sont régis par le décret de la 
construction. Selon ce décret, tout entrepreneur doit d’abord faire appel aux 
travailleurs de la région où est situé son chantier. Les travailleurs doivent 
posséder leur carte de compétence. C’est uniquement lorsque les travailleurs 
demandés ne sont pas disponibles localement que l’entrepreneur peut faire 
appel à des travailleurs de l’extérieur. Il faut préciser que les employés 
réguliers d’on entrepreneur échappent au contrôle de cette commision. Pour 
le projet Sainte-Marguerite, il est prévu que 64% des heures de travail 
seraient régies par le décret, alors que 36 % ne le seraient pas (document 
déposé A27, p. 99). 

Tel qu’il a été mentionné précédemment, le projet SM-3 prévoit une 
embauche moyenne de 600 travailleurs de la région, ce qui constitue 63 % 
des emplois sur le chantier. Ce pourcentage, obtenu selon un scénario basé 
sur l’expérience du chantier Manie-5PA, suppose qu’un maximum de 70 % 
des travailleurs régis par le décret proviendraient de la région, alors que les 
travailleurs non régis par le décret proviendraient de la région dans une 
proportion de 36% à 50 %. Cette évaluation tient également compte de 
l’offre et de la demande en main-d’œuvre en région, offre qui a pu être 
modifiée depuis la date de réalisation de l’étude. Selon Urbanex, le plafond 
de 70 % peut s’expliquer: 

[. .] d’une part, par le fait que les principaux entrepreneurs (le plus 
souvent de l’extérieur de la région) préfèrent travailler avec leur 
équipe habituelle et, d’autre part, par la difJiculté de la rigigion à 
répondre aux besoins en travailleurs très spécialisés [. .]. 
(document déposé A27, p. 103 et 105) 

Le tableau 17 montre la provenance des travailleurs du chantier Manie-5PA 
en juillet 1988, selon les catégories d’emplois. On y constate que 72 % des 
travailleurs régis par le décret de la construction provenaient de la région. On 
y remarque également que le recrutement local est élevé pour les bûcherons 
(lOO%), les journaliers (86 %), les charpentiers-menuisiers (92,5 %) et les 
conducteurs de camions (86%), alors qu’il est faible pour les contremaîtres 
(175%), les boutefeux (50%), les foreurs (27%) et les manoeuvres 
spécialisés (62,5 %). Pour les emplois non régis par le décret, une majorité 
des travailleurs provenaient de l’extérkur. Le recrutement local n’était élevé 
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que pour le personnel technique et de bureau d’Hydro-Québec (78 %) et pour 
le personnel de sécurité et de gardiennage (69%). Le tableau illustre 
également l’effectif qui serait requis par le projet SM-3 au début, à la pointe 
et à la fin des travaux. 

Tableau 17 Travailleurs régionaux par catégorie d’emploi 

Chantier Manie SPA Effectif prévu (SM-3) 

Nozbre % m 

,juillet 198.9 

NON RÉGIS PAR LE DÉCRET 

Personnel de direction - entrepreneurs 

Personnel de direction ~ Hydre-Qu6bec 

Personnel technique e, bureau - entrep,wwurs 

Personnel technique et bureau - HydreQuebec 

Personnel alimentation et conciergerie 

Personnel sécuite et gardiennage 

SO”S-t&ll 

RÉGIS PAR LE DÉCRET 

Contremaitres 

Bûcherons 

JOUlMliUS 

Charpentiers-menuisiers 

Mécaniciens 

Opérateurs d’équipement lourd 

Conducteurs de camions 

Spécialistes en électromécanique 

Boutefeux 

FOEUrS 

Manœuvres spécialisés 

Divers 

Sous-total 

10 SUT 74 13.5% 

17 su 54 31,5% 

5~~20 2x0s 

28 sur 36 77.3 % 

24 sur 59 40,7 B 

9eur13 69.2 76 

93 sur 256 36.3 9% 

2 51~ 16 12,5% 40 88 35 

1 S”T 1 lOO,O% 3 7 3 

63 sur 73 86,3 W 43 267 0 

62 sur 67 97s % 11 50 5 

15 SUI 20 7x0 ?A 60 85 9 

24 sur 34 70,6 % 93 141 15 

6 sm 7 85,7 92 98 149 16 

31 sur45 6X,9 76 12 31 168 

4 SIIF 8 50,o 5% 1 23 5 

4 SllI 15 26.7 % 1 39 9 

25 sur 40 62,5 % 17 39 16 

22 SIIF 34 64,7 & 11 26 10 

259 sur 360 71,9% 390 945 291 

29 67 26 

21 64 21 

34 77 30 

21 79 27 

38 85 33 

4 10 4 

147 382 141 

‘lata, 352~~616 .- 

Source: Adapté des documents déposés A27 et A29. 

537 1327 432 
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L’embauche maximale des travailleurs de la région impliquerait, d’une part, 
que les entrepreneurs principaux recrutent davantage de travailleurs locaux, 
en support à leur équipe habituelle, et, d’autre part, que la région dispose 
d’un plus grand bassin de main-d’ceuvre spécialisée. Le promoteur devrait, 
quant à lui, inscrire aux contrats des mesures visant à augmenter l’embauche 
locale. M. Raynald Vachon, travailleur autochtone de la construction, illustre 
ce point : 

[. .] ilfaudrait quand même penser aux gens qui veulent travailler à 
l’intérieur de ça. [. ..] et il faudrait absolument qu’à un moment 
donné, on puisse faire des ententes spéciales avec les contracteurs. 
Parce que les contracteurs, dans l’industrie de la construction, avec 
les contrats d’Hydro-Québec, on leur donne le plein pouvoir 
d’embauche, c’est ço qui est dangereux. Si Hydre-Québec peut 
prendre ça en main, pour garantir aux autochtones une quantité 
d’embauche qui serait raisonnable [. .]. 
(M. Raynald Vachon, transcription, 2e partie, 26 mars 1993 soirée, 
P. 93) 

Le promoteur a manifesté une certaine volonté de maximiser l’embauche 
régionale : 

Ce que je peux vous dire, c’est qu ‘actuellement, selon les règlements 
du gouvernement, nous estimons à 600 le nombre de travailleurs de 
la région, à travers les politiques de la CCQ et à travers les 
politiques de l’emploi, et nous estimons actuellement à 300 quelques 
le nombre de travailleurs qui viendront de l’extérieur. Maintenant 
ça, il est évident que c ‘est un estimé. ~Et comme on est engagé, à 
Hydre-Québec, sur la voie de la rnaximisation des retombées 
économiques, je pense qu ‘à travers les clauses incitatives qu ‘on va 
avoir dans nos con,trats, il va y avoir peut-être une bonijkntion~ de ce 
nombre de 600. 
(M. Patrick Arnaud, transcription, 1” partie, 12 février 1993 soirée, 
P. 32) 

Finalement, le promoteur devrait se concerter avec la Commission de la 
construction du Québec et les syndicats locaux pour s’assurer que la 
réglementation actuelle à l’égard des cartes de compétence ne nuise pas à cet 
objectif de maximisation de l’embauche locale, en particulier dans la 
communauté autochtone, où les travailleurs dits <(qualifiés» ne, sont pas 
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nombreux. Finalement, la population locale devrait être informée de ces 
démarches pour rendre claire toute décision sur ces sujets. 

De plus, tel qu’il est suggéré par le Conseil central des syndicats nationaux 
de Sept-k, Hydro-Québec devrait se préoccuper de la formation des 
travailleurs spécialisés qui pourraient être requis par le projet (tableau 17) en 
faisant connaître au ministère de l’Éducation du Québec, à la Commission de 
formation professionnelle et à la Commission de la construction du Québec 
«ses besoins en main-d’œuvrc et qu’elle participe activement à la formation 
puisqu’elle connaît mieux que tout autre les catégories d’emplois dont elle a 
besoin» (Mémoire du Conseil central des syndicats nationaux de Sept-& 
inc., p. 28). La forte demande pour les conducteurs de camions, en particulier 
durant les cinq premières années du projet, pourrait nécessiter un 
assouplissement de la politique d’Hydro-Quebec vis-à-vis de l’embauche 
des camionneurs artisans. Finalement, le Cégep de Sept-Îles a mentionné 
que, se basant sur l’expérience du projet Alouette: 

[. ..] les budgets réguliers alloués à la formation et ou perfec- 
tionnement des adultes sont tout à fait imufJisants dans une situation 
où un projet majeur requiert une quantité importante de rnain- 
d’oeuvre qualifiée [. .]. 
(Mémoire du Cégep de Sept&, p. 14) 

Des effets permanents sur l’activité 
économique 

Dans son analyse du dossier, la commission s’est également intéressée à la 
capacité réelle des entreprises à s’accaparer les retombées du projet, 
particulièrement en matière d’octroi de contrats. Plusieurs participants du 
milieu ont fait valoir leurs positions à ce sujet. La Corporation de promotion 
induskelle et commerciale, en particulier, ciie l’expérience du projet de 
construction de l’aluminerie Alouette: 

Peut-être un élément additionnel, de façon plus concrète, dans le 
projet Alouette, qui est un projet qui s’est échelonné sur deux ans et 
demi, nos entrepreneurs de la Côte-Nord sont allés chercher, en 
contrats, en deux ans et demi, 75 millions de dollars. Ça, ça veut dire 
que c’est 30 millions par année. Les gars son,t capables d’en faire, 
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des contrats. On a un projet, à côté, qui va s’échelonner sur neuf ou 
dix ans. Et d ce moment-là, je pense qu ‘il n ‘y a aucun problème, si on 
sait «manager» comme ilfaut la façon dont ça va se faire. 
(M. André Rioux, transcription, 2e partie, 26 mars 1993 soirée, 
p. 181) 

L’évaluation de la capacité locale de gérer de gros contrats est difficile, 
compte tenu des renseignements fournis en audience. A ce sujet, 
M. Tremblay croit que certaines firmes locales seraient capables d’obtenir 
des contrats d’importance: 

Pourquoi je serais pas capable, on vient de faire tout le contrat de 
Aluminerie Alouette, qui était quand même pas mal d’importance, 
dans les ordres de grandeur qu’Hydro-Québec parle, alors 
personnellement, je vois absolument rien contre. Je vous donne mon 
entreprise comme exemple, [. .] je peux vous en nommer quelques 
entreprises de Sept-fies qui sont parfaitement capbbles de réaliser 
ces contrats-là. 
(M. Rodrigue Tremblay, transcription, 2e partie, 16 mars 1993 
après-midi, p. 76 et 77) 

Toutefois, cet avis ne semble pas entièrement partagé par d’autres entre- 
preneurs de la région: 

Au lac Robertson, vous avez un barrage qui est en construction déjà, 
on en a entendu parler beaucoup, le contracteur geWra1, c’est 
Constructions Saint-Laurent. Le contrat a ét& octroyépour en haut 
de 150 millions, je crois, donc il n’y a aucwze entreprise locale qui 
est capable de soumissionner sur des projets comme ça. 
(M. Sylvain Gauthier, transcription, 2e partie, 19 mars 1993 
avant-midi, p. 6) 

Face à ces différences de points de vue, la prudence suggère de favoriser le 
fractionnement de contrats dans la plus grande mesure possible. D’ailleurs, 
le promoteur a indiqué son intention de le faire, et plusieurs groupes 
socio-économiques en ont fait une recommandation. Toutefois, les moyens 
garantissant le fractionnement des contrats n’ont pas été clairement définis, 
ceci étant confié au comité de liaison. En l’absence d’informations 
concernant les procédures de fractionnement, la taille et le nombre de 
contrats à fractionner, il n’a pas été possible d’évaluer dans quelle mesure 
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ces contrats pourront être absorbés par la région, bien que le promoteur ait 
«été à l’écoute de l’entreprise locale» (M. Larry figault, transcription, 
lrr partie, 10 février 1993 soirée, p. 102), et qu’il ait donné l’assurance d’en 
tenir compte. Pour la commission, le fractionnement des contrats constitue 
une mesure essentielle & la maximisation des retombées régionales. 
Toutefois, les modalités d’application restent a définir et à mettre en place. 

Les effets structurants du projet sont possiblement une composante 
importante d’un développement régional qui s’étend au-delà de la période de 
construction du projet. Plusieurs acteurs socio-économiques sont venus 
expliquer leurs vues sur ces effets, notamment dans les secteurs minier, 
forestier et récréo-touristique. La commission a constaté, une fois de plus, les 
vues différentes et, dans certains cas, contradictoires des participants. Ainsi, 
au sujet de la création de nouvelles pourvoiries sur l’éventuel réservoir 
SM-3, M. Gilles Marquis, qui possède une pourvoirie au lac Holt, croit que 
le réservoir SM-3 pourrait générer des revenus de l’ordre de 5 millions de 
dollars annuellement (M. Gilles Marquis, transcription, 2e partie, 18 mars 
1993 avant-midi, p. 92). Toutefois, cet avis est en opposition avec la 
Fédération québécoise de la faune (FQF), qui croit que: 

[ .] le carnage dans le réservoir SM-3 peut s’avérer plus ou moins 
comnpatible avec les activités de villégiature [. .] [et] que 1 ‘attrait du 
futur réservoir SM-3 apparaît limité nuxlgré les intentions du 
promoteur d) introduire de la ouannniche. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 69) 

De la même façon pour l’activité forestière, certains croient que: 

[, .] les besoins el? déboisement du réservoir de SM-jr, nvmt son 
remplissage, constitueront certainement un facteur important en 

faveur de la réouverture de l’entreprise [Cascades Port-Cartier] [. .], 
(Mémoire de la Corporation de promotion industrielle et 
commerciale de Sept-Îles, p. 20) 

Tandis que d’autres se demandent «s’il y aura vraiment preneur pour ce 
bois! N (Mémoire de Innu Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam, p. 21). Les 
possibilités de retombées dans le secteur minier ne font pas plus l’unanimité, 
alors que les demandes de restriction et de soustraction au jalonnement faites 
par le promoteur pourraient compromettre l’essor de cette activité. 
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Finalement, pendant que certains s’entendent sur l’importance des installations 
de SM-3 comme points d’attrait touristique régional (Mémoire de la Chambre 
de commerce de Sept-Îles, p. 8), d’autres questionnent l’intérêt de « venir 
admirer une série de digues et de barrages faits de terre et de roche, qui 
défigurent le paysage naturel » (Mémoire de la MRC de Caniapiscau, p. 7). 

Quant à la Corporation de développement économique de Caniapiscau, le 
projet tel qu’il est conçu ne générera pas d’effets structurants, du moins pour 
la ville de Fermont: 

À Fer-mont, les retombées économiques sont quasi inexistantes, les 
impacts environnenswtaux résiduels sont mal compensés, ils grèvent 
le potentiel de croissance économique de la cornmunnuté. Le projet 
s’intègre mal aux orientations de développement miniers et 
annihilent l’effort réalisé par lu population, afin d’assumer son 
propre développement économique par la promotion et le 
développement de son potentiel nlinier et touristique. Le projet n’est 
pas structurant et n’est pas de nature à développer le territoire. 
(Mémoire de la Corporation de développement économique de 
Caniapiscau, p. 2) 

Finalement, et bien que la proximité d’une source d’énergie puisse 
représenter un facteur dans l’implantation d’industries énergivores, le réseau 
électrique d’Hydro-Québec est complètement interrelié et l’énergie qui sera 
produite.au site SM-3 s’ajoutera à l’énergie qui est produite par l’ensemble 
des installations existantes. L‘avantage de cette proximité est, par 
conséquent, moindre et d’autres facteurs pourraient influencer le choix 
d’emplacement de telles industries. 

Pour la commission, ces propos conflictuels soulèvent toute la difficulté de 
pouvoir évaluer l’importance des effets structurants anticipés, d’autant plus 
que ces effets n’ont pas semblé avoir fait l’objet d’évaluations spécifiques 
par le promoteur. 

Pas de confirmations possibles 

Plusieurs mesures ont été suggérées au promoteur, visant à maximiser les 
retombées du projet sous forme de contrats et d’embauche de travailleurs 
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locaux. Toutefois, ces mesures, telles qu’elles sont formulées, ne lient 
d’aucune façon Hydre-Québec aux engagements annoncés. De l’avis de la 
commission, les garanties concrètes de ces retombées ne sont pas 
confirmées, et les témoignages entendus suggèrent que ce n’est pas dans la 
pratique habituelle d’Hydro-Québec d’ajuster ses façons de faire et ses 
mesures administratives pour favoriser la maximisation des retombées en 
région. 

Des changements de mentalité et de pratiques de la part du promoteur 
pourraient éliminer les traditions et les résistances afin d’aplanir les 
obstacles administratifs de façon à donner la préférence et la priorité aux 
agents locaux. 

De plus, bien que des retombées positives soient anticipées, ni le promoteur, 
ni les participants n’ont été en mesure de démontrer leur impact sur la 
situation économique de la région, en particulier à long terme. Pour le 
promoteur, le projet signifie la création de 800 emplois en moyenne par 
année, lesquels seraient occupés par des travailleurs régionaux, et l’octroi de 
contrats variant entre 140 et 300 millions de dollars pour la durée des travaux 
de construction, et d’une vingtaine de postes permanents par la suite. Pour 
plusieurs entreprises locales, cela signifie une augmentation de leur chiffre 
d’affaires et du nombre d’employés, mais aucune n’a pu établir de façon 
précise la portée réelle du projet à court et à long terme. Les divergences de 
vues quant aux effets structurants jettent une incertitude supplémentaire sur 
les possibilités de retombées du projet à long terme. 

Les craintes reliées aux retombées économiques sur la région et ses impacts 
génèrent de l’incertitude quant aux répercussions sur le climat social. Il n’est 
pas impossible que la baisse du taux de chômage cause une baisse du 
décrochage scolaire, de la violence conjugale, etc. Toutefois, les 800 emplois 
créés pourraient ne pas réduire d’autant le nombre de chômeurs, vu les aléas 
du marché du fer et du bois. Donc, les gains associés au projet SM-3 
pourraient être anéantis par d’éventuelles mises à pied dans les autres 
secteurs. Selon les statistiques citées en audience, il y avait 770 personnes en 
chômage à Port-Cartier en janvier 1992, 2990 à Sept-îles en mars 1991 et 
2485 prestataires de la sécurité du revenu dans les localités de Sept-fies, 
Port-Cartier, Moisie et Gallix en décembre 1992 (M. Gérard Vibien, 
transcription, Ire partie, 4 février 1993 après-midi, p. 14). 
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De plus, l’étude d’impact demeure muette sur certains éléments, notamment 
les effets de la vie de chantier sur les familles des travailleurs: 

Premièrement, nom croyons que des horaires miaptEs qui permettraient 
au travailleur et à lo travailleme d’être dans sa famille à intervalles 
re’guliers seraient un pas dans la bonne direction 
(M. Alain Bouchard, transcription, 2e partie, 18 mars 1993 soirée, 
P. 6) 

Bien que ces impacts seraient vraisemblablement moindres que ceux 
associés aux chantiers dits «éloignés», leur effet viendrait possiblement 
amoindrir les impacts positifs souhaités. La commission est d’avis qu’une 
étude de ces impacts aurait due être réalisée, car elle aurait permis à la 
population d’en avoir une idée précise. 

Le manque d’information relative aux retombées réelles du projet sur les 
communautés et sur la capacité réelle des entreprises locales à absorber les 
retombées d’un projet de l’envergure de SM-3 rend difficile toute 
comparaison avec d’autres variantes d’aménagement du projet. Il aurait été 
intéressant, en effet, de comparer les retombées économiques d’autres 
variantes avec celles actuellement proposées par le promoteur. 

Toutefois, il peut sembler raisonnable qu’un projet plus modeste, par 
exemple ne comportant pas le détournement des rivières Carheil et aux 
P&ans, puisse générer un nombre similaire d’emplois en région, tout 
d’abord par une réduction de la main-d’œuvre venant de l’extérieur et 
ensuite par l’inclusion, dans les contrats avec les principaux entrepreneurs de 
clauses visant l’embauche de travailleurs locaux. 

De la même façon, un allongement de la période des travaux serait 
susceptible d’augmenter les retombées régionales. Cependant, le promoteur 
n’en a pas fait état. À cet égard, la firme Urbanex constate que: 

[. .] 1 ‘allongement de la période des travaux permettrait un meilleur 
étalement de la demande de la main-d’cxwvre et l’augmentation de la 
participation, des travailleurs régionaux aux différents projets [, .]. 
(document déposé A27 , p. 96) 

Un exemple d’un tel étalement pourrait être le report de l’option du 
détournement de quelques années. Cet étalement pourrait possiblement 
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permettre d’ajuster davantage les contrats à la capacité réelle des entreprises 
locales, comme l’a souligné la Corporation de protection de l’environnement 
de Sep&s: 

La corporation de protection de l’environnement de Sept-fies 
recommande d’extensionner le projet sur une période plus longue, 
avec des travaux comportant l’octroi de plus petits contrats, pour, 
dans un premier temps, permettre ~3 la région de b&zéficier plus 
longtemps des retombées économiques et, dans un deuxième temps, 
permettre aux entrepreneurs d’être capables de soumissionner sur 
des contrats pour des travaux de moindre envergure. 
(Mémoire de la Corporation de protection de l’environnement de 
Sept-lies inç., p. 22) 

les impacts socio-économiques 
Le territoire touché par le projet est utilisé de façon extensive pour ses 
ressources fauniques. On y retrouve deux zones d’exploitation controlée 
(ZEC), soit la ZEC Matimek sur la rivière Sainte-Marguerite et la ZEC 
Rivière-Moisie, ainsi qu’un club de pêche, quatre pourvoiries le long de la 
rivière Moisie et une pourvoirie sur la rivière Nipissis. La réserve faunique de 
Sept-Îles-Port-Cartier est localisée directement à l’ouest du bassin de la 
Sainte-Marguerite. La presque totalité de la zone d’étude est localisée à 
l’intérieur de la réserve à castors Saguenay, où les Montagnais ont I’exclusi- 
vité du piégeage. La communauté montagnaise exploite, depuis 1981, le 
Centre de formation Nutshimiu Atusseun qui a été créé pour favoriser la 
relance de la chasse et du piégeage ainsi que l’emploi chez les jeunes. Pou ce 
qui est des activités de canot-camping, des expéditions empruntent régulière- 
ment des circuits sur les rivières Moisie, Sainte-Marguerite, Carheil et aux 
P&ans. 

En outre, le potentiel économique minier de la zone d’étude est qualifié de 
«très bon» par le Fonds régional d’exploration minière de la Côte-Nord 
(FREM). La zone comprend une exploitation minière dans le secteur du 
mont Wright et des terrains ont été concédés à la Société d’exploration 
minière Mazarin pour l’exploitation d’un gisement de graphite au lac Knife. 

La villégiature est principalement présente le long de la rivière Sainte- 
Marguerite, en particulier en bordure du réservoir Sainte-Marguerite-2. Les 
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villégiateus puisent leur eau potable directement de ce réservoir. Le secteur 
Clarke, l’un des quartiers de la ville de Sept-îles, avec une population d’environ 
325 habitants, tire également son eau potable de la rivière Sainte-Marguerite, 
dam le réservoir SM-l. 

Les ressources fauniques : des insatisfactions 

Dans l’étude d’impact, le promoteur décrit l’exploitation des ressources 
fauniques et les impacts appréhendés du projet SM-3. Cette description porte 
essentiellement sur les bassins versants des rivières Sainte-Marguerite, 
Carheil et aux P&ans (Étude d’impact, parties 4,5 et 6). 

La situation de la rivière Moisie a été abordée dans une section séparée de 
l’étude d’impact (partie 7). Plus spécifiquement, la problématique de la 
pêche au saumon et des impacts sur les activités des pourvoiries, de la ZEC 
Rivière-Moisie et des utilisateurs montagnais y ont été traités. 

Globalement, les impacts du projet sur l’exploitation des ressources fauniques 
sont jugés négatifs par le promoteur et d’importance moyenne à forte, en phase 
de construction et d’exploitation. Le promoteur évalue que les impacts de la 
construction des routes d’acc& sur l’exploitation des ressources fauniques sont 
positifs. 

La réserve faunique de Sept-&-Port-Cartier est située presque entièrement 
à l’extérieur et à l’est du bassin versant de la rivière Sainte-Marguerite; la ZEC 
Matimek, territoire d’environ 1854 km2, est en bonne partie compris à 
l’intérieur du bassin de la rivière Sainte-Marguerite, et s’étend au nord 
jusqu’en amont de l’éventuel barrage SM-3. 

Les activités de la ZEC sont gérées par l’Association chasse et pêche 
sept-îlienne inc., qui regroupe 402 membres, et reposent en bonne partie sur 
l’utilisation du réservoir SM-2:. 

Le bassin SM-2, pour nous, c’est une voie d’accès pour la pêche, la 
chasse, le plein air, le nautisme, les chalets, la mtoneige, le ski de 
fond [. .]. 
(M. André Legendre, transcription, 1” partie, 5 février 1993 soirée, 
P. 97) 
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L’Association prévoit des retombées économiques positives avec la venue du 
projet SM-3 : 

Compte tenu du développement régional qui se poursuit et qui sera 
davantage stimuldpar l’implantation des infrastructures reliées à la 
construction de ce barrage, nous anticipons une augmentation 
importante de la villkgiature, de la pêche, des activités de plein air, 
du nautisme et de la motoneige dans notre secteur. 
(M. André Legendre, transcription, lTe partie, 5 février 1993 soirée, 
P. 98) 

Toutefois, elle prévoit également des impacts négatifs, notamment pour les 
utilisateurs qui s’adonnent à des activités de chasse, de pêche et de piégeage. 
Pour ces utilisateurs, la présence du barrage et du réservoir SM-3 éliminerait 
de très bons secteurs de pêche à l’omblé de fontaine. Aussi: 

Les habitudes des utilisateurs et du gibier seront perturbées par la 
présence des travailleurs pendant la con&uction du barrage, de la 
route et de la ligne de transmiwion et ce, pendant plusieurs annc?es. 
(Mémoire de l’Association chasse et pêche sept-îlienne inc., p. 7) 

Le promoteur reconnaît que l’assèchement du tronçon de 10 kilomètres, en aval 
du barrage SM-3, aurait des répercussions négatives sur les utilisateurs de la 
ZEC Matimek, et juge l’impact négatif comme fort. Les mesures de 
compensation prévues inclueraient l’ensemencement du réservoir SM-3 avec 
de la ouananiche, ainsi qu’un accès à des lieux de pêche de remplacement. Le 
promoteur ne prévoit aucune compensation financière pour les chasseurs et les 
pêcheurs; par contre, les piégeurs auraient «une compensation financière par 
rapport aux territoires de piégeage qui seront touchés» (Mme Geneviève Corfa, 
transcription, lTe partie, 5 féwier 1993 soirée, p. 99). 

Le territoire comprend 17 terrains et 11 unités de piégeage destinés aux 
utilisateurs non autochtones, tous situées au nord de Sept-Îles et à l’est de la 
rivière Sainte-Marguerite. Selon un représentant de l’Association 
provinciale des trappeurs indépendants (APTI), ces unités ne seraient pas 
directement touchées par le projet: 

C’estparce que le territoire qui va être inondé va être sur la réserve 
à castors, que nous OS est hors réserve à castors, où on trappe. 
(M. Richard Tremblay, transcription, 2e partie, 1.5 mars 1993 
soirée, p. 41) 
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Toutefois, cette association appréhende des difficultés d’accès pour certains 
trappeurs qui, empruntant la rivière Sainte-Marguerite pour se rendre à leur 
territoire, auraient possiblement des difficultés durant l’exploitation, en 
raison de modifications au régime des glaces en aval de la centrale SM-3 
(M. Richard Tremblay, transcription, 2e partie, 15 mars 1993 soirée, p. 41 et 
42). 

Par ailleurs, les Montagnais fréquentent l’ensemble du territoire. Le 
piégeage constitue une activité à caractère économique, mais les données 
permettant d’apprécier l’importance de cette activité sont assez limitées. Une 
étude réalisée par la firme CÉRANE, pour le compte du promoteur; a permis 
d’estimer que le revenu annuel moyen par piégeur, au cours des cinq 
dernières années, se situait autour de 1 177$ (document déposé A42, p. 188). 
Les faibles revenus enregistrés seraient causés par la baisse du prix des 
fourrures sur le marché. 

La zone d’étude est située à l’intérieur de la réserve à castors Saguenay. 
Cette réserve donne l’exclusivité aux Montagnais pour toute activité de 
piégeage, mais ne s’applique pas pour les activités de chasse et de pêche. 

Selon le promoteur, la création de réservoirs et l’aménagement des routes 
d’accès toucheraient 11 lots de piégeage, dont 9 en amont du futur barrage 
SM-3. La superficie inondée représenterait 3,64% des lots touchés, soit 
501 km2 (Étude d’impact, complément 1, chap. 2, p. 1). Tous ces lots de 
piégeage sont exploités, sous diverses formes, dans le cadre d’initiatives 
individuelles, de programmes de trappe ou d’activités du Centre de 
formation Nutshimiu Atusseun. Les impacts du projet sur le Centre et les 
activités traditionnelles des Montagnais sont décrits plus en détail au 
chapitre 6. 

Les mesures d’atténuation envisagées, par exemple la compensation financière 
aux trappeurs et la concertation avec les groupes autochtones, témoignent de la 
volonté du promoteur d’intégrer le projet au milieu récepteur. Toutefois, la 
commission a constaté qu’en diverses occasions, ces mesures ne satisfaisont 
que partiellement les individus qui auraient à subir les répercussions négatives 
du projet. 

Ainsi, au sujet de l’ensemencement de la ouananiche dans le réservoir SM-3, 
un représentant de l’Association de chasse et pêche sept-îlienne notait: 

Mais, est-ce que, concrètement, vous me parlez d’ensemencer, 
peut-être, de la ounnaniche dans le réservoir SM-3, vous ne croyez 
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pas que ce serait plus intéressant de le mettre dans le réservoir 
SM-2 ? C’est là que tous les utilisateurs sont. 
(M. André Legendre, transcription, le partie, 5 février 1993 soirée, 
p. 103) 

La possibilité de donner accès à des lieux de pêche de remplacement pour 
compenser la perte d’un site de pêche à l’omble de fontaine situé en aval du 
barrage SM-3 a également suscité des interrogations de la part d’un membre 
de la Fédération québécoise de la faune qui mentionnait, au sujet des lacs 
situés dans le bassin de la rivière Sainte-Marguerite: 

Ils n ‘ont pas de poisson, selon les études ichtyologiques qui ont été 
faites dernièrementpar le ministère Loisir, Chasse et Pêche. 
(M. Conrad Raid, transtiption, 1” partie, 3 février 1993 soirée, p. 17) 

Effectivement, une étude du MLCP concernant l’évaluation du potentiel de 
la pêche sportive sur une douzaine de plans d’eau de la ZEC Matimek 
(document déposé B9) révélait que l’omble de fontaine était absente de la 
totalité des plans d’eau visités, l’acidité de l’eau étant le facteur limitatif 
majeur. Une telle constatation est parmi celles ayant amené des participants 
à souligner le fait que les études reflétent bien la connaissance incomplète du 
territoire et des besoins réels des communautés visées. 

Interrogé sur les impacts qu’auraient à subir les chasseurs et piégeurs 
montagnais a la suite de l’inondation du territoire, le promoteur a répondu 
qu’«il y aura un rajustement, effectivement, de la part des chasseurs et des 
piégeurs, par rapport au nouveau territoire)> (IvP Geneviève CO&, 
transcription, lm partie, 10 février 1993 après-midi, p. 118). 

Cette réponse semble sous-estimer l’ampleur réelle des impacts sur les utili- 
sateurs montagnais. Le Conseil des Atikamekw et des Montagnais et le 
Conseil de bande de Uashat-Maliotenam ont mis plutôt en évidence la grande 
valeur des territoires perdus: 

Le promoteur inwiste pour souligne& comme il 1 ‘a fait en audiences, que 
l’ennoiement n ‘affectera que 3,64 % de lasuperficie des terrains touchés 
et 944 % de la supeficie totale de la divLTio!l de Sept-Îles de In réserve 
à castors de Saguenay. Or, ce n’est pas tellement le pourcentage de 
territoire perdu qui compte, rnak sa qualité pour la pratique de nos 
activités traditionnelles. Comme il s’agit Surtout de milieux riverains 
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très productifs, nous pensons que les habitats perdus peuvent 
représenter la majoritéde la partie utilisable des terraim affectés, ce qui 
les rend non-exploitables avec un rendement satisfaisant, surtout avec la 
concurrence d’exploitants non-autochtones. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et Conseil des 
Atikamekw et des Montagnais, p. 52) 

Le ralentissement ou l’abandon anticipé des activités de piégeage sur 
certains lots, qui a été ressenti avec le projet Manie-Outardes (document 
déposé A35), préoccupe les Montagnais. Un interlocuteur craint, 
notamment, que l’ouverture du territoire par les routes d’accès puisse amener 
une intensification des activités forestières, avec des impacts considérables 
sur les lots de piégeage: 

Et ces deux territoires-là sont encerclés cort?pldtement, [. .] donc il 
vont être touchés conrplètement, ce ne sera pas rien que 5 % du 
territoire de trappe de ces deux familles-là. 
(M. William Jourdain, transcription, IE partie, 10 février 1993 
après-midi, p. 111) 

La commission croit que les activités d’exploitation faunique pourraient être 
plus gravement perturbées que ne le suggèrent les évaluations du promoteur. 
Plusieurs mesures d’atténuation et de compensation préconisées par le 
promoteur laissent place à l’insatisfaction en raison des divergences quant à 
l’ampleur réelle des impacts du projet sur ces activités. La commission est 
d’avis que des mesures plus appropriées devraient être élaborées avec les 
organismes et les individus visés. 

Certains mémoires contiennent des suggestions qui pourraient être 
examinées. Quelques-unes sont présentées plus en détail dans les chapitres 
qui suivent. 

Contraintes et sécurité de navigation 

L’autorisation du projet SM-3 est assujettie à une approbation formelle du 
ministre fédéral des Transports, en vertu de l’article 5.1 de la Loi sur la 
protection des eaux navigables. Selon cet article: 

[. .] il est interdit de construire ou de placer un ouvrage dam les 
eaux navigables ou sur, sous, au-dessus ou à travers de telles eaux à 
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moins que: a) préalablement au début des travaux, l’ouvrage, ainsi 
que son emplacement et ses plans, n’aient été approuvés par le 
ministre selon les modalités qu’il juge à propos [. ..]. 
(Extrait de l’article 5.1 de la Loi sur la protection des eaux 
navigables, L.R.C., volume VII, 1991, c. N-22, p. 2) 

La demande d’approbation constitue la raison pour laquelle le gouvernement 
fédéral a amorcé la procédure d’évaluation environnement& et a participé 
au présent exercice d’examen public du projet. Le représentant de Transports 
Canada à l’audience publique a expliqué les étapes du processus menant à 
l’émission d’un permis en vertu de cette loi (tableau 18). 

Tableau 18 Processus d’émission d’un permis en vertu de la 
Loi sur la rwotition des eaux navigables 

Étape Activité 

1. La navigabilité des ~OUIS d’eau à l’emplacement des ouvrages temponks et 
permanents du projet est hblie. 

3. Un document autotisant la réalisation du pmjet est émis. Il est assorti de 
recommandation obtenues par consultation populak A cette étape, le ministère des 
Tmmms du Canada peut refuser le pmiet. 

Source: M. RCiean Gélinas, hanscription, 1= partie, 5 février 1993 après-midi, p. 37 à 39. 

Dans le cas du projet SM-3, le ministère des Transports du Canada (MTC) a 
constaté, par une inspection des lieux, que la rivière Sainte-Marguerite était 
navigable aux termes de la Loi sur la protection, des eaux navigables, à 
l’emplacement du barrage principal et du batardeau en amont (Garde côtière 
canadienne, lettre du 6 octobre 1992). Les rivières aux P&ans et Carheil ont 
été décrétées non navigables respectivement à l’emplacement des ouvrages 
P-2 ét CH-4 (M. Réjean Gélinas, transcription, 1” partie, 5 février 1993 
aprés-midi, p. 34). 

Selon les autorités fédérales concernées, l’évaluation négative de la 
navigabilité des rivières Carheil et aux Pélans aux sites des ouvrages n’a pas 
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pour conséquence d’exclure ces rivières du processus d’autorisation du 
projet par le ministre des Transports du Canada : 

Le permis va porter seulement sur le site de SM-3, mais, par contre, 
les conditions vont porter sur 1 ‘ouvrage au complet. 
(M. Réjean Gélinas, transcription, lrr partie, 5 février 1993 
après-midi, p. 39) 

Questionné par la commission au sujet des critères de navigabilité et de leur 
applicabilité à des fins sportives, par exemple pour le canot-camping, le 
représentant de Transports Canada répondait qu’on: 

[. ..] détermine la navigabilité! d des fins de commerce, de transport, 
d’agriculture et de loisir. Si l’une ou l’autre de ces composantes-là 
est utilisée pour parcourir une rivière, la rivière est décrétée 
navigable. 
(M. Réjean Gélinas, transcription, 1” partie, 5 février 1993 
après-midi, p. 34 et 35) 

Les caractéristiques de la rivière et la sécurité sont également considérées 
pour établir la navigabilité d’un cours d’eau: 

Pour nous, le débit n’entre pas en ligne de compte. Tout ce qui rentre 
en ligne de compte, c’est la profondeur, la largeur, la dimension du 
cours d’eau, puis sa capacité d porter une embarcation que ce soit 
un canot, une chaloupe ou un bateau, peu importe. [. .] Si le cours 
d’eau n’est pas assez profond, puis qu ‘il y a des risques d’accrocher, 
on considère que c’est pas navigable. La dimension est très 
importante, et puis aussi, c ‘est une question de fait, la navigation. Si 
c’est possible de naviguer normalement, sans risque, sans danger, 
pour nous autres, c’est navigable. 
(M. Réjean Gélinas, transcription, ire partie, 5 février 1993 
après-midi, p. 41 et 42) 

Le mémoire de la Fédération québécoise du canot-camping inc. (FQCC) 
aborde la notion de navigabilité d’un cours d’eau. Elle adopte la classification 
internationale des rapides et évalue que: 

[. .] des canoteurs moyens devraient s’abstenir de franchir des 
rapides de classes supérieures à III, spécialement dans des rivières à 
grand débit. 
(Mémoire de la Fédération québécoise du canot-camping inc., p. 5 et 6) 
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Selon la classification internationale des rapides, ceux de classe III 
nécessitent une maîtrise avancée de la technique de canotage, et ils peuvent 
être dangereux pour les pagayeurs et le matériel s’ils sont longs. La notion de 
sécurité qui est utilisée par Transports Canada pour classer la navigabilité 
d’un cours d’eau est également un facteur déterminant pour la Fédération 
québécoise du canot-camping inc. De plus, cette demi& considère la 
navigabilité d’une rivière dans son ensemble: la présence de seuils, rapides 
infranchissables, mais pouvant être contournés par portage, n’enlève pas le 
caractère navigable au cours d’eau: 

Il arrive fréqzfenment que nous nous trouvions en face d’infran- 
chissables - non-navigables - que nous contournons en général 
au moyen de portage. La suite de la rivière continue d’être navigable 
jusqu’à’un autre éventuel infranchissable. Ce point tient à démontrer 
la navigabilité dans lesfaits de la Carheil et aux Pékaas nécessitant 
au même titre que la Sainte-Marguerite toutes les autorisations 
nécessaires de Transports Canada. 
(Mémoire de la Fédération québécoise du canot-camping inc., p, 5) 

Cette interprétation de la navigabilité diffère de l’interprétation du ministère 
des Transports du Canada qui semble «morceler» un cours d’eau en tronçons 
navigables et non navigables: 

Alors, la rivière aux Pékans, à l’emplacement de l’ouvrage 
principal, on a déterminé que ce II ‘était pas navigable. Par contre. 
en amont, c’est navigable et, en aval, c’est navigable également. 
(M. Réjean Gélinas, transcription, 1” partie, 5 février 1993 
après-midi, p. 34) 

Cette façon de traiter la navigabilité des cours d’eau par morcellement 
semble être reliée directement aux dispositions de la Loi sur la protection des 
eaux navigables. En effet, une lettre de la Garde côtière canadienne adressée 
au ministère des Pêches et des Océans du Canada (MPO), mentionne: 

Il va sans dire que si certaias ouvrages proposés sont situés dans des 
portions de plans d’eau considérés navigables au terme de la Loi sur 
la protection des eaux navigables, ceux-ci seront assujettis à une 
approbation formelle en regard de la Loi sur la protection des eaux 
navigables [. .]. 
(document déposé B3, p. 2) 
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Ces interprétations de la notion de navigabilité comportent des différences, 
mais également certaines similitudes pouvant aider à préciser des critères de 
navigabilité. D’une part, la notion de navigabilité à des fins de loisirs 
s’applique à des embarcations incluant les canots. D’autre part, la sécurité en 
embarcation fait partie intégrante de la définition de navigabilité. 

Les dispositions et les règlements de la Loi sur la protection des eaux 
navigables ne précisent aucunement les critères que le ministre des 
Transports doit considérer pour son approbation à un projet. La commission 
estime ainsi intéressante la référence à la classification internationale des 
rapides faite par la Fédération québécoise du canot-camping inc. pour définir 
la limite de navigabilité. Ces suggestions et d’autres hypothèses de limite 
devraient être examinées par les autorités compétentes. 

Au cours~de l’audience, le MTC a expliqué qu’il produirait son autorisation 
uniquement pour le site SM-3, assortie de considérations qui porteraient sur 
tout l’ouvrage (M. Réjean Gélinas, transcription, lE partie, 5 février 1993 
après-midi, p. 40). 

Ces considérations n’ont pas été clairement exposées en audience publique. 
La commission, à ce sujet, est d’avis que le Ministère a le devoir d’examiner 
les conséquences sur la navigabilité causées par les ouvrages à mettre en 
place et l’ensemble des kits environnementaux qu’ils entraînent. Cette 
opinion rejoint l’arrêt «Friends of the Old Man River Society»: 

II est donc évident que le n~inistre [des Transports] doit tenir compte 
de plusieurs éléments dans toute l’analyse coûts-avantages visant à 
déterminer s’il est justifié dans les circonstances de gêner d’une 
façon importante la navigation [. .]. 
(«Friends of the Old Man River Society,> et Canada (Ministre des 
Transports), Cour Suprême du Canada, 23 janvier 1992, p. 3 1) 

Le promoteur a considéré, de façon détaillée, les impacts des différents 
ouvrages sur l’hydraolique et l’hydrologie de la rivière Sainte-Marguerite et 
des rivières Carheil et aux P&ans. Toutefois, les conséqtiences sur la 
navigabilité des cours d’eau et surtout les mesures pour les atténuer n’ont pas 
été traitées de façon détaillée dans l’étude d’impact. Tout au plus, 
mentionne-t-on, en parlant du réservoir SM-2: 

[. .] en matière de récréation, de tourisr,le et de villégiatwe, l’intérêt 
de la rivière repose prirlcipalentent sur XI navigabilité qui ne sera 
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pas mod@ée par la gestion hydraulique; elle pourrait même sén 
trouver légèrement améliorée [. .]. 
(Étude d’impact, partie 5, p. 198) 

Au sujet du réservoir SM-3, le promoteur y voit un impact positif sur la 
navigabilité de la rivière Sainte-Marguerite, car «la création du réservoir 
Sainte-Marguerite-3 permettra de consacrer la vocation «d’autoroute de 
l’arrière-pays» de la rivière Sainte-Marguerite» (Étude d’impact, partie 6, 
p. 21). Des rampes de mise à l’eau sont prévues à l’emplacement du barrage. 

Le promoteur admet que la création des réservoirs Carheil et aux Pékans 
pourrait entraîner des conditions de navigabilité défavorables. Il propose 
l’aménagement de rampes d’accès et le déboisement partiel de ces réservoirs 
pour créer des couloirs de navigation pour atténuer les impacts visuels. Les 
travaux de déboisement couvriraient une superficie approximative de 
345 hectares et 534 hectares respectivement pour les réservoirs aux P&ans 
et Carheil. 

Cette analyse a été jugée insuffisante par le MPO, qui note dans son rapport 
d’évaluation environnementale initiale: 

Ainsi, le projet SM-3 pourrait engendrer des effets ,notables sur la 
navigabilité, et affecter la navigation sur les plans d’eau du secteur. 
Cependant, le manque d’information précise ne permet pas de 
déterminer l’ampleur des impacts et les possibilités d’atténuation. 
(document déposé B8, p. 11) 

Les impacts sur les activités de canot-camping sont peu abordés dans l’étude 
d’impact. Ainsi, au sujet de la rivière Sainte-Marguerite, qui reçoit en 
moyenne 20 à 30 canoteurs par année, la FQCC note: 

Finalement, le canot-camping par cette rivière va se résumer en un 
immense lac, encombré de bois de flottage avec un portage de dix 
kilomètres (10 km) au travers de la galerie d’amenée. Il est clair que 
ce circuit n’intéressera plus beaucoup de personnes à des fins de 
canot-camping. 
(Mémoire de la Fédération québécoise du canot-camping inc., p. 10) 
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Dans le cas de la rivière Moisie, la Fédération a fait état d’un achalandage 
situé entre 80 et 150 personnes par année, pour une durée d’expédition de 14 
à 18 jours, depuis que les accès par les rivières aux P&ans et Carheil ont été 
popularisés. 

Selon cet organisme, l’assèchement de la rivière Carheil sur une distance de 
10 kilomètres, consécutif à l’ouvrage de retenue CH-4, signifie que: 

[...] cette rivière sera, à toutes fins utiles, morte pour n’importe 
laquelle des activités y compris le canot. Personne n’aura la 
tentation de partager les 10 derniers kilomètres de cette rivière à 
travers les marais résiduels et le lit asséché. 
(Mémoire de la Fédération québécoise du canot-camping ix., p. 10) 

Une baisse de la fréquentation de la rivière aux P&ans en raison d’un 
éventuel portage de cmq kilomètres en aval de l’ouvrage P-2 est également 
prévue. Le projet SM-3 laisse entrevoir «une baisse marquée de la 
fréquentation de la rivière Moisie et certainement son retrait du programme 
de tourisme d’aventure» (Mémoire de la Fédération québécoise du 
canot-camping ix., p. 12). Selon le représentant de cet organisme, le 
programme, en voie d’implantation, pourrait générer des revenus de l’ordre 
de 50 000 $ par an uniquement pour la rivière Moisie (M. Pierre Trudel, 
transcription, 2e partie, 29 mars 1993 avant-midi, p. 71). 

Ces impacts négatifs sont également pressentis par la MRC de Caniapiscau: 

Dans ces conditions, le parcours de descente en canot de la rivière 
Moisie à partir des rivières Carheil ou aux P&ans est un des 
meilleurs attraits touristiques de la région fermontoise et le projet 
hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 l’en dépossédera. 
(Mémoire de la MRC de Caniapiscau, p. 8) 

Sur tous les grands lacs, les vents sont le principal impondérable rencontré 
par les expéditions de canot-camping: 

Des vents de face empêcheront le Can~ot de progresser, tandis que les 
vents de dos comportent de forts risques de remplissage par 
l’arrière, surtout au début d’une expédition alors que les canotssont 
lourds, plus enfoncés dans l’eau et donc plus sujets à ce genre 
d’inconvénients. 
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Dons ces situations, par sécurité, les canoteurs longent habituelle- 
ment les rives mais lorsqu’ils doivent traverser une grande étendue 
d’eau, il faut attendre Que les vents baissent. 
(Mémoire de la Fédération québécoise du canot-camping inc., p. 8) 

En plus des adeptes du canot-camping, les Montagnais qui empruntent la 
rivière Sainte-Marguerite verront leurs déplacements rendus plus hasardeux. 
Ce problème a d’ailleurs été constaté sur les réservoirs du complexe 
Manie-Outardes (document déposé A35). 

Sur la base de ces démonstrations par des spécialistes de la navigation sportive, 
la commission reconnaît que la popularité de la rivière Sainte-Marguerite pour 
le canot-camping pourrait subir une baisse avec la création du réservoir SM-3. 
Cet impact ne pourrait qu’être partiellement atténué par les mesures prévues 
par le promoteur. En ce qui a trait au circuit Carheil-Moisie, le portage de 
10 kilomètres à partir de l’ouvrage CH-4 deviendrait un obstacle tel que le 
circuit pourrait, à toutes tins utiles, être abandonné. Le déplacement des 
expéditions vers le parcours P&ans-Moisie pourrait toutefois survenir, à la 
condition que celui-ci ne soit grevé d’aucune façon par des conditions de 
navigabilité défavorables. Deux éléments pourraient constituer des contraintes 
et freiner la popularité du circuit Carheil-P&ans auprès des canotiers: le 
réservoir P&ans, partiellement déboisé, qui remplacera un tronçon de rivière 
de 32 kilomètres de long par un vaste plan d’eau, et la présence de l’ouvrage 
régulateur P-2 où le promoteur prévoit relâcher des débits pendant les périodes 
de faible et de moyenne hydraulicité de l’ordre de 15 m3/s: 

Selon nous, les experts et l’expérience, à 15 m3/s sur la rivière aux 
Pékans, elle ne sera plus navigable. 
(M. Pierre Trudel, transcription, 2e partie, 5 février 1993 
après-midi, p. 17) 

Un débit plancher de 20 à 25 m3/s serait nécessaire, selon la FQCC, pour que 
la rivière aux Pékans demeure canotable (Mémoire de la Fédération 
québécoise du canot-camping inc., p. 14); sans quoi, des portages sur une 
distance de cinq kilomètres viendraient diminuer de façon significative 
l’attrait de cette rivière pour le canot-camping. 

Les élus de la MRC de Caniapiscau ont fait valoir l’importance du 
canot-camping pour le développement économique de la région fermontoise 
(M. Robin P Bélanger, transcription, 2e partie, 15 mars 1993 soirée, p. 106). 
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Dans cette perspective, la commission est d’avis que le promoteur devrait se 
concerter avec la FQCC,la MRC de Caniapiscau et tout autre groupe, afin de 
discuter des moyens et des conditions qui harmoniseraient le projet SM-3 
avec le maintien des possibilités d’exploitation touristique des circuits des 
rivières déjà utilisés. Le promoteur devrait, entre autres, considérer la 
possibilité d’un déboisement complet des réservoirs Carheil et aux P&ans de 
façon à maximiser la sécurité des canotiers sur ces plans d’eau. La faisabilité 
d’un débit réservé acceptable pour le canot-camping devrait aussi être 
explorée. 

Le promoteur a lui-même manifesté une certaine ouverture à ce sujet: 

Si on avait la certitude que les circuits Carheil et P&ans étaient des 
circuits très populaires, on aurait certainement pensé à quelque 
chose [. .]. 
(Mme Geneviève Corfa, transcription, lE partie, 5 février 1993 
après-midi, p. 80,et 81) 

C& suggestions pour atténuer les conséquences sur la navigabilité, et les 
modifications aux ouvrages ou à la gestion des débits qu’elles pourraient 
entraîner, devraient être examinées par le MTC et éventuellement être 
inscrites comme conditions d’approbation au projet par le ministre des 
TranSpOrtS. 

Des inconvénients ~Pour la villégiature 

La villégiature est concentrée le long de la rivière Sainte-Marguerite (figure 4). 
La Fédération québécoise de la faune a dénombré au moins 80 villégiateurs en 
bordure du réservoir SM-2. Une majorité des chalets se trouvent à l’intérieur de 
la ZEC Matimek. 

Plus au nord, la villégiature est beaucoup plus restreinte. Neuf constructions 
sont recensées en bordure immédiate du lac Carheil et ne seraient pas 
touchées par le projet. Aucune construction officiellement recensée n’a été 
identifiée dans le secteur des futurs réservoirs aux P&ans et Carheil. 

A ce sujet, l’étude d’impact mentionne << la disparition d’axes de circulation 
familières ainsi que de sites de campement, de camps et de chalets» (Étude 
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d’impact, partie 5, p. 161) consécutive à la mise en eau du réservoir SM-3. 
Selon le promoteur, 10 camps et chalets seraient localisés à l’intérieur des 
limites du futur réservoir SM-3. Le promoteur prévoit une indemnisation, 
cas par cas, pour ces chalets. 

L’assèchement temporaire d’un tronçon de la rivière Sainte-Marguerite en 
aval du barrage SM-3 causerait des difficultés aux propriétaires de cinq 
chalets situés entre le barrage et la limite en amont du réservoir SM-2. Le 
promoteur prévoit des mesures pour compenser cet inconvénient : 

Il y a déjù un chemin, forestier qui existe, donc il sera utilisable et 
peut-être de ce chemin forestier, il faudra peut-être faire un accès 
aux chalets existants [. .]. Les mesures que 1 ‘on, pourrait prendre, ce 
sont des chemins, c’est-à-dire qu’il y a des chemins forestiers qui 
existent, c’est donc~ d’avoir un accès pédestre. Mais, il n’est pas 
prévu d’avoir de route. 
(M” Geneviève Corfa, transcription, 1” partie, 4 féwier 1993 
après-midi, p. 36) 

Cette mesure, soit un accès pédestre aux chalets, pourrait. s’avérer 
insuffisante en raison, notamment, de la distance séparant la route et les 
chalets situés en bordure de la rivièr&: 

Elle [la route d’accès] est dans des considérations de kilomètres sur 
le versant ouest et sur le versant est, il n’y a aucun2 route d’accès 
pour les villégiateurs du c&é test, du versant est de la rivière 
Sainte-Marguerite. 
(M. Conrad Reid, tmnscription, Ire partie, 3 février 1993 soirée, p. 28 
et 29) 

L’approvisionnement en eau potable des villégiateurs situés en aval du 
barrage SM-3, dans le tronçon temporairement asséché, a également été 
soulevé : 

La question est: pendant la mise en eau, est-ce qu ‘il peut y avoir une 
baisse du niveau d’eau de son aquljcère ? 
(M. Denis Bouchard, transcription, 1” partie, 10 février 1993 
soirée, p. 71) 
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Cet aspect particulier n’a pas été traité de façon explicite par le promoteur 
qui note, cependant : 

Il faudrait vérifier exactement de quelle nappe souterraine il s’agit, 
ou est-ce qu’elle se situe, véri@er avec les distances par rapport à la 
rivière Sainte-Marguerite et donner une réponse. On n’a pas de 
réponse actuellement [...]. Mais des premières données 
d’information que l’on a, c’est une nappe souterraine qui est très 
importante en volume. 
(Mme Geneviève Corfa, transcription, 1” partië, 10 février 1993 soirée, 
P. 72) 

La question de la qualité de l’eau potable pendant le remplissage soulève 
également certaines inquiétudes: 

Pendant la mise en eau de SM-3, l’eau du bassin SM-2 sera très 
acide à cause des tributaires qui seront le seul apport en eau du 
bassin. Ceci aura pour résultat de nuire considérablement à la faune 
aquatique et aux proprietaires de chalets qui puisent leur eau 
potable dans la rivière. 
(Mémoire de l’Association chasse et pêche sept-îlienne inc., p. 7) 

La commission estime donc que les villégiateurs devraient conserver un 
accès à leur chalet’et disposer d’une eau potable en quantité suffisante et de 
qualité adéquate. Le promoteur aurait ainsi à proposer des moyens d’accès 
aux chalets permettant le passage de véhicules, à évaluer le potentiel et le 
comportement de la nappe aquifère en aval de SM-3, et à effectuer un suivi 
de la qualité de l’eau dans le réservoir SM-Z, en particulier durant le 
remplissage de SM-3. Au besoin, des mesures correctrices seraient apportées 
en cas de problèmes. 

L’activité minière : vocation nordique 

Le promoteur a dépeint l’activité minière comme étant faible dans les zones 
estuarienne et côtière et inexistante sur le bassin continental. La situation 
diffère sur le plateau nordique, puisque la majeure partie de ce territoire est à 
vocation minière. L’étude d’impact mentionne également que le potentiel 
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économique minier du bassin continental est qualifié d’intéressant pour l’or, 
le cuivre, le zinc et le granite noir. Le plateau nordique serait riche en cuivre, 
nickel, zinc et argent. 

Cette description de l’activité et du potentiel minier est, d’une façon 
générale, conforme à l’image qu’en fait le Fonds régional d’exploration 
minière de la Côte-Nord FREM: 

Dam son ensemble, nous pourrions aisément supporter le portrait 
qui nous est dépeint sur la réalité minière de notre territoire. On 
pourrait cependant argumenter sur l’existence de tel ou tel potentiel 
de développement, mais cela ne rejoindrait pas l’essence de ce 
mémoire, car l’on convient que le potentiel minier économique des 
territoires est très bon. Quant à l’accessibilité d’un territoire dans 
son développernen,t minier, il revêt une importance telle que l’on 
peut, dans son seru propre, 1 ‘assujettir à une vérité de Lapalisse. 
(Mémoire du Fonds régional d’exploration minière de la 
Côte-Nord, p. 13) 

L’importance de l’activité mini& sur le plateau nordique est bien illustrée 
par la MRC de Caniapiscau: 

Les activités minières représentent, pour le territoire et les 
populations de la MRC de Caniapiscnu, ce que le coeur représente 
pour le corps humain. Ce sont elles qui l’ont créée, c’est par elles 
qu’elle continue d’exister et sons elles, elle ne survivrait pas. 
(Mémoire de la MRC de Caniapiscau, p. 10) 

De façon à développer la vocation minière du territoire, la MRC de 
Caniapiscau privilégie des moyens d’action visant la diversification par 
l’exploration minière et la recherche. La ville de Fermont a créé, en 1985, le. 
Fonds d’exploration minière du Nouveau-Québec, qui a entrepris un 
important programme d’exploration ayant conduit à la découverte d’un tiche 
gisement de graphite de grande qualité. Selon la Société d’exploitation 
minière Mazarin, les réserves de ce gisement permettraient une exploitation 
pendant une durée minimale de 25 ans, créant au-delà de 100 emplois 
permanents (Mémoire de la Société d’exploration minière Mazarin inc. p. 3). 
De plus, «toutes les études de faisabilité et de rentabilité ont été complétées 
et le projet en est rendu au stade du «prêt à démarrer)) (Mémoire de la 
Société d’exploration minière Mazarin inc., p. 2). 
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De son côté,,le MER créait, en 1980, le FREM, orienté vers les «activités de 
prospection et d’exploratiqn minière conçues en tenant compte de la 
problématique spécifique des la Côte-Nord et des recommandations du 
milieu)> (Mémoire du Fonds régional d’exploration minière de la Côte-Nord, 
P. 8). 

Parmi les principaux éléments de cette problématique, le Fonds note les 
faibles sommes investies en exploration dans cette région, le niveau 
incomplet de connaissances géologiques de base de cette région, l’intérêt du 
plan quinquennal d’acquisition de connaissances géoscientifiques entrepris 
par le MER en 1989 et le manque de routes de pénétration dans la majeure 
partie du territoire (Mémoire du Fonds régional d’exploration minière de la 
Côte-Nord, p. 6). 

Le promoteur a décrit les impacts du projet SM-3 sur l’activité minière de la 
zone d’étude. En particulier, il note des impacts positifs qui sont forts et 
moyens respectivement pour le plateau nordique et le bassin continental, du 
fait de la présence de nouvelles infrastructures routières qui favoriseraient 
l’exploration et l’exploitation minière. 

Toutefois, cette description de l’importance des impacts, tels qu’ils sont 
perçus par le promoteur, ne semble pas faire l’unanimité: 

Parce qu’en fait, les réserves ne sont par sur le projet en tant que tel, 
mai.~ sur la façon de fraiter [. ..] avec le monde minier à travers 
l’ensemble du projet; [. .] les réserves sont quant à la façon que le 
promoteur a conduit certaines études d’avant-projet, en matière 
d’impact sur 1 ‘activité minière. 
(M. Daniel Danis, transcription, 2e partie, 16 mars 1993 avant-midi, 
P. 95) 

En particulier, plusieurs participants questionnent la portée réelle des impacts 
positifs de la construction de nouvelles routes sur l’exploration de territoires 
miniers: 

Le présent projet propose donc environ 25 kilomètres de nouvelles 
routes et prévoit rebâtir une centaine de kilomètres de route 
existante. [, .] Le 25 kilomètres de nouvelles routes donnera accès à 
environ 250 kilomètres carrés de territoire dijJîcilement accessible. 
Ce qui constitue en soi un impactpositifsur le développement minier 
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si et seulement si le nouveau territoire et l’ensemble du territoire 
déjà disponible demeurent accessibles à la prospection et à 
l’exploration de base. 
(Mémoire du Fonds régional d’exploration minière de la 
Côte-Nord, p. 19) 

L’accessibilité du territoire n’est pas assurée puisque le promoteur a demandé 
au MER de restreindre et de soustraire au jalonnement plus de 2700 km2 du 
territoire à l’étude, en vertu de l’article 32.4 de la Loi sur les mines (L.R.Q., 
c.M-13.1), demande que le MER serait disposé à recevoir (document déposés 
B27). La figure 5 illustre la région couverte par la demande. De ces 
2700 k&, plus de 1200 km* seraient situés dans le plateau nordique, ce qui 
inclurait le gisement minier de la société Mazarin (Mémoire de la MRC de 
Caniapiscau, p. 12). 

Le promoteur a apporté certains éclaircissements sur sa demande, en 
spécifiant, toutefois, que les territoires dits réservés n’empêchaient pas 
l’exploration et l’exploitation minières: 

La raison pour laquelle nous faisons cette demande, c’est que nous 
entourons les réservoirs d’un polygone pour nous assurer que, aàns 
les coins où il y a des crêtes de réservoirs, les explorations ne se 
feront pas trop près du futur réservoi& parce qu’à ce moment-là, il y 
aurait des risques d’infiltration. 
(M. Patrick Arnaud, transcription, 2e partie, 17 mars 1993 soirée, 
p. 152) 

La pertinence de soustraire ou de restreindre au jalonnement de telles 
superficies a été vivement dénoncée par plusieurs participants qui y voient 
une entrave au développement minier et au développement économique: 

Les~ réservoirs qui sont des réserves pour ~Tns de la Couronne, 
hydroélectriques, on pourra toujours dire oui, ma.is ça n’empêche 
pas le jalonnement. C’est vrai, ça n’empêche pas le jalonnement, 
sauf que là, à ce moment-k& le promoteur, il faut qu’il aille voir 
Hydre-Québec et eu ont une liste de contraintes qui est quand 
même assez phénoménale, que dans le domaine minier on vient de 
perdre tout promoteur éventuel dans uti secteur à fort poteMiel. 
(M. Robin Bélanger, transcription, 2e partie, 15 mars 1993 soirée, 
p. 125) 
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La demande de réserve à la Couronne entreprise par Hydro-Québec 
[. .]a pour effet d’assujettir d&nitivement la partie sud du territoire 
de la MRC de Caniapiscau à des contraintes particulières. 
(Mémoire de la Corporation de développement économique de 
Caniapiscau, p. 14) 

La commission reconnaît le bien-fondé de réserver certaines superficies à 
proximité des ouvrages hydroélectriques et des réservoirs pour des raisons de 
sécurité. Toutefois, à l’instar de la MRC de Caniapiscau, la commission 
considère que, pour intéresser les compagnies à prospecter dans une région, 
il faut créer des conditions favorables visant à susciter cet intérêt et, en ce 
sens, simplifier les démarches requises pour conduire les activités. 

Par conséquent, la commission demande que le promoteur révise à la baisse 
les superficies de territoire soumises à la demande de soustraction et de 
restriction au jalonnement, de façon à-nuire le moins possible au dévelop- 
pement minier et à maximiser les retombées positives anticipées par le pro- 
moteur. En particulier, le promoteur devrait considérer les activités présentes 
et futures de la société Mazarin sur le plateau nordique, qui a investi des 
sommes importantes en travaux d’exploration et qui possède des titres mi- 
niers dans la zone visée par la demande. 

De plus, de façon à simplifier le processus d’autorisation de jalonnement sur 
les réserves de la Couronne, la commission suggère qu’une entente adminis- 
trative soit conclue entre les représentants de I’inàustrie minière, le promoteur 
et le MER, qui définirait les règles à respecter pour les divers travaux sur ces 
territoires. De telles ententes ont déjà été conclues dans le passé, par exemple 
l’entente mentionnée par l’Association des prospecteurs du Québec sur les 
travaux miniers dans la réserve Aiguebelle en Abitibi-Témiscamingue, entre 
l’industrie minière, la MRC de Rouyn-Noranda et le MER (Mémoire de 
l’Association des prospecteurs du Québec, p. 2). 

Un autre aspect de l’activité minière est soulevé par le projet. L’inondation due 
aux réservoirs SM-3, Carheil et aux Pékans aurait aussi un impact sur 
l’exploitation minière: 

Le réservoir couvrira également des territoires à potentiel minier 
dont la richesse est cependant mal connue. Précisons que la zone 
inondée ne renferme aucun claim mirlier, taudis que les dépôts de 
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granite rose et noir sont situés au sud de celle-ci. Cimpact du 
rkservoir Sainte-Marguerite-3 sur 1 ‘exploitation forestière et minière 
est donc jugé négatif et de faible importance. 
(Étude d’impact, partie 5, p. 201) 

[, ..] du fait que la zone qui sera inondée ne renferme aucun claim 
minier, l’impact des réservoirs Carheil et Pékans sur l’exploitation 
forestière et minière est jugé nul. 
(Étude d’impact, partie 5, p. 131) 

L’évaluation de cet impact est remise en doute, entre autres par le FREM: 

A-t-on évalué adéquatement le potentiel minier des terres inondées 
afin de s’assurer de ne pas ensevelir de l’information qui pourrait 
être pertinente au développement minierfutur? 
(Mémoire du Fonds régional d’exploration minière de la 
Côte-Nord, p. 22) 

Dans son mémoire, cet organisme a démontré qu’il existe un potentiel minier 
autant dans les terres inondées que dans les terres à proximité des futurs 
réservoirs, pour lesquelles une demande de réserve a été faite par le 
promoteur. L’étude qu’il a réalisée a essentiellement consisté à localiser sur 
le territoire des anomalies géochimiques, c’est-à-dire des «traces dans les 
sédiments de fonds de lacs, d’une quantité de minéraux ou de métaux, 
anormalement élevées» (M. Daniel Danis, transcription, 2e partie, 16 mars 
1993 après-midi, p. 117). De telles anomalies ont un intérêt en vue d’une 
éventuelle exploitation minière: 

[...] si on va n’importe où, on a une probabilité de un sur dix 
millions; et si on va sur des cibles connues, donc sur des anomalies 
et des indices, tels que l’on a dans ces réservoirs-là, on peut 
augmenter nos chances de millefoissupérieures. Donc, on tomberait 
à une chance sur dix mille d’aboutir à une mine. 
(M. Daniel Danis, transcription, 2e partie, 16 mars 1993 
après-midi, p. 145) 

Le promoteur n’a apparemment pas considéré la présence d’anomalies dans 
les bassins inondés, puisqu’il qualifie de nul ou de faible l’impact de la mise 
en eau des réservoirs sur l’exploitation minière de ces secteurs. 
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Le MER n’a effectué aucun travail pour évaluer le potentiel minier des 
territoires inondés, si l’on s’en tient aux propos de l’un de ses représentants: 

Et compte tenu que le secteur va être inondé en partie, et compte tenu 
également qu’il va y avoir éventuellement une soustraction au 
jalonnement, donc à toute activité minière, éventuellement sur 
certaines infrastructures qu ‘Hydro-Québec veut faire, je pense qu’il 
est impératif d’aller faire des travaux là-dessus. 
(M. Roch Gaudreau, transcription, l= partie, 11 février 1993 
soirée, p. 214) 

La commission croit qu’une perte d’information géologique utile pourrait 
résulter de l’inondation de territoires par les réservoirs SM-3, Carheil et aux 
P&ans. Ceci signifierait la disparition possible d’un certain potentiel minier 
exploitable, compte tenu des probabilités d’y trouver une mine. Il faut 
préciser ici que l’exploitation d’une mine sous des réservoirs est quand 
même réalisable, selon M. Dais du FREM: 

Il n’y a aucun problème à aller extraire une ressource minière, si elle 
a la valeur requise, il n’y a aucun problème à aller l’extraire à partir 
des berges ou à partir d’une distance qui pourrait être à quelques 
milliers de mètres de la bordure du réservoir. 
(M. Daniel Danis, transcription, 2e partie, 16 mars 1993 
après-midi, p. 124) 

La responsabilité de réaliser le programme de prospection pour recueillir 
l’information géologique sur le territoire relève du MER. Selon le 
représentant de ce ministère, le coût de réalisation d’une cartographie 
détaillée du secteur inondé, serait de l’ordre de 600000 à 800000 $. 
(M. Roch Gaudreau, transcription, 1” partie, 11 février 1993 soirée, p. 214). 
Toutefois, les montants étant non budgétés à la programmation ministérielle, 
il apparaît «qu’une collaboration d’Hydro-Québec serait bienvenue dans ce 
projet spécifique)) (M. Roch Gaudreau, transcription, 1” partie, 11 février 
1993 soirée, p. 216), soit une collaboration de même valeur que celle 
apportée par la Société de développement de la Baie-James pour les travaux 
géologiques sur le territoire de la Baie-James. 

Le promoteur a répondu qu’une collaboration avec le MER était 
envisageable (M. Patrick Arnaud, transcription, lR partie, 11 février 1993 
soirée, p. 218). 
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Dans ce sens, la commission encourage toute collaboration qui permettrait 
de réaliser à court terme l’exploration avant l’inondation des territoires. La 
collaboration souhaitée par le MER porterait surtout sur l’aspect logistique 
des travaux d’exploration à réaliser. 

La prise d’eau du secteur Clarke 

Certains participants à l’audience ont dit craindre les impacts du projet sur la 
prise d’eau potable du secteur Clarke. Etant donné que des nouveaux coûts 
sont susceptibles d’être encourus par la ville de Sept-fies si un tel problème 
survenait, ce sujet abordé au présent chapitre. 

Le promoteur a effectué une étude de la qualité de l’eau de la rivière 
Sainte-Marguerite. L’étude a rév+lé que, dans l’ensemble, la qualité de l’eau 
de cette rivière est similaire à celle des autres rivières de la Côte-Nord. En 
particulier, le cours d’eau est sensible à l’acidification (Étude d’impact, 
partie 4, p. 120). 

Les répercussions possibles du projet, pendant les phases de construction et 
d’exploitation, sur la qualité de l’eau en aval du barrage SM-3 ont également 
été examinées. D’après le promoteur, «les perturbatiens causées par le 
déboisement modifieront très faiblement la qualité des eaux de ce réservoir» 
(Étude d’impact, partie 5, p. 15 l), «l’intensité de l’impact de la mise en eau 
du réservoir Sainte-Marguerite-3, sur la qualité de l’eau du réservoir 
Sainte-Marguerite-2, sera faible» (Étude d’impact, partie 5, p. 152) et, 
durant la phase d’exploitation, «la qualité de l’eau du réservoir SM-2 à court 
et à long terme sera donc équivalente à celle du réservoir SM-3 à long 
terme)) (Étude d’impact, partie 5, p. 186). 

La problématique de l’impact du projet sur l’approvisionnement en eau 
potable n’a toutefois pas été abordée de façon aussi détaillée. Ainsi, le 
promoteur mentionne que, durant le remplissage de SM-3, la qualité de l’eau 
pompée à la prise d’eau du secteur Clarke «devrait être adéquate pour 
l’alimentation en eau potable, à l’exception de la couleur et de la teneur en 
fer, deux variables qui altèrent les qualités esthétiques de l’eau» (Étude 
d’impact, partie 5, p. 152). De plus, «l’exploitation du réservoir 
Sainte-Marguerite-3 n’affectera en rien l’approvisionnement en eau potable 
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de Clarke City. En effet, les eaux ne seront que légèrement plus minéralisées 
et plus riches en matières organiques qu’actuellement» (Étude d’impact, 
partie 5, p. 187). 

Toutefois, certains participants s’inquiètent des modifications possibles de la 
qualité de l’eau dans le réseau d’approvisionnement du secteur Clarke: 

De plus, les faibles valeurs de pH prévues pourraient nuire au 
traitement de l’usine de filtration. Finalement, les eaux étant 
fortetnem colorées, [. .] la chloration de 1 ‘eau pourrait entraîner la 
formation de trihalornéthanes conposés pouvan,t être cancérigènes. 
(F Claudette Villeneuve, transcription, lTe partie, 2 février 1993 
soirée, p. 133) 

Le promoteur a reconnu cette problématique et procède présentement à 
l’étude des solutions: 

Nous avons envisagé de prendre des mesures pendant la période de 
mise en eau, et également quand le projet sera mis de l’avant, si 
jamais cela se passe, et les mesures envisagées, c’est notamment de 
relier Clarke City au réseau municipal de Sept-Iles~ [. .] de manière 
à ce qu’il n’y ait pas de risque de formation de trihalornéthanes. 
(Mme Geneviève Corfa, transcription, lP partie, 2 février 1993 
soirée, p. 135) 

Interroge sur la problématique de l’eau potable du secteur Clarke, le maire de 
Sept-îles a confirmé que la ville assumera sa responsabilité afin d’assurer 
une eau potable pour les gens de ce secteur, que les négociations se 
déroulaient de façon satisfaisante et que l’option de brancher le réseau du 
‘secteur Clarke à celui de Sept-iles apparaissait la plus intéressante: 

[, .] nous Con&d&om, d’une façon très sérieuse, présentement, afin 
d’éviter tout retard dans quoi que ce soit, le brarrchernent de cette 
eau potable qui vient de notre usine d’eau, et l’ncheminer vers 
Clarke City. 
(M. Jean-Marc Dion, transcription, 2e partie, 16 mars 1993 avant-midi, 
P. 6). 

La Corporation de protection de l’environnement de Sept-îles, interrogée à 
son tour SUT l’option de raccordement, la considère également comme étant 
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une «solution idéale» (h.lme Claudette Villeneuve, transcription, 2e partie, 
18 mars 1993 avant-midi, p. 116) à la condition toutefois que «la Ville de 
Sept-Îles ait solutionné le problème de formation de trihalométhanes dans 
son réseau» (Mémoire de la Corporation de protection de l’environnement 
de Sept-fies inc., p. 8). 

Une autre préoccupation concerne la date de mise en application de la mesure 
correctrice. Toutefois, au problème du dépassement des critères esthétiques et 
de santé durant la période des travaux, problème soulevé par M. Bouchard de 
la Corporation de protection de l’environnement de Sept-Îles, le promoteur a 
répondu qu’il s’engageait à remédier à la situation (M. Patrick Arnaud, tram- 
cription, 1” partie, 10 février 1993 soirée, p. 68 et 69). 

Bien que la problématique de la qualité de l’eau potable du secteur Clarke 
n’ait été que partiellement traitée dans l’étude d’impact, la commission a 
constaté que le promoteur l’a admis et a offert des solutions de remplacement 
visant à assurer une qualité d’eau adéquate aux habitants du secteur. La 
commission considère important, à l’in&: de la ville de Sept-Îles, que 
«pendant les travaux, la population de Sept-Iles ne soit taxée d’aucune façon 
vis-à-vis de son eau potable» (M. Jean-Marc Dion, transcription, 2e partie, 
16 mars 1993 avant-midi, p. 5). 

La mise’en place de la mesure d’intervention devrait se faire au moment où 
des changements notables dans la qualité de l’eau sont prévisibles, 
c’est-à-dire au début des travaux de déboisement. La commission croit aussi 
que le MENVIQ devrait veiller à ce que le problème potentiel de forniation 
de trihalométhanes dans le réseau du secteur Clarke, identifié par la 
Corporation de protection de l’environnement de Sept-iles, ne soit pas 
aggravé par le choix de l’option à retenir pour l’approvisionnement en eau 
potable de ce secteur. La discussion sur ce choix de l’option optimale devrait 
se faire en présence du ministère de la Santé et des Services sociaux du 
Québec. 

Finalement, le promoteur devrait faire en sorte de s’assurer que toute infor- 
mation relative à la qualité de l’eau dans la rivière Sainte-Marguerite soit 
disponible aux citoyens, comme le suggère la Corporation de protection de 
l’environnement de Sept-Îles: 

La Corporation de pmtection de l’envimnnernent dernnnde que des 
analyses soient effectuées de façon trintesrielle et que les résultats 
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soient renduspublics. La Corporation & protection de l’environnement 
demmde aussi que les études techniques en rappoa avec les mesures de 
mitigation appmpriées lui soient accessibles. 
(Mémoire de la Corporation de protection de l’environnement de 
Sept-k?& p. 8) 

Les limites de l’atténuation 
La recherche des garanties formelles de retombées économiques maximisées 
et durables du projet pour Sept& et Port-Cartier et les nombreux impacts 
socio-économiques causés aux citoyens de la région ont permis de mettre en 
relief les importants efforts supplémentaires requis de la part du promoteur 
pour satisfaire les attentes de la population et répondre aux demandes des 
citoyens quant aux mesures de compensation des impacts. 

Des mesures diversifiées 

L’atténuation ou l’élimination d’une partie des impacts négatifs des projets 
relèvent de la politique de l’environnement d’Hydro-Québec. Dans le cas du 
projet SM-3, trois types de mesures sont proposés, soit les mesures 
d’atténuation courantes qui incluent le programme de mise én valeur de 
l’environnement, les mesures d’atténuation particulières et les mesures 
relatives au saumon. 

En ce qui concerne les mesures d’atténuation courante, les travaux se 
dérouleraient en conformité avec le code de l’environnement d’Hydro- 
Québec (1991), qui «présente une série de mesures couramment appliquées 
par Hydro-Québec pour protéger l’environnement et le mettre en valeur» 
(Étude d’impact, partie 6, p. 1). 

Les travaux visés seraient, notamment, le déboisement, le terrassement, le 
franchissement des cours d’eau, l’installation des campements et des 
résidences, l’approvisionnement en eau potable, le traitement des eaux 
usées, la gestion des différents déchets et les travaux de démantèlement, et de 
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réaménagement. Le promoteur indique également que les mesures favorisant 
les retombées régionales de la réalisation des projets hydroélectriques font 
partie des mesures d’atténuation courantes sur le milieu humain. 

Hydre-Québec dispose d’un programme de mise en valeur de l’environne- 
ment à titre de compensation générale aux populations régionales touchées. 
Celui-ci a pour objet de favoriser l’harmonisation entre le développement et 
la protection de l’environnement ainsi que la mise en valeur de celui-ci. 
Par cette politique, Hydro-Québec permet à des municipalités, des MRC et 
des communautés autochtones de concevoir et d’élaborer des projets de 
nature environnementale afin de protéger leur propre milieu ou de l’améliorer 
(document déposé A28, p. 2 et 3). 

La société d’lht élabore les initiatives admissibles à un financement en 
collaboration avec les municipalités et les communautés autochtones. Les 
crédits alloués par Hydre-Québec sont déterminés dans chaque cas. A noter 
que, pour un projet de moins de 500 millions de dollars, les crédits affectés à 
ce programme atteignent 1% du coût du projet pour un projet de ligne et 2 % 
pour une centrale. Ces crédits sont attribués aux municipalités ou aux commu- 
nautés autochtones, selon une formule de gestion conjointe du programme. 
Pour un projet de plus de 500 millions, Hydre-Québec est responsable de la 
gestion du progranme. 

Dans le cas du projet SM-3, l’importance du programme de mise en valeur a 
été précisée par le porte-parole du promoteur: 

Mais nous avons une évaluation [. ..] qui est de l’ordre de 1% donc, 
c ‘est une bonne indication [. .]. 
(M. Patrick Arnaud, transaiption, lR partie, 10 février 1993 soirée, p. 141) 

Dans la proposition de Plan de développement 1993, le promoteur suggère que 
le champ d’application du programme de mise en valeur de l’environnement 
soit élargi à des initiatives favorisant aussi le développement économique 
régional. À cet effet, le représentant du promoteur déclarait: 

Alors, c’est un volet qui, ach&lernent, est enfinalisation de discussion à 
l’intériezirde 1 ‘entreprise, et c ‘est un volet qui voudrait aider les régions 
à pouvoirfaire du développement ècorwrnique qui puisse leur permettre 
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d’avoir des retombées dons d’autres provinces ou d’autres kgions du 
Québec où il y a aussi des projets d’Hydro-Québec et des projets en 
général, dans le domaine de l’énergie. 
(TvI. Patrick Arnaud, transcription, 1” partie, 5 février 1993 soirée, 
P. 12) 

ce no”“eau volet économique n’est pas encore approuvé par le gouvernement. 
Toutefois, M. Arnaud a déclaré: 

[. .] mais je pense que, dans le cadre du projet Sainte-Marguerite, ce 
programme sera approuvé et sera en vigueur. 
(M. Patrick Arnaud, transcription, 1” partie, 5 février 1993 soirée, 
p. 131) 

Cependant, il ressort que le développement régional relié à un projet 
d’aménagement hydroélectrique n’est pas à proprement parler un objectif du 
projet, mais bien une retombée de ce dernier. Dans le cas de mégaprojets, les 
retombées peuvent avoir une ampleur telle que les projets ont des effets 
structurants pour le développement régional et l’allocation des ressources. 
Dans un article, M. André Laporte écrit: 

[. .] toutes les régions du Québec s’attendent à ce que les proje.& 
d’flydro-Québec entraînent localement des retombées économiques 
pertnanentes. Cependant, chaque région dispose d’atouts qui lui sont 
propres et doit faire face à une problématique particulière. 
(Laporte, 1982) 

Ces grands projets pourraient ainsi déterminer les choix d’aménagement du 
territoire, en l’absence d’autres cadres pour cet aménagement. 

Des mesures d’atténuation particulières spécifiques au projet SM-3 sont 
quant à elles décrites à la partie 6 de l’étude d’impact (tableau 19). Ces 
mesures sont pour la plupart commentées dans le présent rapport. 

Des mesures d’atténuation particulières pour le saumon de la Moisie sont 
également proposées à la partie 7 de l’étude d’impact. Elles portent sur 
l’installation d’ouvrages régulateurs pour donner un débit réservé pour le 
saumon et pour la pêche sur la rivière Moisie (p. 105 à 120) et sur le maintien 
d’un débit réservé vers la Moisie durant la construction des ouvrages (p. 120 
et 121). Enfin, Hydre-Québec propose de réaliser des aménagements qui 
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Tableau 19 SM-3 : mesures d’atiénuation particulières 

Nature Wrtie 6 de 
l’étude d’impact 

PAGE 

- la sécurité routière 

- le maintien d’un débit résiduel dans l’estuaire de la Sainte-Marguerite 
durant la construction 

- des ~I.SUIFS de stabilisation des tives de tourbières el d’écotones 

- le ramassage des debris flottants dans les &ervoirs 

- la r&upération des bois maxhand du ~+serwir SM-3 

- l‘accès à des lieux de pêche de remplacement pour la perte d’un tmn$on 
de la tivière Sainte-Margwite 

- l’introduction de la ouananiche dans le réservoir SM-3 

- la réalisation de coupes de rajeunissement du couvert vé.$al pour la 
faune 

- la diffusion de l’information par assurer une bonne intégration du 
projet dans le milieu au niveau des contrats, des emplois, des retombées 
économiques r&gionales, des restrictions d’accès au territoire et de la 
circulation routière durant la consbuction 

- l’attributionde petits contrats, de contrats à des experts-conseils. ou à 
des ~gmupemnts d’entwpks 

la cr&ion d’un savice de placement spécial 

- l’indemnisation des propriétaires inondés 

- la concertation avec les Montagnais du territoire touché par le projet 

- le contrôle des réservoirs aux Pékans et Carheil 

- le conbùle du territoire et I’exploitation des ressources fauniques parles 
bavaillem 

- la publication d’un guide de consommation de poissons dans le cas du 
lnercure 

- les pèches expérimentales pour accélérer le retour aux conditions 
initiales de concentmtion de mercure 

- les inventaires archéologiques 

les rampes d’accls aux tiésewoirs SM-3, Carheil et aux Pékins pour les 
canots 

- des mesures pour réduire la pression sur les services d’hébergement et 
de restauration à Fennont 

2 

3 

3 

4 

4 

4 et 5 

5 

5 

5 

6 

6 

6 

6 

10 

10 

10 

11 

Source: &ude d’impact, partie 6 
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permettraient d’améliorer les conditions d’habitat du saumon et son 
exploitation. Ces mesures pourraient comprendre la construction d’une passe 
migratoire permettant aux saumons d’accéder à de nouveaux territoires sur le 
cours principal de la rivière Moisie, la récupération des saumons noirs, le 
rachat de permis de pêche commerciale et de nouvelles fosses pour la pêche 
(Étude d’impact, partie 7, p. 132 et 133). 

Ces mesures très variées sont présentées en bloc par le promoteur, sans 
évaluation des modalités de mise en oxvre ou des coûts entraînés. A ce sujet, 
le Conseil des Atikamekw et des Montagnais, dans ses commentaires quant 
à Ir recevabilité de l’étude d’impact, mentionne que: 

Les mesures d’atténuation sont en fait des études à faire, des 
procédés expérimentaux à mettre sur pied, des modalités à prévoir, 
des programmes à établir [. .] contrairement à ce que demandait lu 
directive, le promoteur ne présente aucune nzesure de compensation 
pour ces impacts résiduels [. .]. 
(document déposé Bl, p. 12 et 13) 

Les demandes des participants 

Certains participants à l’audience publique se sont déclarés satisfaits des 
mesures prévues par Hydre-Québec. À l’inverse, les mesures d’atténuation 
sont apparues à plusieurs autres inexistantes, inappropriées, ou insuffisantes. 
Mais, satisfaits ou insatisfaits, beaucoup ont fait des suggestions et des de- 
mandes de mesures supplémentaires qui découlent des impacts prévus ou 
appréhendés du projet SM-3. Ces demandes concernent l’économie régio- 
nale, la santé de la population, l’exploitation des ressources du territoire ou la 
villégiature. 

Ces demandes sont reliées d’abord aux pertes de jouissance ou d’opportunité 
ressenties pa des citoyens et des organismes du fait de la persistance d’impacts 
résiduels malgré les mesures d’atténuation mises en place par le promoteur. 
Des engagements plus fermes et de meilleures mesures d’atténuation, comme 
celles proposées par la Fédération québécoise du canot-camping inc. 
(Mémoire, p. 13), sont alors attendues de la pari du promoteur. 
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D’autres demandes découlent de l’impossibilité ou de la difficulté d’atténuer 
certains impacts du projet. Elles sont considérées par les participants comme 
des mesures de compensation pour les impacts subis. Par exemple, 

A 
l’Association chasse et poche sept-îlienne inc. demande à Hydre-Québec une 
somme de 1,5 million de dollars pour la construction d’infrastructures 
d’accueil des villégiatews ainsi que pour le traitement et l’ensemencement de 
10 lacs dans la ZEC Matimek (Mémoire, p. 8). Cette somme n’est pas 
considérée déftitive par le représentant de l’Association, qui a envoyé le 3 mai 
1993 une nouvelle évaluation des inconvénients et des pertes causés par les 
impacts résiduels sur le territoire de la ZEC, atteignant 3648714$ (Mémoire, 
arinexe, p. 4). 

La MRC de Caniapiscau a aussi fait part de ses demandes lors de l’audience. 
Dans son mémoire, elle constate que: 

Les mesures d’atténuation propos& par Hydre-Québec sont à notre 
avis insuffisantes pour réduire au rninirnurn les répercussions 
négatives sur les milieux naturel et humain de la région fertnontoise 
etfavoriser l’harmonisation desdifférentes cornposantesde ce projet 
avec les dispositions de notre schéma d’aménagement. 
(Mémoire de la MRC de Caniapiscau, p. 35) 

Des mesures d’atténuation exceptionnelles ont donc été demandées par la 
MRC, soit : 

[...] le déboisement total des réservoirs Carheil et Pékans, 
l’éiimination des zones soustraites au jalonnement pour les activités 
minières, et le désenclavernent de Fermont par la construction d’un 
tronçon additionnel de route (389). 
(Mémoire de la MRC de Caniapiscau, p. 36) 

Plus encore, elle prévoit que, malgré les mesures d’atténuation qu’elle 
propose en plus de celles prévues par le promoteur : 

Ce projet hypothéquera définitivement des opportunités futures de 
développement par l’engagement irrévocable de ressources 
importantes du territoire, que ce soit au niveau faunique, touristique 
ou minier. 
(Mémoire de la MRC de Caniapiscau, p. 37 et 38) 
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En compensation de ces pertes inévitables, la MRC réclame qu’Hydro-Québec 
verse un montant au Fonds d’exploration minière du Nouveau-Québec. 

L’usine de Port-Cartier 

Une demande régionale a fait l’objet de représentations par des représentants 
et des citoyens de Port-Cartier. Ces gens voient dans la nécessité éventuelle 
de déboiser le réservoir SM-3 et d’écouler les bois marchands une occasion 
de faciliter la relance de l’usine de pâte de Port-Cartier (ex-usine Cascades), 
créant ainsi des centaines d’emplois à long terme. 

M. Gilles Marquis, ex-directeur à l’usine Cascades de Port-Cartier, résume 
ainsi la situation: 

Avec la réalisation. du projet SM-3, Hydro-Québec sera tenue de 
disposer des bois qui seront inondés par le ou les barrages, ce qui 
représente un volume de un million de m3 dont la qualité de fibre est 
supérieure à tout autre de l’Amérique du Nord, par sa densité et sa 
blancheur naturelle. Les principales essences sont composées de 
70 % épinettes et 30 % sapins dont la grosseur moyenne des arbres 
est inférieure à 1 ‘utilisation efficace par des scieries. Il faudra alors 
que cesfibres soient destinées à une papetière pour la fabrication de 
la pâte ou du papier. 

De plus, les routes d’accès ouvriront de txouveaux territoires 
exploitables poctr alimenter l’usine à long terme: les routes [...] 
permettront d’avoir acct?s à un mass$forestier (secteurs Garemand 
et Germa.in) d’une capacité annuelle de 400000 In3 qui pourraient 
être livrés à l’usine de Port-Cartier à un prix très cornpétit$ 
(Mémoire de VFP consultants inc., p. 2) 

Sur les causes de fermeture de Cascades, M. Marquis a précisé que: 

Les investissements initiaux étaientprévus [. .] à 35 rnillionsde dollars 
[alors que] le projet a grimpéjusqu ‘à 125 millions de dollars [. .]. Et ils 
ont eu beawoup de dtficulté, au début, pour démarrer lksine, et 
pendant ce temps-ki, le marché a commencé à chuter. Alors, c’est la 
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rairon pour laquelle Coscdes a été obligée de fermer l’usine. Mais, 
cepenakt, si les c0at3 de production avaient ek! inférieurs, on aurait été 
capable de compétitionner dans ce domaine [. .]. 
(M. Gilles Marquis, transcription, 2e partie, 18 mars 1993 
avant-midi, p. 26 à 28) 

Depuis la fermeture de l’usine en 1990, les promoteurs économiques 
régionaux ont consacré d’importants efforts à relancer cette usine, 
notamment par le recours à de nouveaux investisseurs. D’après les 
informations fournies par le maire de Port-Cartier, M. Anthony Detroio, un 
plan de relance assez structuré serait disponible et miserait sur l’arrivée du 
projet SM-3: 

C’est unfait, monsieur le Président, d’arriver ici avec nosproblèmes 
d’une usine de pâtes et papiers qui estfermée [. .]. Mais nous autres, 
on se disait que c’était la bouée, non, c’était la chance, une chance 
unique d’avoir un projet comme Hydre-Québec, avoir un volume de 
bois d’un million de mètres cubes de bois qui est disponible. 
(M. Anthony Detroio, transcription, 2e partie, 18 mars 1993 soirée, 
p. 136 et 137) 

Le maire réclame que la récupération du bois du réservoir SM-3 et sa transfor- 
mation dans la région soient réglées avant l’autorisation du projet d’Hydro- 
Québec par le gouvernement. Cette condition lui apparaît déterminante dans 
l’élaboration des modalités de relance de l’usine qui supposerait alors une 
contribution d’Hydro-Québec aux coûts d’approvisionnement de l’usine: 

Et puis avec cette entente de principe, là, moi; j’ai des investisseurs 
qui sont prêts, qui disent si je savais c ‘était quoi que mon coût de 
bois va être, là, je peux vraiment calculer la rentabilité de mon 
produit fîni. Avec cette entente-là, j’ai une idée immédiatement, 
comment mon bois va me coûter à l’usine. Ça pourrait même régler, 
en même temps, le démarrage de 1 ‘usine de pâte de Port-Cartier, 
(M. Anthony Detroio, transcription, 2epartie, 18 mars 1993 soirée, 
p. 152) 

La nécessité que le bois coupé sur le site du réservoir SM-3 soit transformé 
dans la région apparaît indiscutable aux citoyens de la région. Ils demandent, 
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par conséquent, que les discussions entre le ministère des Forêts, Rexfor et 
Hydre-Québec aillent en ce sens. Les citoyens se sont montrés conscients de 
l’insuffisance de cette contribution d’Hydro-Québec pour relancer l’usine. 

La Corporation de développement économique de la région de Port-Cartier a 
exposé à la commission sa perception du rôle du projet SM-3 dans la relance 
de l’usine de pâte. Le projet contribuerait à une diminution des coûts de 
production du fait de la disponibilité de matière ligneuse à un coût prévisible 
et possiblement subventionné. L’ouverture de nouveaux territoires de coupe 
plus accessibles grâce à la route d’accès à la centrale SM-3 serait aussi un 
atout significatif. 

Ces avantages ne garantiraient toutefois pas la réouverture de l’usine. La 
Corporation a alors évoqué un scénario moins coûteux pour Rexfor, qui 
consisterait à transformer le bois du réservoir SM-3 dans la région. Ce 
scénario serait d’autant plus avantageux, selon la Corporation, que les usines 
avoisinantes n’ont pas besoin de nouveaux bassins d’approvisionnement et 
que le coût supplémentaire du transport vers Baie-Comeau pourrait atteindre 
entre 15 et 20 millions de dollars. 

La Corporation, en collaboration avec la ville de Port-Cartier, a alors 
formulé, sur la base qne le promoteur doit disposer d’une quantité importante 
de bois au moindre coût possible, un plan de développement orienté vers la 
relance de l’industrie forestière et papetière régionale: 

1. D’investir un montant équivalant au coût additionnel de disposition 
du bois que n~ous évaluerons à 20 M$* dans la relance de l’usine de pâte 
et papier de Port-Caher; 
2. De créer un fonds régional de développement composé d’une partie 
équivalente, voire supérieure au fonds réservé à la mise en valeur d< 
l’environnement; 
3. De réserver 50 % des sommes d’un éventuelfonds de développement 
afin de favoriser le démarrage des scieries pour approvisionner lhsine 
de Port-Cartier en copeau. 
(Mémoire de la ville de Port-Cartier, annexe, p. 5) 

La commission n’est pas en mesure de juger, dans sa globalité et sa complexi- 
té, de la relance de l’usine de pâtes et papiers de Port-Cartier. Elle n’a pu 
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mesurer l’influence d’une réponse positive aux demandes de la Corporation 
sur le redémarrage et l’exploitation durable de l’usine. Enfin, elle ne connaît 
ni les intentions ni l’identité des investisseus privés approchés par le comité 
de relance représenté à l’audience par le maire de la ville. Toutefois, dans le 
contexte ach1.4 des difficultés de l’ensemble de l’industrie des pâtes et pa- 
piers, le problème de la disposition du bois provenant du déboisement éven- 
tuel des réservoirs reste entier. Les coûts supplémentaires pour écouler le bois 
du réservoir SM-3 étant à la charge d’Hydro-Québec, la commission est 
préoccupée par les risques que ces coûts soient considérés trop élevés et que 
ce bois pourrisse sur place sans être transformé. 

De plus, aucune indication n’a été fournie à la commission par le promoteur 
ou par le représentant du MFO sur les débouchés possibles pour 
l’écoulement de cette matière ligneuse dans d’autres régions du Québec, ou 
même à l’extérieur de la province. 

Dans cette optique, la commission estime qu’Hydro-Québec, le MFO et 
Rexfor devraient élaborer les moyens de mettre en valeur le bois du réservoir 
SM-3 et d’en assurer une transformation appropriée, évitant le gaspillage 
d’une matikre ligneuse de qualité. 

En priorité, les scénarios de mise en valeur ou d’écoulement des bois 
marchands dans la région de Sept-fles et Port-Cartier devraient être examinés 
par Hydro-Québec et soumis aux promoteurs économiques régionaux 
intéressés, notamment l’industrie du sciage. Les possibilités d’une 
exportation hors de la région et du Québec de ce bois marchand ne devraient 
être envisagées qu’en dernier ressort et en s’assurant que les déboursés 
supplémentaires entraînés par I’opkration de transport du bois ne pourraient 
pas mieux servir, par exemple à titre d’injection initiale de fonds dans un 
projet d’usine de transformation locale du bois, quel qu’il soit. 

Les recommandations de la Corporation de promotion industrielle de la 
région de Port-Cartier pourraient alors servir de source d’inspiration pour cet 
effort concerté d’Hydro-Québec, de ministères et d’organismes régionaux en 
vue de favoriser, à l’occasion du projet SM-3, des initiatives de mise en 
valeur commerciale en région de la biomasse forestière disponible. Et avant 
d’acheminer le bois à l’extérieur de la région pour le transformer dans une 
autre usine, les conséquences négatives sur les travailleurs et les entreprises 
forestières de cette région de destination devraient être prises en 
considération par Hydro-Québec et le MFO. 
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La commission a procédé à une compilation des demandes présentées dans 
les mémoires (tableau 20). L’origine, la nature et le coût approximatif des 
propositions ont été décrits lorsque disponibles. La commission a aussi, 
identifié les organismes.gouvernementaux habituellement responsables de 
ces projets. 

La comptabilisation des demandes totalise 55 millions de dollars sans tenir 
compte des éventuelles compensations aux communautés montagnaises, 
le déboisement total des réservoirs Carheil et aux P&ans, les centres de 
recherche régionaux, le développement des rivières à saumon de la Côte-Nord 
et les piscicultures. La commission a, bien sûr, constaté l’insuffisance des 
provisions d’Hydro-Québec pour répondre à ces demandes, soit 13 millions de 
dollars ou 1% du coût du projet. 

Il apparaît également à la commission que les demandes adressées à 
Hydro-Québec débordent des compétences découlant de la mission de la 
société d’État, plusieurs demandes relevant plutôt des différents niveaux de 
gouvernement. 

La comparaison avec les mesures prévues par le promoteur fait ressortir un 
important décalage entre celles-ci et les demandes des citoyens. Par 
exemple, aucun poste budgétaire n’est prévu par le promoteur pour 
l’amélioration de la route 389 devant désenclaver Fermont. La MRC de 
Caniapiscau, indépendamment de la réalisation du projet SM-3, a déjà 
entrepris des démarches à ce sujet auprés du ministère des Transports du 
Québec (MTQ) et du Secrétariat fédéral au développement régional. 

Pour sa part, le centre d’étude sur les énergies non conventionnelles pourrait 
correspondre à des programmes déjà existants de recherche et développement 
d’Hydro-Québec. 

À l’exception des dommages directement compensés par le promoteur, d’un 
centre de recherche sur les énergies non conventionnelles, des coûts 
d’écoulement des bois marchands et des compensations à négocier avec les 
autochtones, les demandes ne peuvent qu’être examinées dans le cadre du 
programme de mise en valeur de l’environnement et de celui du 
développement régional s’il devait être autorisé. Pour le moment, le conseil 
d’administration d’Hydro-Québec est habilité à déterminer ces budgets. Le 
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Tableau 20 Demandes faites à Hydra-Québec 

Proposeur Nature COI% 
(d’après les mémoires) (9 

M. Ayhm Whiltom 1. Implantation de pisciculture 

Organisme gouvernemeatal 
habituellement responsable 

non précisé MLCP 

- pur antres poissons spotiifs non précisé MLCP 

MRC de Caniapiscau 2. Déboisement total des 
réservoirs carheil et aux 
Pékans 

non précisé Hydm-Quebec 

MRC de Caniapiscau 3. Fonds d’exploration minière 1 million et pins MER (mines) 

Fonds régional d’exploration 4. Exploration mini& des 5 millions MER (mines) 
minière de la Côte-Nord superficies à inonder 
MRC de Caniapincau 

Corporation de 5. Fonds de développement 6 millions Ententes Canada-Québec su 
développement économique régional (capital de risque) minimum le développement régional 
de la r&gion Port-Cartier Secrétariat au d~veloppanent 
Corporation de promotion rGgiona1 
indusbielle et commerciale de 
sept&5 

Société de développement 
industriel 

Corporation de protection de 
I’environnement de Sept-& 

6. Eau potable du secteur Clarke 1 à 3 millions Ville de Sept-hes 
Ministère des Affaires 
municipales 
MENVIQ 

Aswciation chasse et pêche 1. Développementz sur la ZEC 1.5 million et plus MLCP 
sept-llienne Matbnek 

Cégep de Sept-& 8. Centre de recherche saumon non précisé MLCP 
Ministère de l’Enseignement 
supérietu et de la Science 

Représentants de 
Baie-Corneau 
CSN 

9. Centre d’étude sur les non précisé HydreQuébec (R & D) 
énergies non conventionnelles MER 
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Tableau 20 Demandes faites à Hydre-Québec 

MRC de Caniapiscau lO.Desenclavement de Fa-mont 20 million et plus Ministère des Bansports du 
(mute 389) Québec 

Ententes Canada-Québec 

Michel Gipnac II. Améliorations des rivières à nonpticisé MLCP 
saumon Ententes Canada-Québec 

Représentants de 
Baie-Comeau 

12. Indemnisations récurrentes à non pkisé Hydm-Québec 
la région pour les impacts 
négatifs du projet 

Gens de Poti-Cartier 13. Relance usine de pâte de 20 millions SDI, MFO, Rexfor, Caisse de 
Polt-Cartier dépôt, Promoteur; privés, etc. 

Corporation de 14.DéveloPpement touristique non précis& Ministère du Towisme 
développement économique MLCP 
de Cakapiscau 

Fédération québecoise de la 15. Mesures d’aménagements non précise hILCP 
faune fallniques 
Associationpmvinciak des 
tnPpeurs i”dépendmts 

MRC de Sept-Rivières l6,Mise en valeur des él&ments “on pticisé Affaires culturelles 
historiques et autres 

Fédération québécoise du 
canot-camping 

17.Fonds de mise en valeur nonpRcisé MLCP 
d’autres parcours et création 
d’un programme des rivières 
du patrimoine 

Mesures supplémentaires 
pour atténuer les impacts 
sur le canot-camping 

Hydm-Québec 
MLCP 
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programme de mise en valeur, relativement encadré, limite le nombre 
d’organismes admissibles et l’ampleur de l’aide financière qui reste 
indépendante des pertes subies par ces organismes. De plus, les possibilités 
du nouveau programme de soutien au développement régional soumis par 
Hydre-Québec restent hypothétiques. Bref, il n’y a pas adéquation entre les 
fonds prévus par ces programmes et les attentes des citoyens qui veulent être 
compensés. 

Des compensations à la mesure des impacts 

Face à cette inadéquation entre les sommes budgétées par Hydre-Québec 
dans ses programmes et les demandes des citoyens, la Fédération québécoise 
de la faune a demandé l’augmentation des budgets de compensation: 

[. .] étant donné l’in~porrance des impacts résiduels du projet DDE la 
rivière Sainte-Marguerite sur le milieu, la FQF recornrnande que le 
budget alloué au prograrnrne de mise en valeur de l’environnement 
d’Hydro-Québec soit substantiellement nugrnenté. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 57) 

La commission est aussi d’avis qu’Hydro-Québec devrait s’assurer que les 
mesures d’atténuation proposées et les sommes disponibles soient à la 
mesure de l’ampleur des impacts du projet. 

Compte tenu qu’il n’y a pas de critère précis pour évaluer l’importance des 
budgets du programme de mise en valeur, la commission suggère 
qu’Hydro-Québec comptabilise à titre d’extemalités du projet les multiples 
demandes des citoyens. 

Le contenu de ces demandes devrait fournir à Hydro-Quebec des indications 
pour réorienter les principes du programme de mise en valeur de 
l’environnement et structurer adéquatement son éventuel programme de 
développement régional afin de fournir des fonds en fonction des impacts 
négatifs du projet et d’axer toute aide financière sur un développement 
régional durable et la création d’emplois permanents. 

Dans leur forme actuelle, les mesures d’atténuation s’avèrent en grande 
partie insuffisantes aux yeux des participants. Ceci devrait inciter 
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Hydro-Québec à revoir sa façon de définir les mesures, en associant les 
citoyens à leur élaboration et en clarifiant les règles de sélection et de 
distribution des fonds prévus. 

La commission n’est pas en mesure ici d’ëvaluer au mérite chacune des 
demandes, mais elle reconnaît leur intérêt. Certes, l’examen de l’ensemble 
des demandes révèle que les fonds en jeu pourraient être impressionnants si 
le promoteur devait répondre positivement à chacune. 

L’ampleur et la multiplicité des demandes formulées dans le cadre de l’éva- 
luation du projet SM-3 traduisent des attentes populaires qu’Hydro-Québec 
devrait aborder avec prudence. Aussi, avant de s’engager dans des initiatives 
étrangères à ses activités usuelles ou dont les liens avec le projet sont très 
indirects,, les paramètres des programmes de mise en valeur de l’environne- 
ment et de soutien au développement régional devraient être fixés. La com- 
mission, pour sa part, retient que de tels paramètres devraient viser à orienter 
les contributions économiques d’Hydro-Québec en région à l’intérieur de ses 
champs d’expertise. Dans le cas du projet SM-3, des propositions telles qu’un 
centre d’étude sur les énergies non conventionnelles et la création d’un fonds 
pour le développement d’entreprises dans le domaine des équipements hydro- 
électriques ou énergétiques devraient être favorisées. 
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Chapitre 5 Le risque pour le 
saumon de la 
rivière Moisie 

Très tôt dans la progression des diverses étapes de définition du projet et de 
son examen, le saumon de la rivière Moisie est devenu un enjeu majeur. Le 
nombre de documents produits et d’interventions en audience témoignent de 
son importance pour le promoteur et pour les utilisateurs de la rivière. Cet 
enjeu a mené le promoteur à réviser certaines études et à former des groupes 
d’études et des comités consultatifs. En même temps, il a conduit les 
utilisateurs de la rivière à faire appel à des expertises et à s’adjoindre les 
forces d’associations existantes, ou à en former de nouvelles. 

La nécessité de préserver le saumon a fait l’unanimité autant chez les 
participants que chez le promoteur. La controverse a surgi au sujet des 
façons d’assurer la pérennité de cette ressource, et s’est cristallisée autour 
des incertitudes découlant des mesures proposées par le promoteur. De 
nombreux participants à l’audience ont souligné que l’intervention du 
promoteur risque d’altérer le caractère unique de la Moisie, dont la valeur va 
au-delà de celle du saumon pour les activités récréatives et les activités 
tra$tionnelles des Montagnais. Ce caractère repose non pas sur une 
ressource unique, mais bien sur l’ensemble des éléments du bassin de la 
Moisie, incluant la qualité de ses cours d’eau navigables et la beauté de ses 
paysages sauvages. 

Le promoteur prévoit détourner vers la Sainte-Marguerite des eaux qui se 
jettent naturellement dans la Moisie. Bien que cet apport soit très intéressant 
au point de vue production énergétique, il ne représente qu’une réduction 
relativement faible du débit moyen de la Moisie à son embouchure. Ce 
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constat, qui peut sembler surprenant en regard des inquiétudes de requérants 
et de nombreux participants autochtones et non autochtones, mérite un 
examen approfondi. 

La rivière Moisie 
La rivière Moisie est la plus grande rivière non harnachée et non altérée de la 
Côte-Nord, avec un débit annuel moyen de 436 m3/s (Étude d’impact, 
partie 7, p. 21). En vertu de son caractère naturel et de ses paysages 
grandioses, la vocation actuelle de la Moisie est principalement 
récréo-touristique. Elle fait partie du circuit québécois de tourisme de grande 
aventure en canot-camping, mais elle est surtout connue pour ses pourvoiries 
qui sont orientées presque exclusivement vers la pêche au saumon. En fait, la 
Moisie est l’une des principales rivières à saumon du Québec, et jouit à ce 
titre d’une réputation internationale: 

L.a Moisie possède sans conteste un caractère d’unicité plm élew! 
que celui de In majorité des rivières du Québec. 
(document technique 113, p. 4) 

[. .] [son] caractère unique est fortement prké des pêcheurs de 
soumon et des amateurs de canot-camping, qu’ils soient du Québec, 
des autres provinces canadiennes, des États-Unis ou d’outre-mer. 
(Étude d’impact, partie 7, p. 102) 

Pour les autochtones, la rivière Moisie est un élément essentiel intégré à la 
culture et au mode de vie traditionnel. Le saumon de la Moisie est depuis 
toujours une source de nourriture de subsistance: 

La rivière Moisie des Blancs, c ‘est notre Mistashipu, notre Grande 
Rivière. Nous y pratiquons la pêche au saumon depuis des temps 
imme>noriaux 
(Mémoire du Conseil des Atikamekw et des Montagnais, p. 32) 

Mistashipu est sans doute la plus précieuse des rivières à saumon de 
l’Atlantique [. .]. Mistashipu est le joyau du patrimoine montagnais 
et du patrimoine québécois. 
(Mémoire du IMU Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam, p. 17) 
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Malgré son caractère sauvage, des participants en audience ont rappelé que 
la rivière Moisie a subi quelques interventions humaines qui, comme le 
rapporte le promoteur: 

[. .] ont [. .] contribué à alte’rer l’intégrité de la rivière et de son 
bassin versant. Ces interventions se sont traduites par des effets soit 
négatifs, soit positifs sur le sau~non et sur son habitat, mais leur 
ampleur n’a toutefois pris été e’valuée de façon précise. 
(Étude d’impact, partie 7, p. 102) 

Les interventions positives pour le saumon furent l’aménagement de fosses 
artificielles, la construction de passes migratoires, qui pkmettent au saumon 
de coloniser de nouveaux segments de la rivière, et le transport ferroviaire de 
géniteurs dans la partie. amont de la rivière Nipissis depuis 1972. Une 
première passe fut aménagée au milieu des années 1960 sur la chute 
Katchapahun et une seconde sur la rivière Nipissis qui fut exploitée de 1968 
à 1973. Parmi les interventions qui ont possiblement causé un impact négatif, 
on note la construction du chemin de fer de la Quebec North Shqre Labrador 
Railway (QNSLR) dans les années 1950 et du pont de la route 138 en 1973, 
ainsi que des déversements d’eaux contaminées par des résidus miniers de la 
mine Mont-Wright près de Fermont. Ces incidents, qui se sont produits en 
1977, 1978 et 1985, ont apporté une certaine quantité d’eau de couleur rouge 
dont la progression était visible jusqu’à l’embouchure. 

Aucune étude spécifique n’a évalué les impacts cumulatifs de ces 
interventions. À cet égard, le détournement proposé d’une partie des eaux 
des rivières Carheil et aux P&ans vers la rivière Sainte-Marguerite constitue 
une intervention supplémentaire sur le bassin versant de la Moisie. 

La gesti.on et la protection des rivières du Québec sont faites en référence à 
leurs ressources. Selon les espèces, le poisson et les ressources fauniques 
tombent sous la responsabilité de deux ministères provinciaux, soit le 
ministère de l:Agriculture, des Pêcheries et de 1’Alimentation (MAPAQ) et 
le ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche (MLCP), et de deux 
ministères fédéraux, le ministère des Pêches et des Océans (MPO) et le 
ministère de l’Environnement du Canada (MEC). La ressource eau 
proprement dite relève des ministères provincial et fédéral de 
l’Environnement. En vertu de la Loi sur la protection des eaux navigables, le 
ministère des Transports du Canada (MTC) a en outre un droit de regard sur 
toute modification proposée aux cours d’eau qui risque de gêner la 
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navigation. Depuis quelques armées, un mouvement d’organismes non 
gouvernementaux s’est dessiné au pays pour former un réseau de rivières du 
patrimoine canadien, protégeant des cours d’eau au caractère sauvage ou 
historique d’intérêt national. Quelques organismes, dont des participants à 
l’audience, ont déjà entrepris des démarches pour que la Moisie soit incluse 
dans ce réseau. 

Un document déposé en audience par la Fédération québécoise pour le 
saumon atlantique (FQSA) (document déposé Cl) fait le point sur le statut 
juridique du saumon atlantique. L’espèce est régie par des lois, des 
réglementations et des ententes provinciales, fédérales et internationales. Au 
Québec, le statut juridique des rivières à saumon pour la pêche sportive 
dépend à la fois du régime des droits de propriété et de l’administration de ce 
régime. Aujourd’hui, la plupart des rivières appartiennent au domaine 
public, mais il arrive que se côtoient clubs privés, ZEC, pourvoiries et 
réserves fauniques. Le contrôle et la réglementation sur la pêche au saumon 
relèvent du MLCP. Comme l’espèce migre à l’extérieur des eaux 
territoriales, six pays, dont le Canada, ont signé une convention 
internationale du saumon qui vise à conserver, restaurer et gérer l’espèce, en 
fixant des contrôles sur la pêche en haute mer, sur les captures accidentelles, 
sur la pollution, et en collaborant dans les domaines de la recherche et de 
l’information. 

Le saumon de la Moisie 

Le cycle de vie du saumon a été résumé par le promoteur @tude d’impact, 
partie 7, p. 70 à 73) et les participants en première partie de l’audience. Le 
saumon est une espèce anadrome, c’est-à-dire qui se reproduit en eau douce 
et passe sa vie adulte en mer. L’éclosion des œufs en rivière a lieu au mois de 
juin, et la croissance des juvéniles, qu’on appelle successivement alevins 
puis tacons, durera de 3 à 4 ans en rivière. Après cette période, les jeunes 
saumons subissent un processus de transformation, appelé smoltification, 
pour devenir des saumoneaux. C’est à ce stade qu’ils entreprennent de 
descendre la rivière, une étape appelée dévalaison, pour aller vivre en mer, 
où ils prendront 99% de leur poids. Les saumons nés dans les rivières du 
Québec se rendent à l’extérieur du golfe du Saint-Laurent, et peuvent même 
atteindre le large du Groenland avant de venir frayer dans la rivière même où 
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ils sont nés. Selon qu’il a passé 1 an, 2 ans ou 3 ans en mer, pendant lesquels 
son poids augmente en proportion, le saumon est appelé madeleineau, 
dibermarin ou tribermarin. 

La remontée du saumon en rivière, appelée montaison, débute durant la 
décrue de printemps, et la ponte a lieu en octobre, SUT des fonds de gravier où 
les ceufs passeront l’hiver sous la glace. A cause de leur apparence, les 
saumons qui ont frayé sont appelés saumons noirs. Quelques-uns retournent 
immédiatement à la mer, mais la majorité le feront au printemps suivant, 
après un séjour hivernal en rivière. Ils peuvent revenir frayer jusqu’à cinq 
fois dans la même rivière. Les mécanismes qui permettent au saumon adulte 
de retrouver le chemin de sa rivière sont incomplètement compris. Les 
scientifiques croient qu’il utilise les lignes du champ magnétique terrestre 
pour la navigation en mer et, qu’aux abords des rives, il reconnaît l’odeur 
particulière de sa rivière natale. Cette odeur proviendrait soit des eaux 
mêmes de la rivière, soit d’hormones émises par les alevins, tacons ou 
saumoneaux qui y vivent. L’ensemble de ces différentes étapes de la vie du 
saumon s’étendent sur un cycle de six ans pour les madeleineaux à huit ans 
pour les tribermarins. 

La population de saumons de la Moisie est formée presque entièrement de 
grands saumons rédibermarins, c’est-k-dire ayant passé plus d’un an de vie 
en mer, ainsi que d’une forte proportion de saumons qui reviennent frayer 
plus d’une fois. La moyenne des prises à la ligne est de six à neuf 
kilogrammes. Plusieurs questions en audience ont porté sur le nombre 
d’individus dans cette population, et plus précisément sur le nombre 
d’adultes qui viennent frayer, qu’on appelle géniteurs. Dans son étude 
d’impact, le promoteur a mentionné l’évaluation approximative de 10000 à 
32000 individus, évaluation acceptée par le MLCP Le promoteur a mis au 
point une nouvelle méthode de comptage par hydroacowtique qui consiste à 
projeter des faisceaux d’ondes sous l’eau et à en convertir les échos en 
nombre de poissons (MI Frédéric Lévesque, transcription, 1” partie, 
4 février 1993 soirée, p. 41 à 48). Aux dires du promoteur en audience, cette 
méthode devrait réduire la marge d’erreur à environ 10% du nombre 
d’individus. Les premiers résultats obtenus en 1992 ont permis de dénombrer 
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un peu moins de 10000 saumons pendant la montaison (MmeGeneviève 
Corfa, transcription, le partie, 4 février 1993 soirée, p. 86). Selon le 
représentant du MLCP en audience: 

[. .] la méthode hydroacoustique s’avérerqit [. .] la méthode la plus 
appropriée. 
(M. Mario swiem, hTansai ption, Ile partie, 4 fétier 1993 soir-k, p. 5 1) 

Quoique le saumon atlantique soit l’une des espèces de poisson les plus 
étudiées au monde, l’audience a permis de constater que plusieurs autres 
lacunes existent dans les connaissances de base sur sa biologie et sur les 
particularités de la population de la Moisie. Entre autres, la composition 
génétique de la population de la Moisie n’est pas connue, ni la structure 
d’âge de la population adulte et les proportions d’alevins, de tacons et de 
saumoneaux. Également, bien qu’il soit possible de définir assez bien les 
variables principales de l’habitat du saumon en rivière en matière de 
tolérances de température, de, vitesse du courant et de substrat, les 
scientifiques ne connaissent pas complètement l’importa,nce de processus à 
des échelles plus précises, comme la production de la nourriture pour les 
juvéniles, ou plus grandes, comme l’importance relative des étiages d’été et 
des crues de printemps en tant que facteurs limitants dans l’évolution des 
stocks. 

les activités de pêche 

La rivière Moisie est largement reconnue comme l’une des trois 
meilleures rivières à saumon au monde. Les estimations de ses 
montaisons sont [plus élevées] que les montaisons combinées de 
toutes les rivières à saumon de la Gaspésie et du Bas Saint-Laurent. 
(Mémoire de la Fédération du saumon atlantique, p. 2) 

Selon les informations recueillies lors des échanges avec la commission, le 
saumon de la Moisie représente 45 % des captures sportives de la moyenne 
Côte-Nord, 22 % de celles de la rive nord du Saint-Laurent, ou encore 9 % de 
toutes les captures au Québec. En jours de pèche, la Moisie se classe encore 
mieux, puisqu’elle représente respectivement pour ces mêmes régions 65 %, 
26% et 10 % du total annuel (M. François Caron, transcription, lR partie, 
11 février 1993 après-midi, p. 160 à 162) Il n’y a que sept rivières du 
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Québec où il se capture plus de 1000 saumons par an, et la Moisie est de loin 
la meilleure, avec 2199 saumons en 1992. Comme dans l’ensemble du 
Québec, les captures dans la Moisie sont à la hausse depuis 1984, avec une 
moyenne de 1800 depuis les six dernières années. Le nombre de jours de 
pêche est aussi à la hausse, et le taux de succès demeure constant. De plus, 
alors qu’ailleurs entre 34 % et 51% des captures en rivière sont des petits 
saumons ayant passé une seule année en mer, dans la Moisie, 98,5 % sont des 
gros saumons ayant séjourné deux ou trois années en mer. 

Plusieurs participants ont attiré l’attention de la commission sur les facteurs 
qui influencent le succès de pêche. L’Association de protection de la rivière 
Moisie inc. (APRM) a dressé une liste assez exhaustive en incluant 
l’expérience du pêcheur, la connaissance du territoire, les conditions 
météorologiques, les montaisons de saumons, la clarté de l’eau, la 
température de l’eau, la vitesse du courant (Mémoire de l’Association de 
protection de la rivière Moisie inc., p. 32). 

Le débit a été identifié comme l’un des principaux facteurs, puisqu’il est 
relié au niveau d’eau et à la vitesse du courant, deux éléments qui influencent 
directement la montaison du saumon. Ainsi, les forts débits forcent les 
saumons à séjourner dans les fosses des divers secteurs de la rivière et des 
affluents, en attendant des conditions plus favorables pou? wdéplacer vers 
l’amont. 

De plus, des facteurs tels que la température et la turbidité de l’eau sont 
influencés par les débits: 

Ut? débit très élevé [. .] aura en début de saison conme effet de 
maintenir 1 ‘eau à des températures très basses [. .] et de rnainrenir 
beaucoup de particules en suspension [. .]. 
(Mémoire de l’Association de protection de la rivière Moisie inc., p. 32) 

Finalement, les variations du niveau de l’eau vont influencer le comportement 
du saumon en rivière: 

Ce qu’on a constaté, dans l’ensert~ble, c’est que les saumons 
semblaient bouger lorsqu’il y avnit une variation du rliveau d’eau, 
soit à la hausse, soit à la baisse. 
(M. André Boudreault, transcription, 1” partie, 12 février 1993 
soirée, p. 97) 
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Le rythme de la montaison du saumon, qui se produit durant tout l’été, a une 
influence sur le succès de la pêche dans les divers secteurs de la rivière. Les 
captures en amont se font tard dans la saison, tandis qu’elles se font tôt dans 
l’estuaire. La pêche à la ligne et au filet par les autochtones a lieu 
essentiellement en juin, avec 88 % des captures en moyenne pour la période 
de 1985 à 1989. En comparaison, dans la pourvoirie de la Haute-Moisie, la 
saison de pêche sportive se poursuit jusqu’à la mi-septembre. 

Importance économique du saumon 

L’impact économique régional le plus évident des activités reliées à la pêche 
sportive du saumon sont les emplois saisonniers et les dépenses des 
pourvoiries : 

La rivière Moisie donne de l’emploi à plus de 200 personnes qui y 
travaillent du début rnqi à la fin septembre. Ces personnes 
proviennent en très grande partie de la région. [. .] Les différents 
intervenants qui opèrent sur la rivière Moisie ont des dépenses qui 
totalisent environ 2 millions de dollars annuellement. 
(Mémoire de l’Association des gestionnaires de la rivière Moisie, p. 3) 

Cette évaluation correspond à peu près à celles obtenues sur la base du 
nombre de jours de pêche ou sur celle du nombre de saumons capturés. Le 
plan de développement économique du saumon établit ces deux variables à 
230$ par jour et à lOOO$ par saumon. Pour la rivière Moisie en 1992 
(7830 jours de pêche et 2200 saumons), la valeur directe de la ressource 
saumon serait de 1,8 ou de 2,2 millions de dollars respectivement 
(Mme Geneviève Corfa, transcription, lm partie, 8 février 1993 soirée, p. 9). 

Cependant, selon les études économiques du promoteur, l’analyse doit aller 
au-delà des bénéfices et des dépenses de ceux qui fournissent l’équipement 
et les services requis par les pêcheurs sur place. Elle doit en outre considérer 
des bienfaits indirects, y compris le plaisir d’être sur les lieux, ou même: 

[. .] celui de regarder un reportage sur le saumon à la télévision, ou 
[.. .] de savoir qu’un habitat naturel reste à l’état sauvage. [...] 
Déterminer la valeur économique totale de la ressource saumon 
revient à répondre à la question suivante: Si on devait payer pour 
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pouvoir projïter des avantages offerts par la rivière, quel serait le 
montant total payé par l’ensemble des personnes qui en retirent 
quelque avantage ? 
(document déposé A 111, p. 1) 

L’analyse de Luc Michaud, économiste-conseil, a tenté de mesurer, en plus 
des dépenses effectivement encourues pour s’adonner à la pêche, la somme 
d’argent qu’il faudrait donner à chaque pêcheur ou à tout autre utilisateur 
pour le compenser d’abandonner complètement cette activité. Pour 
l’ensemble du Québec, cette somme a été établie à 6422$ par pêcheur et par 
an en moyenne. Si l’on y ajoute des dépenses réelles de 1617$, on obtient 
une valeur totale de 8039$ par pêcheur et par an. Les dépenses directes des 
pêcheurs, soit 1617$, ne représenteraient en fait que 20% de la valeur totale 
de la ressource : 

En multipliant par le nombre de pêcheurs [au Québec], 15 010, on 
obtient un bekéfice net total de 97444920$ par an, en dollars de 
1988. Si on actualise sur 50 ans ce jlux annuel au taux de 8 %, on 
obtient une valeur de 1,2 milliard de dollars! 
(document déposé A 111, p. 15) 

Bien que la région de la Gaspésie, en vertu de son accessibilité, crée 60 % de 
ce total, la rivière qui génère le plus de bénéfices est la Moisie, qui représente 
environ 8% du total, soit 7,75 millions de dollars. Ce score économique 
confirme son titre de rivière championne. 

À ces considérations, il faut ajouter la valeur de la pêche autochtone. Les 
Montagnais ont un contingentement de 350 saumons pour la pêche au filet et 
de 700 pour la pêche à la ligne. D’après les données du MLCP, ces 
contingentements ne sont pas toujours atteints. Selon les informations 
obtenues, et en attribuant une valeur de 170$ par spécimen, la valeur 
économique du contingentement au filet serait d’environ 60000$ (document 
technique 508). Mais, dans les faits, il faudrait faire le même exercice 
d’évaluation qne pour les pêcheurs sportifs non autochtones afin de trouver 
la vraie valeur de cette pêche. Cependant, aucune étude de ce.genre n’a été 
portée à l’attention de la commission. 
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Le détournement et les 
débits réservés 

La proposition d’aménagement du promoteur comprend le détournement 
vers la Sainte-Marguerite de 74 % des apports des rivières Carheil et aux 
Pékans qui se jettent naturellement dans la rivière Moisie. Cette mesure pour 
augmenter la production hydroélectrique à la centrale SM-3 est considérée 
avantageuse économiquement, puisque le détournement, sans débits 
réservés, assurerait environ 37% de la production totale, alors que sa 
réalisation ne représente qu’environ 17% du coût total du projet (Étude 
d’impact, partie 3, p. 14). Cette coupure se traduit dans la rivière Moisie par 
une réduction moyenne annuelle des débits de l’ordre de 42% au point de 
confluence avec la rivière aux P&ans et de 13 % à son embouchure. Cette 
réduction des débits de la rivière Moisie constitue une source d’impacts qui 
risque de : 

[. .] toucher les habitats salmonicoles et certaines phases du cycle 
de vie du saumon, de même que les usagers de la rivière et de la 
ressource. 
(Étude d’impact, partie 7, p. 1) 

Le concept des débits réservés 

De façon à limiter ces impacts, le barrage du réservoir aux P&ans serait doté 
d’un ouvrage régulateur qui permettrait de restituer à la Moisie une partie des 
débits de cet affluent. Il consiste en deux vannes qui pourraient être réglées 
en fonction des débits à restituer. Le principe de fonctionnement du débit 
réservé est illustré schématiquement à la figure 6. Lorsque le niveau d’eau du 
réservoir aux P&ans dépasse la cote 537,3 m, ce qui se produit durant la crue 
printanière et parfois à l’automne, un volume d’eau s’écoule par-dessus le 
seuil déversant vers la rivière Sainte-Marguerite et devient disponiblepourla 
production électrique. Lorsque le niveau d’eau s’abaisse sous cette cote, ce 
qui est susceptible de se produire durant l’étiage estival, l’eau ne peut plus 
passer au-dessus du seuil déversant et se diriger vers la Sainte-Marguerite. 
Elle demeure donc dans le réservoir, et peut être relâchée au besoin dans la 
rivière aux P&ans qui se jette dans la Moisie. 
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Figure 6 Fonctionnement de l’ouvrage régulateur P-2 

Seuil déversant 

e 

EN PeNODE DE 
PRÉCIPITATIONS NORMALES 

Réservoir aux Pékans 

EN PÉRIODE DE SÉCHERESSE 

Seuil déversant Réservoir aux Pékans BWW&? 

Vers la (537.3 In) t31hn+ 

Ouvrage régulateur -b 

Source: Étude d’impact. résumé, figure 6, p. 40 
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L’ouvrage est conçu pour acheminer des débits variant entre 120 et 
280 mètres-cubes par seconde (III~/~) et donnera priorité au saumon: 

Cet ouvrage permettra d’acheminer, vers la rivière Moisie, de l’eau 
du réservoir aux Pékans, afin d’annuler les impacts sur le saumon ef 
son habitat, particulièrement pendant les grandes sécheresses 
estivales. C’est ce qu’on appelle le débit réservé. [. .] En effet, en 
période de sécheresse, il sera impossible de diriger de l’eau du 
réservoir aux Pékans vers la rivière Sainte-Marguerite; seule la 
rivière Moisie pourra bénéficier des apports du réservoir Grâce au 
dt?bit réservé, Hydro-Québec pourra déverser, dans la rivière 
Moisie, les volumes d’eau nécessaires au maintien des diverses 
phases du cycle de vie du saumon. Appliquée en été, cette mesure 
permettra d’éviter la perte d’habitats pour les jeunes saumoIIs; en 
automne, elle permettra de protéger les frayères et, en hiver, elle 
éliminera le risque de gel des oeufs dans les nids. 
(document déposé Al, p. 13 et 14) 

L’instauration du concept de débit réservé entraînerait, selon le promoteur, 
une réduction d’environ 8% de l’énergie disponible et hausserait 
respectivement les coûts du projet et le prix de revient d’environ 1,5 % et 
11,7 % (document déposé A16). Par contre, la réduction moyenne des débits 
à l’embouchure passerait de 13 % à 8,s % (Étude d’impact, partie 7, p. 126). 

Les principes qui sous-tendent le recours aux débits réservés, tels qu’ils sont 
établis par le promoteur, sont les suivants: 

Eviter une perte nette d’habitats salnlonicoles ainsi que la 
diminution de productivité que les ouvrages seraient susceptibles 
d’entrafner; utiliser les possibilités qu’offre le réservoir aux Pékans 
pour cotztrer les effets des étiages naturels extrêmes sur l’habitat; 
maintenir les conditions hydrologiques actuelles qui caractérisent 
1 ‘habitat du saunmn au cours des diverses phases de son cycle vital; 
éviter de maintenir UIZ débit trop régulier au cours des périodes 
dëtiage estival; considérer le site Taoti (km 207) comme un habitat 
devant servir de référence aux fins de détermination du débit, en 
raison de sa qualité et de la proximité du barrage. 
(Étude d’impact, partie 7, p. 107) 
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Ces principes ont été entérinés par le Comité scientifique sur le saumon de la 
rivière Moisie qui a, de plus, approuvé la valeur des débits réservés proposés. 
Ce comité, formé en 1988 et composé de biologistes et d’hydrauliciens, avait 
le mandat de fournir des avis sur les méthodes et les résultats des études du 
promoteur, d’analyser les correctifs proposés et de recommander des études 
supplémentaires. Le Comité s’est également prononcé SUI la pertinence des 
débits réservés comme mesure d’atténuation des effets du détournement sur 
le saumon. Selon lui: 

En particulier, la notion d’un débit réservé apparaît au Comité 
comme étant une mesure d’atténuation très appropriée et même 
innovatrice. L’efJicacité d’une telle mesure reste évidemment à être 
vérifiée. 
(Étude d’impact, partie 7, p. x) 

L’optimisme qui se dégage de cet avis est teinté d’une certaine incertitude SUT 
la performance des débits réservés pour préserver les diverses fonctions 
salmonicoles: 

En dépit des mesures d’atténuation proposées, il subsiste des 
incertitudes et des possibilités de risques biologiques associés à ce 
projet. 
(Étude d’impact, partie 7, p. xii) 

Le promoteur a cité deux exemples d’application du principe des débits 
réservés pour préserver et possiblement améliorer la ressource saumon. Le 
premier est celui de la rivière Cheticamp, en Nouvelle-Écosse, dont 18 % des 
eaux ont été détournées pour la production hydroélectrique. Le réservoir créé 
est muni d’un ouvrage régulateur permettant de restituer un débit réservé 
durant l’étiage estival. Les études de suivi ont révélé que, à la suite du 
détournement, la densité des alevins et des tacons aurait augmenté dans la 
rivière, de même que le nombre de captures sportives (Ruggles, 1988). 

Le second exemple est celui de la rivière Snake, en Orégon. Cette rivière au 
débit annuel moyen supérieur à celui de la Moisie, et autrefois reconnue pour 
ses montaisons de plus de 2.5 000 saumons du Pacifique, a été harnachée pour 
son potentiel hydroélectrique. Plusieurs études ont été réalisées, notamment 
sur les débits nécessaires pour préserver le saumon. Selon les résultats de ces 
études, les débits optimums et minimums représenteraient respectivement 
95 % et 66 % du débit annuel moyen de la rivière. Selon le promoteur, ces 
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chiffres se compareraient bien avec les débits réservés de la Moisie, qui 
permettraient de restituer 90 % du débit annuel moyen à l’embouchure, et 
75 % au site Taoti. 

Le promoteur a également porté à l’attention de la commission le cas de la 
riviere Caniapiscau, au Québec, où aucun débit réservé n’a été prévu pour 
protéger le saumon. Le détournement de cette rivière pour la production 
hydroélectrique a réduit le débit de 35 % au confluent de la rivière Koksoak. 
Cinq ans après le détournement, le suivi de la pêche autochtone n’aurait pas 
permis de déceler de changement dans la récolte. 

Sur la Moisie, la présence d’une ZEC, de quatre ponrvoiries et d’un club de 
pêche a posé la contrainte supplémentaire de réduire les inconvénients d’une 
baisse de débits sur le succès de pêche. Le promoteur a donc examiné les 
impacts du détournement, sans aucun débit réservé, sur le nombre de jours de 
pêche perdus et sur les difficultés de navigation et d’accessibilité aux fosses 
à saumons pour chacun des secteurs identifiés à la figure 7. D’une façon 
générale, les impacts sur l’exploitation iraient en s’accentuant vers l’amont, 
en raison de l’augmentation du pourcentage de coupure des débits. Par 
exemple, la pourvoirie Haute-Moisie, dont le territoire est compris entre les 
kilomètres 129 et 172, serait davantage touchée par le détournement, en 
particulier parce que sa saison de pêche correspond à la période d’étiage 
estival. Les eaux basses de l’été de 1988 ont rendu la navigation difficile et 
ont été peu fructueuses pour la pêche. Or, le promoteur estime que de telles 
conditions, qui se produisent 20% du temps en conditions naturelles, 
pourraient se produire 50 % du temps avec détournement. 

De son côté, la pourvoirie Moisie-Nipissis, qui est située davantage en aval, 
verrait sa saison de pêche écourtée de deux à six jours en moyenne à la fosse 
des Crans Serrés, tandis que les difficultés de navigation, qui commencent à 
surgir lorsque les débits descendent sous les 350 m3/s, seraient accentuées 
avec le détournement. Pour ce qui est de la ZEC Moisie, le promoteur estime 
que le détournement raccourcirait la saison de pêche de trois jours en 
moyenne et les difficultés de navigation ne seraient pas accentuées de façon 
tangible à moyen et à faible débit, alors qu’elles demeureraient inchangées à 
fort débit. 

La situation, telle qu’on la retrouve dans l’étude d’impact, est succinctement 
resumée au tableau 21. 
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Tableau 2 1 Impacts du détournement sons débits réservés 
sur les conditions de pêche 

secteur Saison de pêche Abaissement Impacts 

ZEC Moisie lerma-30juin 13 10-17 - saison 
raccourcie de 
3 jours 

Club Moisie lerjuin- 15 juitl. 13 15.20 - peud’etst, 
sauf en faible 
hydraulicité 

PIV. Moisie-Nipissis 10 juin- 15 aoiit 13-17 15.20 - saison 
raccourcie de 
2à6joun 

Prv. Moisie-Eau-Dor+e lerjuill. 15 août 18 20 - exploitation 
difficile en 
basse eau 

Prv. Moisie-Ouapetec le’juill. 31 août 19-z 20 - exploitation 
difficile en 
basse eau 

Pw. Haute-Moisie 15 juill. 15 sept. 22-24 20 - exploitation 
difficile en 
basse eau 

Souce: adapté de l’fitude d’impact, partie 7, p. 84 à 103. 

À la suite de rencontres avec les utilisateurs, le promoteur a conclu à la 
nécessité de réserver un débit supplémentaire pour la pêche. Il a formé un 
groupe de travail réunissant les utilisateurs pour définir les mesures à prendre 
afin de maintenir les conditions de pêche actuelles et d’assurer la viabilité 
des divers groupes et organismes qui exploitent la rivière (Étude d’impact, 
partie 7, p. 116): 

Des débits réservés pour les pêcheurs permettront de créer des 
variations du niveau d’eau susceptibles de favoriser les captures ou 
de rhduire les di&+kult& de déplacement des utilisateurs lorsque le 
niveau d’eau est au plus bas, pendant l’été. 
(Mémoire de l’Association de protection de la rivière Moisie inc., 
annexe) 
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Le risque pur le sc~umon de la rivière Moisie 

Avec les statistiques de pêche et les débits, on a pu identifier les 
périodes de pêche et les conditions que les pourvoyeurs 
rencontraien.t pour leurs périodes de pêche, les meilleures périodes 
et les périodes moins bonnes, et c’est ce qui nous a permis 
d’identifier des débits réservés pour particulièrement combler les 
périodes d’étiage que les pourvoyeurs de la partie interrtkdiaire et 
supérieure de la rivière connaissaient l’été. 
(M. André Boudreault, transcription, 1” partie, 12 février 1993 
soirée, p. 101) 

Selon Hydre-Québec, avec les débits réservés, la réduction des débits en 
début de saison favoriserait la montaison du saumon, qui séjournerait donc 
moins longtemps en aval. En contrepartie, l’atténuation de l’étiage estival 
favoriserait les pourvoiries de l’amont : 

[. .] on a estimé qu’il y aura probablement une perte de quelques 
jours de pêche darzs la ZEC [...] /A pourvoirie [Moisie-Nipissis] 
verrait son temps de pêche aux fosses du Cran Serré diminué [. .] 
pour les gens de la pourvoirie Eau-Dorée, Ouapetec, Haute-Moisie, 
et même le secteur Joseph, [. .] le débit réservé, pour le saumon et la 
pêche, vo probablement leur fournir des ctinditions très propices 
dans la période d’étiage. 
(M. André Boudreault, transcription, 1” partie, 4 février 1993 
soirée, p. 211 à 213) 

La gestion des ouvrages 

Dans l’optique du promoteur, la gestion adéquate des débits réservés est un 
élément clé pour un fonctionnement optimal de l’ouvrage SM-3. Cette 
gestion permettrait d’optimiser la production hydroélectrique tout en 
procurant à la Moisie les débits pour annuler les pertes quantitatives 
d’habitat et maintenir les conditions de pêche. Le promoteur prévoit installer 
à six endroits entre l’ouvrage P-2 et l’embouchure de la Moisie des appareils 
pour mesurer en tout temps le niveau d’eau. Le promoteur prévoit utiliser ces 
mesures pour contrôler les vannes et fournir les débits requis au motient 
propice pour les pêcheurs et les fonctions salmonicoles. 
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te risaue DOUT le saumon de la rivière Moisie 

Hydre-Québec prévoit retourner à la Moisie un débit maximal garanti de 
120 m3/s. Cependant, lorsque le réservoir aux P&ans est a pleine capacité, 
les vannes pourraient retourner jusqu’à 280 m3/s. L’hydrogramme moyen à 
l’emplacement de la retenue aux P&ans pour les années 1957 à 1989 est 
présenté à la figure 8. On constate qu’il existe un? période d’environ un 
mois, de la mi-mai à la mi-juin, où la valeur moyenne se situe autour de 
200 m3/s. Toutefois, le débit réel en période de crue dépasse. régulièrement 
cette valeur. D’après les données de l’étude d’impact, la crue de printemps 
atteint en moyenne, une fois tous les deux ans, un débit de 462 m3/s à la 
station du MENVIQ 072302 située à quelques kilomètres de la confluence 
des rivières aux P&ans et Moisie. En se basant sur le rapport entre les crues 
maximales moyennes à l’emplacement de l’ouvrage régulateur et à la station 
072302 (document déposé A24), le débit de crue à l’emplacement prévu de 
l’ouvrage régulateur atteindrait alors 342 m3/s en moyenne une année sur 
deux, ce qui est supérieur à la capacité maximale des vannes (280 m3/s). 

Le calcul des débits réservés pour le saumon a été effectué à un site de 
référence appelé le site Taoti, sélectionné après l’examen de cinq autres sites 
le long de la Moisie: 

Le site Taoti a ére’ pris par le Comité scientifique comme un site de 
référence, parce que c’est le site qui est le plus en nrnont dans la 
rivière, c ‘est le site qui a la plus grande sensibilité aux débits et c ‘est 
le site qui est de la meilleure qualité. 
(Mme Geneviève Corfa, transcription, 1” partie, 11 février 1993 
après-midi, p. 105) 

Une analyse par photo-interprétation de la morphologie et de la forme du lit 
de la rivière, réalisée par le promoteur, lui a permis de conclure en la 
représentativité des sites étudiés pour l’ensemble de la rivière Moisie. 

Le site Taoti, localisé à 207 km de l’embouchure, sera également employé 
pour faire la gestion des débits réservés (M. Francis Therrien, transcription, 
lR partie, 4 février 1993 soirée, p; 21). 
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te risque pour le scwmon de la rivière Moisie 

Figure 8 Hydrogramme moyen (1957- 1989) à l’emplacement 

de l’ouvrage régulateur aux Pékans 

S0”rc.s: dccumen, dépsé A24 

fi 
Apports naturels 

Débit réservé pour la Moisie 
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Les débits entérinés par le Comité scientifique sont présentés au tableau 22 
pour diverses périodes de l’année. Ces débits n’incluent pas les débits réservés 
pour la pêche. Entre ces périodes, le promoteur prévoit fournir des débits 
réservés intermédiaires afm d’assurer la transition d’un débit prescrit à l’autre. 
Aucun débit réservé n’est prévu pendant le printemps, alors qu’une partie des 
eaux derrière l’ouvrage régulateur serait acheminée vers la rivière 
Sainte-Marguerite pour alimenter le réservoir SM-3. 

Tableau 22 Débits réservés wur le saumon QV site Taoti 

Fonction salmonicole Période Débits 
réservés 

minimums 
m3ls 

Élevage des juvéniles 

Fraie 

Incubation des œufs 

lerjuin- 15 sept. 

25 sept. 25 oct. 

ler déc. 30 avril 

135 140 

100 

30 

Source: adapté de I’Etude d’impact, partic 7, p. 112 à 114. 

La figure 9 schématise les volumes d’eau réservés pour le saumon et pour la 
pêche dans la Moisie, fondés sur une analyse hydrologique qui couvre les 
années 1957 à 1989. Il est à noter que les débits réservés pour le saumon 
deviennent de plus en plus importants à partir de la mi-juillet, c’est-à-dire 
durant l’étiage estival, alors que les débits réservés pour la pêche sont requis 
de juin à septembre, soit durant la saison de pêche. 

Les débits réservés décrits au tableau 22 laissent supposer qu’au site Taoti, 
des débits constants seraient maintenus durant la période d’étiage estival, de 
même que pendant les périodes de fraie et d’incubation des œufs, ce qui 
entrerait en contradiction avec l’un des principes entérinés par le Comité 
scientifique stipulant d’kviter de maintenir un débit trop régulier au cours 
des périodes d’étiage estival>> (Étude d’impact, partie 7, p. 107). Interrogé à 
ce sujet, le promoteur confirmait que les règles de gestion appliquées pour 
les débits réservés visent à préserver, le plus possible, la forme de 
l’hydrogramme naturel, soit de maintenir les variations de débits de la rivière 
Moisie. En ce qui concerne les règles de gestion durant les périodes de basses 
eaux estivales, le promoteur mentionnait qu’un débit maximal relâché du 
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Le risque pur le saurnon de la rivière Moisie 

Figure 9 Volumes d’eau réservés pour le saumon et pour la pêche dans 
la riviére Moisie 

Périodes de pêche 

Moisie-Eau-Dorée 

Moisie-Ouapetec 

~ 1 Haute-Moisie 

MAI 

ÉTÉ (1957-1989) 
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te risaue DOW le saurnon de la rivière Moisie 

réservoir aux P&ans serait fonction du déficit en eau au site Taoti, 
c’est-à-dire de la différence entre les quantités d’eau avant et après 
détournement : 

On en est rendu, pour ne pas perturber l’hydrologie de la rivière 
Moisie, à ne pas combler plus que trois fois le déficit en eau à Taoti. 
(M. Francis Therrien, transcription, lE partie, 11 février 1993 
après-midi, p. 198) 

L’application de cette règle de gestion, en période de basses eaux extrêmes, 
comme cela aurait été le cas en 1959, contribuerait à atténuer la gravité de 
l’étiage, mais ne permettrait pas nécessairement d’atteindre les débits 
réservés de 135 m3/s au site Taoti (document déposé A14, figure 1.7). Par 
contre elle assurerait que le réservoir aux P&ans ne se vide pas durant cette 
période. Finalement, le promoteur mentionne, dans son étude d’impact, que, 
compte tenu des précipitations et du temps de parcours de l’eau relâchée de 
l’ouvrage régulateur vers la rivière Moisie, «il est donc plus réaliste de 
prévoir une fluctuation des débits de l’ordre de 5 m3/s à 10 m3/s au site Taoti 
au moment du recours aux débits réservés» (Étude d’impact, partie ,7, 
p. 112). 

L’addition des débits réservés pour la pêche contribuerait également à 
hausser les débits le long de la rivière Moisie et, donc, au site Taoti. Selon les 
études réalisées par le promoteur, l’apport des précipitations et la relâche de 
volumes d’eau pour le saumon et la pêche, couplés à une gestion des débits 
respectant les variations naturelles des débits de la rivière Moisie, 
permettraient d’obtenir au site Taoti, entre le lerjuillet et le 15 septembre, un 
débit moyen de 148 m3/s (Mme Geneviève Corfa, transcription, 1” partie, 
10 février 1993 soirée, p. 235). 

La capacité du réservoir aux Pékans de fournir des débits réservés 
supplémentaires a été abordée par un participant en audience: 

[. ..] si jamais on venait à la conclusion qu’on a besoin de débits 
supplémentaires pour atténuer les impacts sur la rivière Moisie, par 
tranche de 5 mètres cubes, [...] combien de fois, sur le cycle de 
33 ans, on risquerait de vider le bassin ? 
(M. Bernard Lynch, transcription, Ire partie, 11 février 1993 
après-midi, p. 168) 
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te risque pour le saumon de la rivière Moisie 

Selon le promoteur, une augmentation des débits réservés en période 
d’étiage estival n’influencerait pas la vidange du réservoir aux P&ans, en 
employant la même règle de gestion énoncée plus haut. D’après ses études, 
les fluctuations maximales du niveau d’eau dans le réservoir, qui définissent 
le marnage, auraient cependant augmenté en fréquence. Alors que le 
mamage atteindrait 4 mètres en moyenne une fois tous les 20 ans pour un 
débit réservé en été de 135 m3/s, ce même marnage se produirait plus 
fréquemment si le débit réservé était haussé à 140 ou même à 150 m3/s. 

Bien que hausser les débits réservés en été ne causerait pas une vidange du 
réservoir aux P&ans, le promoteur a cependant tenu à spécifier que cela 
toucherait la rentabilité économique du projet: 

Et si le projet tel que nous lavons présmté et si les conditions que 
nous avons estimées se réalisent, n,ous aurons un projet à trois point 
huit cents [le kWh]; si le Comite’ de suivi prenait la dé&ion de 
redonner plus d’eau, à ce moment-là, effectivement, notre rentabilité 
s’en trouverait amputée au niveau de la partie énergie. 
(M. Patrick Arnaud, transcription, 1” partie, 11 février 1993 
après-midi, p. 159) 

En tenant compte de la capacité de retenue du réservoir aux P&ans, le 
promoteur estimait que le détournement cesserait d’être rentable, c’est-à-dire 
que le coût du projet deviendrait supérieur à 4,6 @/kWh, si 44 % des apports 
du détournement étaient retournés à la rivière Moisie (document déposé 
A43, p. 1). Selon la proposition actuelle, les débits réservés retournés à la 
rivière Moisie représentent 19 % des apports du détournement. La marge de 
mancwvre dont dispose le promoteur ne serait pas constante, mais 
dépendrait plutôt des conditions d’hydraulicité qui se présentent chaque été. 
Le tableau 23, construit à partir des données du promoteur, illustre cette 
marge de manceuvre. 
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te risque pour le saumon de 10 rivière Moisie 

Tableau 23 Marge de monswre dans l’allocation des débits 
réservés 

Moyenne 10 19 13 25 23 44 42 

Faible (année 1959) 21 42 1 2 22 44 49 

Faible (ann.+ 1962) 14 35 3 8 17 43 40 

Source: adapté du document déposé ,443. 

Comme le montre le tableau 23, la marge de manaeuvre est bonne pour des 
étés d’hydraulicité moyenne; cependant, elle diminue considérablement en 
conditions de faible hydraulicité. Lors d’étés de forte hydraulicité (non 
spécifié ici), la marge de manoeuvre serait encore plus grande étant donné les 
débits importants et l’absence d’étiage grave qui diminueraient le recours 
aux débits réservés. Il faut préciser que ~la marge de manoeuvre 
supplémentaire calculée par le promoteur est applicable pour soutenir les 
périodes de basses eaux qui surviennent généralement de juillet à octobre. 

Le temps mis par l’eau relâchée de l’ouvrage régulateur P-2 pour atteindre 
l’estuaire de la rivière Moisie a également fait l’objet de précisions de la part 
du promoteur durant l’audience. En se basant sur le profil en long de la 
rivière Moisie et sur certaines hypothèses concernant la forme et la rugosité 
du chenal principal, le promoteur estime que l’eau prendrait entre deux et 
trois jours pour franchir la distance de 300 km entre l’ouvrage régulateur P-2 
et la station de mesures du MENVIQ (072301) située à environ 30 km de 
l’embouchure de la Moisie. Selon le promoteur, la rivière Moisie 
s’apparenterait à un grand rapide, la vitesse d’écoulement demeurant plus ou 
moins constante avec les variations de débits et «c’est le niveau d’eau qui va 
prendre la variation de débit plutôt» (M. Francis Therrien, transcription, 
1” partie, 4 février 1993 soirée, p. 10). 
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Le promoteur confirme en outre que le temps de parcours sera considéré 
pour assurer en temps voulu la livraison des volumes d’eau requis par les 
utilisateurs de la rivière Moisie «c’est-à-dire que le décalage qu’il peut y 
avoir dans le temps de transport sera pris en compte dans la gestion même du 
débit réservé)) (Mme Geneviève Corfa, transcription, lE partie, 4 février 
1993 soirée, p. 25). 

Il est prévu de relâcher des débits durant la saison hivernale pour assurer une 
couche d’eau suffisante et ainsi prévenir le gel des ceufs SUT les frayères. 
Selon l’hydrauliçité, des débits pourraient être requis à partir de novembre. 
Toutefois, il pourrait également s’avérer que les vannes de l’ouvrage 
régulateur P-2 restent fermées pendant une partie de l’hiver, asséchant un 
tronçon de la rivière aux Pékans sur une distance de trois kilomètres 
immédiatement en aval de l’ouvrage et réduisant considérablement les débits 
sur la vingtaine de kilomètres suivants. La gestion de ces débits a suscité des 
interrogations de la part de certains participants à l’audience: 

Parce qu’on sait que les débits, les premiers débits hivernaux, en 
novembre et décembre, maintiennent quand même un certain niveau. 
Donc, pendant ce temps-là, on n’a pas besoins de relâcher des débits 
dans la rivière Moisie. Donc, ça va aller plutôt en février et mars, 
dans In portion de 30 km asséchée, où ce qui va s’être ramassé cinq 
à six pieds de neige, on aimerait ça savoir comment ça va se rendre 
sur la rivière Moisie, sur lesfrayères [. ..]. 
(M. Daniel Girard, transcription, lE partie, 4 février 1993 soirée, 
p. 144 et 145) 

Ces inquiétudes ne semblent pas partagées par le promoteur qui se réfère à 
ses données sur la rivière aux P&ans et à son expérience ailleurs au Québec: 

En fait, le chemin de l’eau en hiver va être tracé par la vidange du 
lac Todd qui est immédiatement ou à trois km à l’aval du tronçon 
asséché, à l’aval de l’ouvrage régulateur Pékans. 
(M. Francis Therrien, transcription, 1” partie, 12 février 1993 
soirée, p. 200) 
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Le recours aux modèles mathématiques 

Un modèle mathématique est une représentation d’un phénomène, comme 
l’écoulement des eaux dans une rivière, à l’aide d’équations. Comme ces 
équations sont généralement diffkiles à solutionner, le phénomène est 
simulé par ordinateur. La modélisation requiert habituellement une vaste 
quantité de données prises sur le terrain. Ces données sont d’abord utilisées 
pour obtenir une première représentation la plus fidèle possible du 
phénomène observé, étape appelée étalonnage. Il faut ensuite s’assurer que 
le modèle est bien en mesure de reproduire fidèlement le phénomène, ce qui 
est l’étape de validation. Cette validation nécessite de tester le modèle avec 
de nouvelles données. La fiabilité du modèle à reproduire le phénomène 
observé dépend de plusieurs facteurs, dont la qualité et la quantité des 
données de terrain, l’exactitude des équations et la façon dont le phénomène 
à simuler est représenté dans le modèle mathématique. 

Le promoteur a fait un usage intensif des modèles mathématiques pour 
évaluer les impacts négatifs du détournement sur le saumon et pour calculer 
les débits réservés nécessaires pour atténuer ces impacts. Il a utilisé des 
modèles pour représenter l’écoulement de l’eau, les habitats du saumon et la 
température de l’eau. Les deux premiers modèles ont été employés pour 
quantifier la perte d’habitat du saumon, qui résulterait du détournement, et 
pour obtenir une valeur de débits réservés qui permettrait d’annuler cette 
perte. Le modèle mathématique de température de l’eau a servi pour évaluer 
les changements anticipés de la température de l’eau de la rivière Moisie, 
après le détournement avec débits réservés. 

Les modèles hydrodynamique et d’habitat ont fait l’objet de plusieurs 
interrogations de la part de participants à l’audience et seront donc 
brièvement expliqués ici. 

Le modèle hydrodynamique utilisé permet de calculer, dans une rivière ou 
un tronçon de rivière, les vitesses d’écoulement et les profondeurs d’eau. Le 
modèle est bidimensionnel, c’est-à-dire qu’il est capable de calculer la 
vitesse moyenne de l’écoulement en des endroits précis de la rivière. La 
profondeur du cours d’eau peut être également obtenue en ces points. Ce 
modèle est capable aussi de simuler le découvrement des berges à la suite 
d’un abaissement du niveau d’eau. Il représente donc, selon le promoteur, un 
outil intéressant pour simuler les pertes d’habitats du poisson. 
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Les données de terrain requises pour l’étalonnage et pour la validation 
incluent la bathymétrie du cours d’eau, la granulométrie des matériaux du 
fond de la rivière, des relevés de vitesse de courant, de débit et de 
profondeur. La rugosité du lit de la rivière est également requise, mais elle 
est obtenue par essai et erreur. La marge d’erreur attendue est de l’ordre de 
10% sur les vitesses d’écoulement (document déposé B13, p. 221), de 5 % 
sur les débits (Étude d’impact, complément 1, chap. 1, p. 9) et de 10 cm sur 
les profondeurs (M. Michel Leclerc, transcription, lR partie, 4 février 1993 
après-midi, p. 68). 

Le modèle d’habitat est essentiellement composé de courbes définissant les 
conditions optimales et minimales pour l’élevage et la fraie. Les variables 
physiques retenues sont la vitesse d’écoulement, la profondeur de l’eau et la 
granulométrie du lit de la rivière. Les courbes définissant les conditions 
d’habitat de la rivière Moisie, appelées «courbes d’acceptabilité», ont été 
obtenues à partir de données sur le terrain. 

Les valeurs simulées par le modèle hydrodynamique, c’est-à-dire la vitesse 
de l’écoulement et la profondeur, de même que les données 
granulométriques relevées sur le terrain ont été incorporées au modèle global 
d’habitat pour produire des cartes qui montrent les conditions d’habitat pour 
chaque tronçon de rivière modélisé. L’approche par laquelle se fait 
l’intégration de données hydrodynamiques aux données d’habitats, pour 
décrire les conditions d’habitat en rivière, est appelée «Instream Flow 
Incremental Methodology» ou IFIM. Cette méthode, employée par le 
promoteur sur six sites le long de la rivière Moisie, a permis d’identifier le 
site Taoti comme étant le site le plus sensible aux variations du niveau d’eau 
et, donc, de débit. 

De façon a quantifier les pertes d’habitat prévisibles, le promoteur a calculé, 
d’après les cartes d’habitats, le pourcentage d’aires d’habitat utilisables par 
les tacons et les alevins, en fonction des débits. La figure 10 représente la 
courbe obtenue pour le site Taoti, appelée courbe d’aires pondérées 
utilisables. Cette courbe a permis en outre de trouver le débit requis pour 
annuler les pertes d’habitat, en analysant les 33 années de données 
hydrologiques disponibles pour le site Taoti. Le promoteur ne fait pas 
mention de façon explicite de la marge de précision attendue du modèle 
global d’habitat. 
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Le risque pur le saumon de la rivière Moisie 

Figure 10 Courbe des aires pondérées utilisables des habitats 
des sautnons juvéniles au site Taoti 

i . 

/ Extrapolation 

/’ 

. . . . 

Habitats des alevins 

A: débit moyen (juillet et aofit) 
B: débit estival minimal / 15 jours consécutifs 

100 200 
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le programme de suivi 

L’état de connaissance du saumon de la rivière Moisie constitue certes l’un 
des principaux facteurs d’incertitude relevés par le comité scientifique. 
D’autres incertitudes relèvent de la méthodologie, notamment l’imprécision 
et les marges d’erreur des divers modèles mathématiques utilisés dans 
l’étude d’impact. Parmi les lacunes des connaissances sur le saumon, le 
comité scientifique note l’influence des modifications des paramètres 
physico-chimiques de l’eau sur les fonctions biologiques et le cycle de vie du 
saumon, ainsi que sur les processus écologiques qui déterminent l’adaptation 
sélective à long terme du saumon. 

Le promoteur, durant la tenue des audiences, a fourni une explication du 
risque biologique et des incertitudes reliées au saumon de la rivière Moisie: 

Quand on parle, quand le comité scientifique parle de risque, 
c’est-ù-dire qu’on est à la limite de nos connaissances aujourd’hui 
dans le domaine de la prévision, des impacts. Donc, étant donné que 
l’on va jusqu’à la limite de nos connaissances, il peut demeurer, 
quand on parle de biologie et qu’on fait de la prévision, il peut 
toujours demeurer certaines incertitudes. 
@Fe Geneviève Corfa, transcription, 1” partie, 4 février 1993 
après-midi, p. 148) 

Pour évaluer le risque qui en découle, le promoteur propose la mise en place 
d’un suivi des composantes physiques et biologiques de la rivière Moisie. Le 
promoteur entend également créer un organisme de gestion qui verrait à 
l’application des mesures de suivi et à «les adapter aux diverses situations 
qui se présenteront, ainsi qu’aux connaissances acquises en cours de route» 
(Étude d’impact, partie 7, p. 138). 

D’après le promoteur, les mesures de débits réservés, le programme de suivi 
et le comité de suivi garantiraient que la rivière Moisie ne serait pas en 
danger: 

Donc, au-delà de cette prévision, on, se dit, avec la garantie que l’on 
donne au suivi, on est sûr que la rivière Moisie n’est pas en 
danger [. .]. Alors, on peut pas aujourd’hui parler que la rivière 
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Moisie peut être en danger ou en péril avec l’étude d’impact que l’on 
a faite, c~vec les meilleurs spécialistes que 1 ‘on a [. .] Donc ça, on 
évacue ce risque de mettre en péril le saumon de .!a rivière Moisie. 
(Mm” Geneviève Corfa, transcription, lE partie, 4 février 1993 
après-midi, p. 148) 

Le programme prévoit entre autres l’établissement d’un système d’échantil- 
lonnage d’habitats des juvéniles, l’étude des populations de juvéniles et 
d’alevins, les inventaires des frayères, la caractérisation de l’aspect génétique 
du stock de la.rivière et le comptage des saumons adultes par la méthode 
hydroaconstique. 

L’importance d’établir l’état de base de la riviére a été soulignée par le 
MENVIQ, qui note: 

[...] c’est qu’on considère qu’il va falloir qu’Hydro-Québec 
connake bien l’état z&o pour amorcer le prograrnrne de suivi au 
moment où les ouvrages vont entrer en fonction, les ouvrages de 
régulation d’eau ou de détournement. 
(M. Gilles Brun&, transcription, 1= paaie, 4 fétier 1993 soirée, p. 71) 

Selon le promoteur, le temps dont il dispose jusqu’à la mise en fonction du 
détournement, prévue pour 1997, serait suffisant pour connaître l’état de 
base de la rivière Moisie: 

[. .] c ‘est qu ‘on va pouvoir, sur une période de cinq ou six ans, avant 
les ouvrages, déterminer quelles sont les fluctuations et de voir si le 
même rythme defluctuation suit par après ou si ça diffère. 
(M. André Boudreanlt, transcription, lR partie, 4 février 1993 
soirée, p. 59) 

Le promoteur prévoit investir quelque 10 millions de dollars pour effectuer 
le suivi de la rivière Moisie, au cours des années 1993 à 2006 (document 
déposé A20). Le promoteur souligne toutefois que le programme s’étendra 
au delà de l’an 2006. 
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Le promoteur formera un comité de suivi dont le but serait de: 

[. .] pouvoir assurer la bonne exploitation du débit réservé et les 
éventuelles modifications que le comité de suivi pourrait avoir 
décidé d’imposer au débit réservé. 
(M. Patrick Arnaud, transcription, 1” partie, 3 février 1993 soirée, 
P. 48) 

Le promoteur propose que le comité de suivi comprenne des représentarits de 
plusieurs organismes et groupes tels que le MLCP, le MENVIQ, la Fédération 
québécoise pour le saumon atlantique (FQSA), l’Association des gestionnaires 
de la rivière Moisie (AGRM), l’Association de protection de la rivière Moisie 
(APRM), Hydro-Québec, la communauté montagnaise, de même que des 
membres indépendants de la communauté scientifique. (We Geneviève 
Corfa, transcription, lrr partie, 3 féxrier 1993 soirée, p, 46). Le comité de suivi 
aurait un rôle consultatif et proposerait des recommandations auprès du 
promoteur qui serait responsable de l’exploitation dti débit réservé (M. Patrick 
Arnaud, transcription, lR partie, 3 février 1993 soirée, p. 48). Le promoteur ne 
propose aucun statut juridique particulier à ce comité. 

Selon le promoteur, advenant un impact négatif sur le saumon de la Moisie, 
un rajustement des débits pourrait être apporté en accord avec les 
recommandations du comité, dans la mesure où l’impact serait lié au débit de 
la rivière Moisie (Mme Geneviève Corfa, transcription, Ire partie, 3 février 
1993 soirée, p. 5 1). 
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Les préoccupations des citoyens 
Le détournement des rivières Carheil et aux Pékans vers la rivière 
Sainte-Marguerite est l’un des enjeux majeurs du projet. Le caractère 
exceptionnel de la Moisie a amené le promoteur à déployer ressources et 
énergie pour l’étude des répercussions possibles du détournement sur le 
saumon et sur les usagers de la rivière Moisie. Il a aussi choisi de réviser son 
projet de détournement pour le rendre acceptable sur le plan 
environnemental. De l’avis du Comité scientifique sur le saumon de la 
rivière Moisie: 

[,..] les études réalisées par Hydre-Québec sont d’une grande 
qualité et poussées à la limite des, techniques disponibles. 
(Étude d’impact, partie 7, p. x) 

C’est ce même caractère exceptionnel de la rivière Moisie qui a amené 
plusieurs individus, groupes et associations à s’interroger sérieusement sur 
les risques que le détournement perturbe la ressource saumon. 

Des doutes sur les modèles 

La fiabilité de l’approche IFIM pour calculer les pertes d’habitats, plus 
particulièrement l’aspect validation des modèles mathématiques, a été 
abordée : 

[... .] et on voudrait avoir une confirmation, parce que, vous 
comprenez que, dans le dossier, quand on parle des modèles 
hydrodynamiques et qu’on parle de méihodes nouvelles, de 
mdthodologie, et qu’on nous dit que c’est précis, à une marge de 
précision extraordinaire, ce seraitpeut-être bon d’aller voir d’autres 
chercheurs qui ont de@ ‘utilisé des modèles hydrodynamiques pour 
valider ou, en tout cas, surtout quand le modèle n’a pas été validé. 
(M. Daniel Girard, transcription, lTe partie, 4 février 1993 
après-midi, p. 44 et 45) 
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La problématique de la validation des modèles avait, par ailleurs, été 
soulevée dans le rapport d’évaluation environnementale initiale du projet 
SM-3, produit par le ministère des Pêches et des Océans du Canada (MPO) : 

Le modèle hydrologique déveioppé et utilisé par le promoteur pour 
l’~?valuntion des impacts potentiels du projet sur la rivière Moisie n’a 
cependant pas franchi les différentes étapes de validation 
scientifique que nécessite normalement ce genre d’approche. Le 
modèle proposé ne fait d’ailleurs pas l’unanimité au sein du groupe 
de chercheurs et des gestionnaires spécialisés en habitats des 
milieuxjluviaw;. 
[document déposé B8, p. 8) 

Interrogée à ce sujet par la commission, la représentante du MPO a répondu 
que l’avis du ministère était basé sur celui du MLCP, lequel comportait des 
commentaires sur la validation des modèles hydrodynamiques, des indices 
d’acceptabilité et du modèle global de prédiction des habitats. 

La commission tient à souligner qu’une certaine confusion a prévalu en 
audience, concernant la terminologie employée pour qualifier les différents 
modèles mathématiques. Cette confusion s’est également retrouvée dans 
certains mémoires, en particulier celui de l’APRM, où le modèle 
hydrodynamique semble être confondu avec le modèle global d’habitat 
(Mémoire de l’Association de protection de la rivière Moisie inc., p. 24). De 
toute évidence, cette confusion a rendu les échanges plus laborieux. 

L’avis de recevabilité du MLCP, produit en octobre 1991, est le document qui 
contient le plus d’information concernant la validation des modèles 
mathématiques utilisés par le promoteur. Au sujet de la validation du modèle 
hydrodynamique, l’avis mentionne: 

Une étape fondal~entale semble avoir été oubliée, suite à la 
modélisation hydrodynamique: la validation après i ‘étalonnage. II 
est en effet surprenant que les modèles obtenus à un débit réduit, 
après un étalonnage à un débit plus important, n’aient pas fait 
l’objet d’une vérification sur le terrain. Il aurait été très facile de 
mesurer les zones exondées à un débit réduit pour comparer la 
mesure avec celle obtenue par modékwtion au débit correspondant. 
(document déposé B 1, Avis du MLCP, octobre 199 1, p. 3) 
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Questionné à ce sujet, le promoteur a répondu que: 

[. .] quand onfait un effort de modélisation hydrodynamique comme 
celui-là, la première chose qui doit être faite, c’est justement de le 
valider. Alors, c’est très évident qu’on va faire des mesures, par 
exemple, des courants, et ces mesures-là doivent être reproduites. 
Dans les rapports, vous voyez ces mesures-là, vous voyez les 
résultats du modèle vis-d-vis ces mesures-là. Il y a des statistiques 
qui ont été faites là-dessus. On arrive avec des chiffres 
caract&istiques de l’ordre de 10 % de moyenne sur la précision des 
vitesses. C’est ce qu’on peut attendre normalement de mieux 
actuellement, avec ce genre de modèle-là, je ne vois pas comment 
est-ce, sur quoi on peut se baser pour dire que c’est pas validé. 
(M. Michel Leclerc, transcription, ire partie, 4 février 1993 
après-midi, p. 7.5 et 76) 

La question de la validation du modèle global d’habitat a été également 
abordée par le MLCP, qui note : 

[...] le modèle prédictif global aurait dû faire l’objet d’une 
validation, qui permettrait de vérifier l’évolution de [a qualité des 
habitats lors d’une réduction de débit. 
(document déposé B 1, Avis du MLCP, octobre 1991, p. 5) 

Le comité scientifique émettait également une recommandation à ce sujet: 

Enfin, le modèle numérique devrait faire l’objet d’une vérification 
sur le terrain. 
(Étude d’impact, partie 7, p. ix) 

Les échanges en audience, de même que les documents mis à la disposition 
de la commission n’ont pas permis de vérifier si une validation du modèle 
sur le terrain, ultérieure à la production de l’avis du comité scientifique, avait 
été réalisée par le promoteur. 
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A ce stade-ci, il devient donc difficile de se prononcer sur la marge de 
précision du modèle pour quantifier les pertes d’habitats. Ce point a 
d’ailleurs été soulevé en audience, au sujet des pertes d’habitats au site Taoti: 

[...] on parle de cinq à six pour cent en moyenne de pertes 
d’habitats. J’aimerais avoir les @karts de cette moyenne-là. 
(M. Bernard Lynch, transcription, 1” partie, 10 février 1993 soirée, 
p. 267) 

En réponse à cette question, le promoteur a insisté sur l’approche conservatrice 
utilisée pour calculer les pertes d’habitats et que la précision du modèle 
d’habitat, «c’est la précision du modèle hydrodynamique» (M. André 
Boudreault, transcription, 1” partie, 10 f&tier 1993 soirée, p. 271). 

Finalement, la validité de l’approche méthodologique employée par le 
promoteur ne fait pas l’unanimité parmi la communauté scientifique. ~Dans 
un rapport du Comité scientifique consultatif des pêches canadiennes dans 
l’Atlantique, des réserves sont émises concernant la rigueur scientifique de 
l’approche IFIM employée par le promoteur pour quantifier les pertes 
d’habitats du saumon (document déposé B12). 

Le MLCP, s’inspirant de ce rapport, mentionne dans son avis de recevabilité 
que : 

L’utilisation de ces indices d’ucceptabilité ne fait pas l’unanimité 
dans le domaine. Selon le Comité scientifique consultatif sur les 
pêcheries de l’Atlantique (CAFSAC subcornrnittee report 90/8, 
1990)’ les modèles sont obtenus en multipliant plusieurs mvnbres 
dérivés des courbes, dont la précision est douteuse. ferreur 
accumulée à la suite de ces opérations peut être considérable. 
(document déposé Bl, Avis du MLCP, octobre 1991, p. 1) 

Des incertitudes sur l’allocation des débits 

Les débits réservés pour le saumon prescrits par le promoteur et entérinés par 
le comité scientifique s’appliquent au site Taoti, site de référence pour les 
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besoins de cette espèce. Toutefois, l’assurance que les habitats du saumon 
seraient préservés partout le long de la rivière Moisie a laissé sceptiques 
certains participants en audience: 

En effet,’ le site temoin le plus en amont sur la rivière Moisie est le 
site Taoti. Malgré sa qualité et sa sensibilitéface à la réduction des 
débits, on retrouve en amont du site Taoti un bief de plus de 60 km 
colonisé par le saumon. Une forte proportion de ce secteur est 
Constitu&e de très bons habitats salmonicoles (partie 7, figure 18, 
p. 57). C’est aussi cette portion de rivière qui sera la plus touchée 
par le détournement. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 35) 

C ‘est à partir de ça qu ‘on a posé des questions, parce que c ‘etait 
inconcevable qu’une conclusion arrive à dire qu’on a étudie un 
kilomètre de rivière comme la rivière Moisie, et il n ‘y a pas de perte 
d’habitat, quand on sait que le saumon remonte la rivière Moisie sur 
266 km; c’est plus que Sept-fies - Baie-Comeau, ça. 
(M. Jean Masse, trmsaiption, 2e partie, 17 mars 1993 soirée, p. 18 et 19) 

Quant à la gestion des débits réservés en hiver, les explications du promoteur 
concernant la façon dont l’eau se rendrait à la rivière Moisie, tout en 
maintenant intacte la ressource saumon, n’a pas réussi à convaincre certaines 
personnes, comme en fait foi ce témoignage d’un représentant de I’AGRM: 

Moi, j’ai pas la ce&ude et la confiance d’Hydro-Québec relativement à 
toute la distance que l’eau va avoir à parcourir, relativement à ce qui 
peut se passer l’hiver quand on va envoyer de l’eau [. .]. On se dit que 
si jamais, en hiver; il y a un embàcie sur la rivière Moisie, c’estpas une 
année de saumon qu’on perd. c’est les saumoneaux, cést les tacons, 
c’est 1es~saumoneau.x l+, 2+, 31, c’est la récolte fîttalement de 
5-6 années de fraie. Et ça, ça nous fait peur [. .], c’est des gros débits 
qu’on va avoirà envoyer, à l’occasion, l’hiver Et ça, on apeurde ça. On 
nous dit avec une grande confiance, à Hydro-Québec, qu’il n’y en aura 
pasd’embâcle, qu’il n ‘y en aurapasde eslushr~, qu’il n ‘y en attrapas& 
problème. Mais, on est loin d’être convaincu de ça. On n’est pas des 
scient@ques, cependant. 
(M. Bernard Lynch, transcription, 2e partie, 18 mars 1993 après- 
midi, p. 138 et 139) 
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La gestion des débits réservés pour la pêche, qui a été introduite tardivement, a 
été une source d’incompréhension entre le promoteur et les utilisateurs. Ces 
derniers ont reproché la masse de documentation à lire et à absorber en peu de 
temps, et les diffkultés à comprendre la complexité du régime proposé. Même 
en audience, les explications ont été parfois &scures. Le mode de gestion des 
débits r6servé.s a, par conséquent, soulevé beaucoup d’inquiétudes. 

On a noté en outre qu’à cause de la longueur de la Moisie, l’eau relâchée prendra 
un certain temps à se rendre du rkervoir aux Pékans à l’estuaire de la Moisie. 
Aussi, alors que le promoteur affame que le temps mis par l’eau pour franchir la 
distance séparant l’ouvrage P-2 de l’embouchure serait de l’ordre de deux à trois 
jours, I’AGRM a mis ces estimations en doute après des discussions avec des 
hydrologues, suggérant plutôt un temps de parcours de trois à six jours 
(M. Bernard Lynch, transcription, lR partie, 4 février 1993 soirée, p. 15). 

Les conditions de niveau d’eau n’étant pas les mêmes partout à un jour 
donné, un débit relâché qui favorise certains pourra en léser d’autres. A 
cause de leur dispersion le long de la rivière, et du peu de jours par an 
pendant lesquels la pêche est favorable, les utilisateurs ne voient pas 
comment s’entendre sur un mode de gestion des débits dans l’objectif 
d’assurer les activités de pêche de façon équitable pour tous les utilisateurs: 

Parce que ça prend cinq jours, aller à l’ernbouch~ure, mais ça va 
prendre trois jours pour arriver à certains pourvoyeurs. Maintenant, 
il faut trouver un débit qui convieme à tous, qui ne favorise pas 
certains pourvoyeurs au détriment d’autres, parce que c’est tous des 
intérêts différents. [. .] Je dois vous dire qu ‘on n ‘a pas réussi encore 
à trouver une solution, on en discute, on discute autour de la table, 
on n ‘a pas trouvé de solution. 
(M. Bernard Lynch, transcription, 2e partie, 18 mars 1993 
après-midi, p. 88 et 89) 

Nous nous interrogeons entre autressur le mécanisme d’opération et 
de contrôle des installations qui assureront le débit réservL 
L’envirormement dans lequel opèrent actuellement les usagers de la 
Moisie, étant très différent d’un endroit à l’autre de la rivière, il 
convient de se demander s’il est vraiment possible de trouver une 
solution convenant aux besoins et attentes de chacun. 
(Mémoire des Pourvoiries Moisie-Ouapetec, Moisie-Eau-Doré inc., 
Haute-Moisie ix., p. 2) 
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Les utilisateurs font valoir l’importance d’avoir le bon débit au bon endroit 
au bon moment parce que les fluctuations du niveau d’eau, qui dépendent 
directement du débit, influent sur le succès de la pêche: 

Pour nvoirguide’sur les pourvoiries en haut, souvent, 50 % du temps, 
on va faire des bonnes pêches, mais desfois ça va baisser seulement 
de huit pouces, un pied et les conditions de pêche sont difficiles. [. .] 
Il va mouiller, ça va remonter, le niveau va remonter de deux pieds et 
aussi& que ça va se remettre à descendre, ça va être excellent pour 
trois ou quatre jours. 
(M. Bernard Lynch, transcription, 2e partie, 18 mars 1993 
après-midi, p. 85) 

En définitive, l’Association des gestionnaires de la rivière Moisie se dit prête 
à suivre les aléas de la nature, mais pas nécessairement les décisions d’un 
comité de gestion. Puisque les débits réservés profitent parfois à certains et 
pas à d’autres, il y a risque de créer une discorde qui n’existe pas 
actuellement: 

[. .] aujourd’hui, on fait confiance à la nature; c’est la nature qui 
gère les débits. Une année, il y a moins d’eau, c’est les pourvoyeurs 
d’en haut [qui en profitent]; et une annde, il y a plus d’eau, c’est le 
bas de la rivière qui estfavorisé. Au bout, ça s’équilibre tout ça. [. .] 
On n ‘est pas convaincu de pouvoir retrouver cet équilibre-là avec le 
débit réservé. 
(M. Bernard Lynch, transcription, 2e partie, 18 mars 1993 
après-midi, p. 91 et 92) 

Les pourvoyeurs et pêcheurs sont également inquiets du fait que, selon eux, 
la navigation sera plus difficile après le détournement. L’AGRM croit que 
des baisses du niveau d’eau dans la ZEC Moisie, même de l’ordre de 
quelques centimètres, compromettraient la navigation dans ce secteur 
(Mémoire de l’Association des gestionnaires de la rivière Moisie, p. 34). 

Une autre inquiétude des utilisateurs concerne les volumes d’eau que le 
promoteur se propose de relâcher pour la pêche. Selon les représentants de 
l’AGRM, de I’APRM et de la pourvoirie Moisie-Nipissis, les débits réservés 
par le promoteur seraient nettement insuffisants pour assurer le succès de la 
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pêche. La pourvoirie Moisie-Nipissis, en particulier, anticipe des pertes 
économiques quantifiables, sur la base du nombre moyen de jours de pêche 
perdus : 

Ln petite moyenne par année due au détournement avec débits 
réservés sur 33 uns selon nos estimés est de 67 jours de pêche aux 
Crans Serrés, ce qui équivaut à (4000$ x 673) soit la somme de 
26800$ en 1992, équ&alant au seuil de rentabilitéde l’année. 
(Mémoire de la Pourvoirie Moisie-Nipissis, p. 35) 

On craint également que la régularisation ne cause des pertes économiques 
du simple fait qu’on réduit l’incertitude sur le rendement de la pêche. On sait 
que l’incertitude et le risque sont des éléments de jeu qui font partie de la 
motivation du pêcheur sportif: 

Les débits pre%enternent sont gérés par la nature, on vend toujours 
notre meilleur temps de pêche, mais on a également des clients, étant 
donné que le meilleur temps de pêche est pris, qui vont prendre un 
risque [. .] unpctitpeu avant, unpetitpeu après le meilleur tempsde 
pêche. Ils vont prendre le risque [. .] que le saumon va être en retard 
un petit peu. [, .] si on régularise tout ça, on dit à nos clients: nous 
autres, du saumon., sur notre territoire, on en a entre telle date et telle 
date. Les autres dates, on les vend plus. 
(M. Bernard Lynch, transcription, 2e partie, 18 mars 1993 
après-midi, p. 89) 

Des inconnues sur le saumon 

La commission a constaté, à plusieurs reprises, que les participants ne 
partageaient pas l’assurance du promoteur concernant les incertitudes et les 
possibilités de risque biologique associées au détournement. La raison 
principale de ces inquiétudes provient des lacunes dans les connaissances du 
saumon de la rivière Moisie: 

Selon nous, la cueillette de données fiables sur p&sieurs années est 
une étape essentielle avant de pouvoir faire adéquatement 
1 ‘évaluation des ikpacts potentiels du projet SM-3 sur la migration 
et les autresfonctions salrnon.icoles touchant les saumons adultes. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 37) 
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En particulier, ils craignent que les modifications de débit mènent à des 
changements dans certains traits du saumon de la Moisie. L’ignorance 
actuelle quant à la génétique du saumon de la Moisie ne permet pas de 
mesurer ces effets potentiels: 

[. .] le saumon habittint une section de rivière au débit rapide a une 
adaptation génétique lui procurant un corps aux lignes hydrodyna- 
miques et celui vivant dans des zones de haute prédation peut hériter 
d’une pigmentation qui aide à le rendre cryptique. Ni le comité 
scientifique, ni Hydre-Québec n’ont pu prédire de façon fiable quels 
seront les impacts sur le saumon atlantique puisque nous n’avons 
aucune idée de la composition génétique des stock de la rivière 
Moisie. 
(Mémoire de la Fédération du saumon atlantique, p. 7) 

Cependant, en raison de la quantité et de l’ampleur des études requises, 
certains d’entre eux croient qu’il est peu probable que l’état de base de la 
population de saumons soit connu avant le début projeté des travaux de 
détournement : 

Selon toute vraisemblance, il est tout à fait impensable de prétendre 
que la somme d’informations manquantes puisse être acquise et 
accumulée d’ici le début des activités de construction qui affecteront 
le bassin versant de la rivière Mistashipu. En effet, certaines 
banques de données, pour être sta&iquement valables, prendront 
plusieurs années à être constituées, covmie c’est le cas par exemple 
pour i’&aluation des contingents de saumon par la méthode 
d’hydre-acoustique. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 42 et 43) 

D’après le MLCP, il faut tenir compte du cycle moyen de vie du saumon, qui 
est de six à huit ans dans la rivière Moisie (M. Mario St-Pierre, transcription, 
lTe partie, 4 février 1993 soirée, p. 49 et 50). De son côté, 1’APRM va encore 
plus loin: 

Il est reconnu que le cycle du saumon de in Moisie est d’une 
moyenne de 7 an.s et pour se donner un bon aperçu des retours, il 
faudrait au minimum avoir des données sui 14 nns, soit deux cycles 
complets. 
(Mémoire de l’Association de protection de la rivière Moisie, p. 41) 
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Quoi qu’il en soit, la Fédération du saumon atlantique (FSA) doute, malgré 
toutes ces études préliminaires, qu’il soit possible d’établir un lien entre le 
détournement et un changement dans l’évolution du stock de saumon. La 
Fédération s’est prononcée à ce sujet: 

Hydro-Québec se propose d’étudier la biologie du saumon durant la 
période précédant la mise en fonction du projet et d’utiliser ceci 
comme standard pour identifier les changements dus au 
détournement. Cependant, 1 ‘environnement n ‘est parr stable (Bovee 
1982), et les conditions environnementales comme la météo, dans la 
période pré-projet, peuvent différer signiJicativement des conditions 
rencontrées lors de la mise en eau des bassins (jour 1 de hi 
modification de l’environnemen~t). Ceci rend impossible la 
d@érentiation. entre les impacts de sou-ces naturelles et les impacts 
causés par le détournement, à moins qu’une évaluation 
indépendante des variations causées par desjluctuati6ns naturelles 
soit établie. Ceci est particulièrement vrai lorsque l’on travaille avec 
une petite base de données comme celle qui sera disponible pour la 
rivière Moisie. 
(Mémoire de la Fédération du saumon atlantique, P. 9 et 10) 

Pour la FSA, iln’est pas certain que le programme de suivi qu’entend mettre 
en place le promoteur soit adéquat : 

L’étude proposée pour établir les conditions écologiques de base 
pour le saumon est extr6Zmement vague~telle que présentée. 
Qu’est-ce qui sera mesuré? À combien de stations? Avec quelle 
fréquence et sur quelle période de temps ? 
(Mémoire de la Fédération du saumon atlantique, P. 10) 

L’APRM craint en outre que: 

[. .] un changement chimico-physique de 1 ‘eau aussi minime soit-il 
peut avoir une très grande importance sur le retour du saumon dans 
sa rivière natale. Bien entendu, les recherches dans ce domaine sont 
à un stade embryonnaire. 
(Mémoire de l’Association de protection de la rivière Moisie, p. 26) 
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Plusieurs participants ont souligné en audience la nature trop restreinte des 
études effectuées par le promoteur sur l’habitat du saumon. En particulier, la 
définition de l’habitat utilisée par le promoteur pour modéliser et évaluer la 
perte d’habitat pour les alevins et les tacons serait trop restreinte: 

Dans le modèle d’habitat pour la rivière Moisie, on [n’ja considéré 
que trois variables: la profondeur d’eau, la granulométrie du 
substrat et les niveaux de débit. Les variables critiques du 
microhabitat n ‘ont pas été examinées. 
(Mémoire de la Fédération du saumon atlantique, p. 6) 

Le microhabitat comprend un ensemble de caractéristiques du milieu où 
vivent les alevins et les tacons, milieu qui est utilisé également par d’autres 
espèces : 

Ces composantes regroupent la configuration du lit, la [argeur du canal 
(qui a un impact sur la vélocité du courant [. .]), la proportion 
fosse@apides, la longueur d’onde dei méandres, la dimension des 
particules dominantes, la p&ence de particules fines dans le substrat, 
la pwkence de couvert, la grandeur des poissons, la morphologie et 
l’habileté à la nage, les stratégies d’alimentation à dij%‘rentes périodes 
de l’année, la préaàtion et la séparation spatiale et temporelle des 
twsources en nourriture pour les dyérentes espèces présentes. 
(Mémoire de la Fédération du saumon atlantique, p. 5-6) 

La portée du mandat de suivi 

Durant l’audience, la commission a constaté qu’il y avait également unanimité 
parmi les participants pour que le promoteur fownisse des garanties formelles 
de protection du saumon et des activités de pêche. Cependant, certains ont émis 
des réserves quant à la portée du mandat, tel qu’il est proposé par le promoteur, 
qui se veut consultatif. Selon ces participants, le comité de suivi devrait être 
doté de pouvoirs de décision vis-à-vis du promoteur: 

Nous sormnes~cependant d’avis que le contrôle du débit réservésoit 
confié à un organisme neutre ayant un pouvoir non pas consultatij 
mais directif vis-à-vis Hydre-Québec. 
(Mémoire de la Chambre de commerce de Sept-&, p. 12) 

Finalement, la FQSA propose une «convention-saumon» comme moyen 
d’assurer la conservation et le développement de la ressource saumon de 
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façon conciliable avec l’hydroélectricité. Cette mesure légale, en vue de 
garantir la protection du saumon et des activités de pêche est, de son avis, 
nécessaire car: 

L’expertise internationale nous demontre que les suivis, concernant 
les débits réservés ou autres mesures d’atténuation qui ne sont pas 
enchassés dans une convention entre les parties impliquees, ne sont 
pas respectés par les promoteurs. 
(Mémoire de la Fédération québécoise pour le saumon atlantique, 
P. 16) 

L’organisme de gestion, qui serait composé de représentants de ministères 
provinciaux, d’associations telles l’APRM, I’AGRM et la FQSA, ainsi 
qu’Hydro-Québec, aurait, toujours selon la FQSA, les pouvoirs suivants: 

- Le pouvoir de faire exécuter tons les suivis et toutes les mesures 
de mitigation retenus au décret, ainsi que ceux qui seront 
identifiés par’ la suite, notamment la gestion des débits réservés, 
afin d’optimiser la conservation et le développement de la 
ressource saumon. 

- Le pouvoir de prendre des mesures légales qui obligent le 
promoteur à respecter les engagements pris par ce dernier et 
inscrits à la convention. 

- Le pouvoir de choisir, avec le promoteur, les spécialistes pour la 
formation du Comité scientifique. 

(Mémoire de la Fédération québécoise pour le saumon atlantique, 
P. 17) 

l’intégrité de la Moisie 

Enfin, de nombreux participants ont insisté sur la nécessité de préserver 
l’intégrité naturelle de la rivière Moisie dans son ensemble. Ils ont évoqué 
son caractère unique, sa valeur patrimoniale et l’importance de son caractère 
sauvage et intouché pour les activités récréo-touristiques: 

[Chez] les pêcheurs sportifs, ott va peut-être se dire que c ‘est une 
rivière qui est altérée; et ça, vendre un produit altéré, c’est d’autant 
plus dificile [. .]. On va passer d’une rivière exceptionnelle à une 
rivière altérée. 
(M. Bernard Lynch, transcription, 2e partie, 18 mars 1993 
après-midi, p. 104) 
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&‘ant donné l’importance et 1 ‘unicitéde la rivière Mistashipu, celle-ci ne 
devrait pas servir de laboratoire pour expérimenter de nouvelles 
techniques d’éwluation environnementale des miliew;fluviaux. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 46) 

Bientôt il ne restera plus de belles et grandes rivières sauvages au 
Québec, bient& tout le territoire sera tissé par des r4seau.x de lignes 
de transport qui, comme des fils d’araignée, attristeront nos 
montagnes et nos vallées. 
(Mémoire de Innu Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam, p. 22) 

Les eaux en provenance du réservoir aux P&ans pourraient, selon certains 
participants, porter atteinte a la qualité des eaux de la Moisie. Pour le Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais (CAM), l’eau relâchée à certaines 
périodes sera de mauvaise qualité. L’APRM craint en outre que les poissons, 
comme le brochet et la truite grise, dont le nombre pourrait augmenter dans 
le réservoir aux P&ans, ne constituent une menace pour le saumon s’ils 
passaient par l’ouvrage régulateur. En fait, selon le CAM, la régularisation 
partielle des débits de la Moisie par le laminage des crues de la rivière aux 
Pékans risque de modifier la productivité naturelle de la rivière qui est à la 
base de l’alimentation des alevins et des tacons. Enfin, un participant de 
Sept-&, M. Lynch, s’inquiète de l’exportation du mercure du réservoir aux 
P&ans et de son incorporation éventuelle dans les alevins de saumon de la 
rivière Moisie. 

Une étude d’impact trop restreinte 

En définitive, des participants s’inquiètent de ce que l’étude d’impact sur~la 
Moisie ne se soit limitée qu’au saumon, alors que d’autres éléments 
fauniques pourraient tout aussi bien être touchés par le détournement avec 
débits réservés: 

La rivière Moisie est un environnement complexe dont les cycles 
biologiques [. . .] et leurs interactions complexes doivent être maintenus 
[. .]. Lkftuak d’impact n’a pas couvert ces interactions (par exemple la 
production d’invert4brés, de zooplancton et d’otganistnes terrestres qui 
nourrissent les saumons juvéniles). LVtude initiale n’a même PLLF 
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identifié les autres espèces présentes qui peuvent être soit des 
compétiteurs, soit des prekkzteurs. Ceci ne favorise aucunement et est 
même défavorable à la pre’dictionjiable des impacts. 
(Mémoire de la Fédération du saumon atlantique, p. 9) 

L’étroitesse de l’étude, qui porte uniquement sur le saumon de la 
Moisie à l’exclusion des autres populations importantes de 
salmonidés dans cette rivière (particulièrement dans In partie aval et 
ohns la zone estuarienne), inquiète sériewement la FSA. 
(Ibid, p. 13) 

A cet égard, la Fédération québécoise de la faune partage, dans son mémoire, 
l’opinion du ministère des Pêches et des Océans du Canada qui, dans son 
évaluation environnementale initiale, considère que l’étude d’impact n’est 
pas conforme à la directive du ministre de l’Environnement du Québec. 

Une expérience risquée 
De nombreux participants se sont interrogés sur la sagesse de réaliser 
le détournement des eaux des rivières Carheil et aux P&ans vers la 
Sainte-Marguerite. L’APRM croit que: 

Décider d’effectuer le détournement consiste à faire la plus grande 
expérience dans le domaine du saumon atlantique qui ne [se] soit 
jamais faite au monde, avec tous les risques que cela conporte. 
(Mémoire de l’Association de protection de la rivière Moisie, p. 43) 

Cet aspect particulier a guidé la commission dans son analyse, pour qui la 
«question reste à savoir si ces risques sont acceptables dans le cas d’une 
ressource naturelle aussi exceptionnelle que le saumon de la Moisie» (Étude 
d’impact, partie 7, p. xi). 

Déficiences des modèles 

La commission constate que le promoteur, pour obtenir les paramètres de 
son modèle hydrodynamique, a procédé à une campagne de relevés sur les 
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six sites recommandés par le comité scientifique. De plus, au site Taoti, il 
a effectué des simulations couvrant des débits de 70 à 200 m3/s. Toutefois, 
les données recueillies ne couvraient que les débits entre 120 et 188 m3/s, 
ce qui signifie qtie la validation du modèle n’a pas été faite pour des 
conditions d’étiage extrême. De plus, la validation n’a apparemment pas 
porté sur un aspect important relié à la perte d’habitat, soit l’exondation 
des berges. Selon le MLCP, peu d’informations avaient été fournies sur la 
simulation de l’assèchement des rives, et la validation de la position des 
rives lors des simulations hydrodynamiques n’avait pas été réalisée 
(document déposé B 1, p. 4). 

Par conséquent, la commission estime que le degré de confiance à attribuer 
aux simulations et la fiabilité de l’extrapolation du modkle pour de faibles 
débits sont incertains, en raison, notamment, du fait que le découvrement des 
berges devient de plus en plus prononcé avec la réduction des débits. 
Toutefois, la précision des niveaux d’eau de l’ordre de 10 cm, la bonne 
connaissance du comportement hydraulique des cours d’eau et les 
nombreuses applications du modèle sont autant d’indications de la fiabilité 
du modèle pour extrapoler à l’extérieur des valeurs de débit utilisées pour la 
validation. La commission considère néanmoins qu’il aurait été souhaitable 
que le promoteur établisse une validation sur le terrain pour de très faibles 
débits, avec une attention particulière à la validation de l’exondation des 
berges. 

De plus, faute de renseignements sur la validation du modèle hydro- 
dynamique prédictif d’habitat, il est difficile de se prononcer sur la précision 
du modèle hydrodynamique. Toutefois, contrairement à ce que le promoteur a 
affhmé en audience, la commission est d’avis que la précision du modèle 
d’habitat ne peut pas être celle du modèle hydrodynamique, car le modèle 
d’habitat comporte également ses propres incertitudes, notamment sur les 
courbes d’acceptabilité. Puisque les résultats de simulation du modèle hydro- 
dynamique sont utilisés comme données d’entrée au modèle d’habitat, la 
précision de ce dernier sera nécessairement inférieure. On ne peut actuelle- 
ment l’estimer, car certains paramètres de ce modèle d’habitat ont été ajustés 
à partir de jugements subjectifs. 
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Une autre question importante est la validité de l’approche méthodologique 
utilisée pour quantifier les habitats. Selon un avis scientifique déposé par 
M. Geoffrey Power, l’utilisation de la méthode IFIM repose. sur un certain 
nombre d’hypothèses: 

1. la profondeur, la vitesse du courant et le substrat sont les plus 
importantes variables de l’habitat physique influant sur la répartition et 
l’abondance des poissons; 

2. la profondeur, la vitesse du courant et le substrat influencent de façon 
indépendante le choix de l’habitat; 

3. les facteurs de préférences en ce qui concerne la profondeur, la vitesse 
du courant et le substrat peuvent être combinés de façon à obtenir un 
indice d’acceptabilité des habitats qui, à son tour, permet de calculer les 
aires pondérées utilisables; 

4. il existe une relation linéaire positive entre les aires pondérées 
utilisables et la biomasse de poisson. 

La crédibilité de l’approche IFIM repose sur la vérification de ces 
hypothèses pour chaque site simulé. Or, bien que l’hypothèse 1 soit correcte 
en supposant que la profondeur, la vitesse du courant et le substrat sont des 
facteurs importants dans le choix de l’habitat, d’autres facteurs peuvent 
également influencer ce choix. Les variables employées par le promoteur 
dans l’application de la technique IFIM représentent, selon la FSA, 
uniquement des variables de macrohabitat. Les variables critiques du 
microhabitat n’ont pas été incorporées dans le modèle d’habitat, ce qui 
rendrait douteux les calculs de perte d’habitat: 

L’évaluation de 1 ‘habitat II ‘est donc que partielle et les conclusions 
tirées sur les changements qui surviendront dons l’habitat de la 
rivière Moisie sont très incertaines. Ces incertitudes rendent in FSA 
et d’autres groupes (MLCP 1992, p. 12) très inquiets. Si les 
variables du microhabitat étaient iwzluses dans le nlodèle d’habitat 
de’veloppé par Hydre-Québec, nous croyons que l’estimation des 
pertes d’habitat augmenterait de façon significative. 
(Mémoire de la Fédération du saumon atlantique, p. 6) 
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L’approche méthodologique employée par le promoteur considère que la 
granulométrie est stable, ce qui veut dire qu’elle est indépendante de la 
vitesse du courant et de la profondeur.de l’eau. Cette hypothèse n’a 
apparemment pas fait l’objet d’une vérification sur le terrain. Ceci vient 
ajouter à l’incertitude sur la modélisation, des habitats. Le mémoire de 
Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil des Atikamekw et des 
Montagnais exprime cette préoccupation: 

La granulométrie est considérée comme un éUment stable dans ce 
modèle, alors qu’on sait que le substrat d’une rivière s’6quilibre 
avec le débit dominant qui, lui, sera possiblement rnodifitf, du moins 
ponctuellement, par la réduction des débits. Pourtant, 
Hydre-Québec reconnaît l’importance de la dynamique du substrat 
pour établir la qualitéd’un habitat salmonicole, puisque cet aspect a 
éte’considére’dans lo modélisation des habitats de la ounnaniche de 
1’Ashuapmushuan. La granulométrie des sites témoins, considérée 
comme stable dans le modèle de In rivière Moisie, nous semble ici 
une limite importante quant à 1 ‘évaluation qualitative des impacts du 
projet sur le saumon et ses habitats. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 34) 

Finalement, à la lecture de l’avis de G. Power, on constate que plusieurs 
travaux scientifiques ont remis en doute la validité d’une relation linéaire 
positive entre les aires pondérées utilisables et la biomasse. 

Ces insuffisances méthodologiques remettent en cause les prédictions sur 
l’habitat fondées sur cette technique. Toutefois, mentionnons que la méthode 
IFIM a été largement utilisée, aux États-Unis en particulier, avec un certain 
taux de succès (&mour et Taylor, 1991), et que «même si la méthode est 
imparfaite, la prédiction selon laquelle les pertes au niveau de la production 
de saumon seraient minimes, si le débit estival était maintenu égal ou 
supérieur à 137 m3/s au site Taoti, pourrait s’avérer juste» (document déposé 
Dl, p. 7 et 8). 
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Des insatisfactions prévisibles 

La gestion des débits réservés pour le saumon et pour la pêche comporte des 
incertitudes qui rendent difficile une juste appréciation de la performance et 
des limites de cette mesure d’atténuation. La commission reconnaît certes la 
sensibilité du site Taoti aux pertes quantitatives d’habitat, mais demeure 
préoccup&z du fait que la gestion des débits réservés sur 266 km de rivière soit 
réalisée en fonction de ce seul site. Cette inquiétude provient principalement de 
la représentativité des sites étudiés par le promoteur. Ce dernier a fait une 
classification des catégories d’habitat en se basant sur une analyse de 
photo-interprétation des caractéristiques morphologiques et de la forme du lit 
de la rivière. 11 n’existe à ce jour, selon le promoteur, aucun inventaire 
décrivant la densité d’occupation des divers tronçons de la rivière par les 
saumons juvéniles et permettant d’évaluer l’importance relative de ces 
tronçons en fonction de la ressource (Étude d’impact, complément 1, p. 1 à 7). 

Au sujet de la gestion des débits réservés pour la pêche, la commission 
reconnaît que le promoteur a effectivement tenté de concilier les intérêts des 
différents utilisateurs de la rivière Moisie, en proposant des débits réservés 
qui tiennent compte des conditions optimales de pêche et des périodes de 
pêche pour chaque groupe d’utilisateurs. 

Les conditions de pêche sont étroitement liées aux conditions d’écoulement 
en rivière, particulièrement au-dessus des fosses à saumon, tel que l’ont 
exprimé certains participants: 

Une chose est indispensable pour prendre du saumon sur la Moisie: 
la vitesse du courant sur les fosses que vous occupez. Notre 
expérience démontre qu’avec de faibles débits, les saumons se 
retrouvent en moins grand nombre sur les fosses et qu’il est 
presqu’impossible d’en capturer: 
(Mémoire de l’Association des gestionnaires de la rivière Moisie, p. 10) 

Or, le promoteur n’a apparemment pas effectué d’études détaillées sur les 
conditions hydrauliques de ces fosses, ce qui rend incertaine toute 
extrapolation de ces conditions à un régime différent de débits. 
L’emplacement même des fosses ne semble pas être connu de façon pticise 
par le promoteur. 
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L,e promoteur n’a simplement fait qu’un vague inventaire de nos 
fosses mais il ne les a nullement étudiés pour évaluer les impacts sur 
chaque territoire. 
(Mémoire de l’Association des gestionnaires de la rivière Moisie, 
P. 14) 

La commission s’est également penchée sur les hydrogrammes du site Taoti 
et de l’embouchure de la Moisie produits en appliquant les principes de 
gestion des débits réservés. L’examen révèle qu’un site Taoti durant la 
période estivale, l’addition des débits réservés pour la pêche provoque des 
«sauts>, dans l’hydrogramme qui s’éloignent considérablement des 
conditions naturelles d’écoulement. Ce comportement est particulièrement 
évident pour les hydrogrammes simulés des années 1989, 1987, 1985, 1977, 
1976, 1967 et 1959. La présence de ces sauts semble toutefois s’atténuer vers 
l’aval, en raison notamment de l’étalement du volume d’eau relâché dans la 
rivière, et disparaît complètement dans l’estuaire de la Moisie, comme on 
peut le constater sur les hydrogrammes de l’étude d’impact, partie 7 
(annexe F). Les hydrogramrnes n’étant pas disponibles en plusieurs endroits 
entre ces deux tronçons, la commission n’a pas été en mesure de les 
examiner. Toutefois, il est à anticiper que les sites situés en amont verraient 
leurs hydrogrammes davantage «distorsionnés» que les sites situés plus en 
aval. Or, sachant l’importance des fluctuations des niveaux d’eau sur les 
rendements de pêche, on peut se demander quel serait l’impact des sauts de 
l’hydrogramme sur les succès de pêche, et s’il est effectivement possible que 
tous les utilisateurs soient également satisfaits. L’effet de ces pointes sur les 
fonctions salmonicoles est également inconnu. 

Finalement, le comportement du saution sous des variations rapides de 
température de l’eau n’a pas été documenté, bien que des études démontrent 
que le saumon a des exigences thermiques particulières au cours des diverses 
phases de son cycle vital (document technique 109). Il est donc possible que 
des variations ponctuelles de température causées par les débits réservés 
causent des changements dans le comportement du saumon, modifiant ainsi 
la qualité de la pêche. 

Par exemple, les pointes de montaison des géniteurs surviennent alors que la 
température de l’eau varie entre 1Oet 14 “C (document technique 109, p. 17). 
Or, les études du promoteur ont révélé que le détournement avec débits 

184 Aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 



te risaue DOUT le sownon de la rivière Moisie 

réservés était susceptible d’entraîner des fluctuations journalières de 
température pouvant atteindre, dans certains cas, de 3 à 5 “C (Étude 
d’impact, complément 1, chap. 1, p. 43). 

Les pertes économiques probables illustrées par certains pourvoyeurs, 
notamment la pourvoirie Moisie-Nipissis, ont été examinées par la 
commission. Le promoteur a affirmé, dans l’étude d’impact (partie 7, p. 94), 
que la gamme des débits dans laquelle les saumons sont pêchés dans la fosse 
des Crans Serrés se situe entre 300 et 450 m3/s. Or, selon les données 
fournies par la pourvoirie, il ne s’y serait pris que neuf saumons au total en 
six ans lorsque les débits étaient inférieurs à 450 m3/s. Les débits réservés 
pour la pêche seront apparemment insuffisants pour le maintien de la qualité 
de la pêche à cette pourvoirie, et il n’est pas impensable que la qualité à 
d’autres pourvoiries soit réduite. 

D’autres incertitudes subsistent sur la gestion des débits réservés en hiver, 
qui auraient à franchir trois kilomètres de rivière asséchée, et sur les risques 
de formation d’embâcle ou de frasil dans la Moisie, pouvant amener une 
détérioration des frayères. Le promoteur a expliqué en audience que la 
formation du couvert de glace dans la rivière Moisie s’accompagne d’une 
élévation du niveau et que ce niveau élevé permet d’irriguer les frayères. 
Toutefois, le comportement dti couvert de glace lors d’une réduction des 
débits ou lors d’un apport d’eau n’a pas été éclairci. Conséquemment à ces 
incertitudes, la commission est d’avis que la problématique de la dynamique 
du couvert de glace’n’a pas été suffisamment examinée par le promoteur 
pour garantir que la gestion se fera sans répercussion sur la ressource 
saumon, bien que certains éléments, entre autres le fait que les débits 
relkhés en hiver seraient pratiquement constants, suggèrent que la 
formation d’embâcles de glace ne serait pas un problème majeur. 

Enfin, la commission s’est intéressée aux techniques employées par le promo- 
teur pour générer les 33 armées de débits journaliers au site Taoti en con- 
ditions naturelles d’écoulement et avec le détournement. Ces débits ont été 
calculés à partir des débits à la station 072301 du MENVIQ, située dans 
l’estuaire de la Moisie. La technique principale consistait à ((transposer)) les 
débits journaliers de la station 072301 au site Taoti avec l’aide de «facteurs de 
transposition» (Étude d’impact, partie 7, p. 23). Ces facteurs ont été obtenus 
à partir de la +-upeficie des bassins versants associés à la station 072301 et au 
site Taoti, et en tenant compte de la distribution des précipitations sur le bassin 
de la Moisie. Bien qu’il s’agisse de techniques statistiques couramment 
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employées en hydrologie, la commission s’interroge sur la précision des 
débits générés, qui n’a pas été fournie par le promoteur. Plusieurs éléments 
peuvent introduire des erreurs sur les valeurs calculées, dont l’absence d’une 
corrélation parfaite entre le site Taoti et la station 072301. De plus, les facteurs 
de transposition sont également entachés d’erreurs, dont l’ordre de grandeur 
va dépendre du comportement hydrologique du bassin de la Moisie et du 
réalisme de la distribution des précipitations retenue pour les cal&&. II n’est 
pas impensable, à ce stade-ci, que des erreurs sur les débits calculés au site 
Taoti, si elles s’avèrent importantes, pourraient amener à revoir les valeurs des 
débits réservés pour le saumon et pour la pêche. Le promoteur disposait, pour 
obtenir la distribution des précipitations, des données de deux stations mété- 
orologiques, soit Sept-Iles et Wabush, ce qui est peu pour décrire les con- 
ditions météorologiques sur le bassin de la Moisie. 

Pas d’exemples comparables 

Parmi les exemples de détournement de rivière apportés par le promoteur, 
celui de la rivière Cheticamp, en Nouvelle-Écosse, tend à démontrer le 
succès des débits réservés comme mesure d’atténuation d’un détournement. 
Toutefois, la commission est d’avis qu’il serait difficile de transposer les 
résultats de l’aménagement de la rivière Cheticamp à celui de la rivière 
Moisie. Tout d’abord, la rivière Cheticamp est une rivière à petit débit, soit 
soixante fois moins que la Moisie en été. De plus, les débits réservés à la 
rivière Cheticamp ont été, en moyenne, plus de 100 fois moindres entre 1978 
et 1987 que ceux prévus dans la rivière aux P&ans. Puis, la distance 
migratoire du saumon dans la riviére Cheticamp n’est que de 16 km, 
comparativement à 266 km pour le saumon de la rivière Moisie. En outre, les 
augmentations du rendement de la pêche et du stock de saumon de la 
Cheticamp, à la suite du détournement, ne sont pas significatives. 

Dans le cas de la rivière Koksoak, au Québec, le suivi des rendements de 
pêche au saumon sur une période de cinq ans, suivant le détournement de la 
rivière Caniapiscau, n’aurait pas, selon le promoteur, permis de déceler de 
changement de la récolte. Or, d’après M. Mario St-Pierre, du MLCP, «un 
suivi de cinq ans, post-détournement, est très court, trop court, par rapport au 
cycle de vie du saumon du Koksoak» (M. Mario St-Pierre, transcription, 
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1” partie, 10 février 1993 soirée, p. 133) pour statuer sur l’absence de 
répercussion du détournement sur le stock de saumons de cette rivière. Le 
cycle de vie du saumon de la rivière Koksoak serait de sept à neuf ans. 

Le dernier exemple rapporté par le promoteur est celui de la rivière Snake, en 
Idaho. Cette rivière possède un débit annuel moyen de 575 m3/s, ce qui est 
supérieur au débit moyen annuel de la rivière Moisie, qui est de 436 m3/s. 
Les débits réservés, aux dires du promoteur, sont du même ordre de grandeur 
pour les deux rivières. Toutefois, une revue récente de la documentation 
scientifique révèle que les populations de salmonidés de la rivière Snake ont 
chuté, certains stocks de saumons ont disparu, alors que d’autres sont en voie 
de disparition. (Nielsen, et aZ., 1991; Chapman et aZ., 1991; Collins et al., 
1975) 

Des pertes irréversibles 

L’évaluation et la gestion du risque permettrait, selon le promoteur, de garantir 
que le saumon de la rivière Moisie ne serait pas en péril. La commission tient 
à souligner que ce n’est pas le fait de pousser les études à la limite des 
connaissances actuelles qui va permettre de réduire le risque pour le saumon 
à une valeur acceptable. Le projet SM-3 fournit un bon exemple de cette 
situation. L’addition de connaissances sur le saumon de la rivière Moisie a 
amené le promoteur à revoir les conclusions de ses études initiales au sujet des 
pertes d’habitat caus&s par le détournement (Mémoire de la Fédération du 
saumon atlantique, p. 4). Pour la commission, la réduction du risque à un 
niveau qualifié d’acceptable doit impérativement passer par une évaluation de 
ce risque, suivie de l’identification de moyens plus performants pour effec- 
tivement réduire ce risque. Or, compte tenu de l’importance des enjeux liés à 
cette ressource, ce risque doit être extrêmement faible. 

La première étape dans l’évaluation du risque consiste à bien connaître l’état 
de base du saumon et des caractéristiques physico-chimiques, biologiques et 
écologiques de. la rivière. À cet égard, l’étude d’impact du promoteur est 
déficiente. Aucune information n’est fournie sur les principaux écosystèmes 
de la Moisie et sur les facteurs qui en assurent la qualité et la productivité. On 
ne trouve rien sur les espèces qui servent à l’alimentation du saumon, ni sur 
celles qui en sont les compétiteurs ou les prédateurs, et dont la dynamique 
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pourrait être modifiée par l’intervention du promoteur. Ces éléments, et bien 
d’autres, font partie de l’habitat du saumon et n’ont pas été intégrés dans la 
définition qu’en a fait le promoteur. 

En ce qui concerne le saumon lui-même, certains aspects de son cycle de vie 
n’ont pas été examinés. Par exemple, le promoteur n’a pas examiné la 
problématique du retour des géniteurs à la rivière natale et des facteurs qui 
l’orientent. Tel qu’il a été soulevé en audience, il est possible que l’apport dans 
l’estuaire de la Sainte-Marguerite d’eau en provenance du bassin de la Moisie 
constitue un «attractant» non souhaitable. De plus, l’ensemencement de 
ouananiche, un saumon d’eau douce, dans le bassin de la Sainte-Marguerite 
pourrait ajouter un attrait supplémentaire dans ce même estuaire pour les 
saumons en migration. 

Bien que le promoteur ait commencé ses études sur le saumon de la rivière 
Moisie en 1987 et qu’une quantité considérable d’informations ont été 
recueillies sur les différentes phases salmonicoles, ce n’est qu’en 1992 que 
les premières données fiables sur les populations de saumons adultes ont été 
obtenues. En admettant que l’année 1992 marque le début de l’acquisition de 
données sur un cycle de vie du saumon, l’acquisition des connaissances de 
base serait complétée au plus tôt en 1999, correspondant à la fin d’un cycle. 
Il apparaît donc trés improbable, pour la commission, que «l’état zéro» du 
saumon de la rivière Moisie soit bien connu au moment de la mise en 
exploitation du détournement Carheil - aux Pékans, prévue pour 1997. 

Toutefois, en admettant que les connaissances de base sur le saumon de la 
rivière Moisie soient connues pour 1997 et que l’analyse des données révèle, 
à ce moment, des impacts qui avaient échappé aux études d’avant-projet, 
est-ce que le saumon de la rivière Moisie serait en danger? La FSA pense 
que oui : 

Il est de notre opinion que d’entreprendre la construction des 
ouvrages de détournenwnt parallèlement à l’établissement des 
con,ditions existantes comporte un risque significatif pour la 
population de saumons de la rivière Moisie. Si des impacts non 
acceptables et non atténuables apparaissaient alors que des 
milliards de dollarsauront déjà e’td investis dans la construction, une 
de’cision de modification ou d’abandon sera, à mtre avis, 
impossible. En cas de coylit, le saumon perdra. 
(Mémoire de la Fédération du saumon atlantique, p. 10) 
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Questionné au sujet des mécanismes pouvant être mis en place pour protéger 
le saumon, un représentant du MENVIQ mentionnait que le décret qu’aurait 
à émettre le Conseil des ministres en vertu de l’article 31.5 de la Loi sur la 
qualifé de l’environnement pourrait être assorti de conditions permettant 
d’ajuster les ouvrages. Toutefois, les réajustements ne seraient pas majeurs: 

Mais la question du suivi pourrait, par exemple, amener, on pourrait 
découvrir, en faisant le suivi qui serait prévu au décret, on pourrait 
découvrir que certains aspects, par exemple, comme le débit réservé 
à un endroit donné de lu rivière, ça colle pas tout à fait à la 
modélisation qui était prévue dans l’étude d’impact et que l’on 
observe des pertes au niveau du saumon. À ce moment-là, on 
pourrait rétroagir. Il serait possible de venir corriger certains 
aspects de la décision. Alors le décret, lui, qui est assorti de 
conditions, pourrait se voir retouché et on pourrait revenir pour 
ajuster Cert&es choses. Le décideur a le pouvoir de donner une 
autorisation, il a le pouvoir aussi de la rnorlifier. Or, il pourrait y 
avoir certains réajustements. Je ne parle pas d’un réajuxternent 
majeur qui ferait en sorte que le projet ne serait plus celui qui a été 
soumis, par exemple, à la consultation publique. 
(M. Gilles Brunet, transcription, 1” partie, 3 février 1993 soirée, 
p. 69 et 70) 

La commission considère que les modifications apportées aux débits 
réservés et aux principes de gestion de ces débits demeurent le principal 
réajustement, sinon le seul, pour réduire les risques et les incertitudes 
associés au détournement. Le rôle d’un comité de suivi serait précisément 
d’agir à titre consultatif pour l’application de cette mesure. Or, la 
commission demeure préoccupée au sujet des possibilités réelles de réduire 
ces risques. 

Tout d’abord, le promoteur a expliqué que le réservoir aux P&ans, avec les 
principes de gestion présentement retenus, possédait une capacité suffisante 
pour augmenter les débits réservés en période d’étiage sans causer une 
vidange du réservoir. Toutefois, aucune analyse de sensibilité n’a 
apparemment été faite pour vérifier cette flexibilité sous d’autres scénarios 
de gestion. Pour la commission, la marge de manwvre pour contrer des 
effets imprévus sur le saumon semble bien mince, soit celle d’abaisser ou 
d’augmenter les débits réservés durant les périodes d’étiage. Ce scénario 
suppose que les débits d’étiage contrôlent les populations de saumon dans la 
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rivière Moisie. Le comité scientifique a, par ailleurs, émis l’hypothèse que 
sur la rivière Moisie, le débit minimum, pendant une période de 15 jours 
consécutifs, était déterminant pour les populations de saumon. Selon 
M. Yvon Côté, biologiste du MLCP et membre du Comité scientifique du 
saumon sur la rivière Moisie, d’autres débits sont importants par la vie du 
saumon et il n’est pas impossible que les crues aient~ une fonction biologique 
importante (M. Yvon Côté, transcription, 1” partie, 11 février 1993 
après-midi, p. 45 et 46). À titre d’exemple, il est plausible de croire que les 
crues puissent avoir pour fonction d’éviter l’accumulation progressive de 
sédiments pouvant causer le colmatage des frayères. Les débits réservés 
assurent, selon le promoteur, une annulation des pertes significatives de 
l’habitat du saumon. Si, par contre, les pertes étaient qualitatives, il faudrait 
revoir les principes de gestion des débits réservés, par exemple, lors de la 
crue printanière et des crues plus faibles en été. Pour la commission, 
l’analyse exhaustive de la gestion des débits réservés reste à faire. 

Ensuite, la décision de rétroagir sur les débits réservés suppose que les 
impacts constatés sur le saumon sont réversibles. Pourtant, la FSA s’inquiète 
que certains impacts soient irréversibles: 

C’est l’opinion de John B&ey, généticien à la Fédération du 
saumon atlantique, qu’un changement dans le régime de débit de la 
rivière Moisie pourrait avoir un impact irréversible sur sa 
population de smmons. La question n’estpas seulement de savoir si 
il y aura oui ou non du saumon dans la rivière, mais si la rivière 
Moiste va maintenir ou non sa cPlèbre montaison de grano3 saumon. 
(Mémoire de la Fédération du saumon atlantique, p. 7) 

En raison des lacunes des connaissances sur la rivière Moisie et son saumon, 
en raison de la possibilité d’impacts irréversibles causés par des 
changements de débits et en raison des incertitudes sur la gestion même des 
débits réskvés, la commission est d’avis qu’il n’est pas possible, à ce 
stade-ci, de prévoir avec un degré de certitude raisonnable les effets du 
détournement sur le comportement des saumons, sur l’évolution des stocks 
et sur les rendements de pêche. 
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Un risque démesuré 
En conclusion, la commission retient l’avis exprimé par le Comité 
scientifique sur le saumon de la rivière Moisie: la notion de débits réservés 
représente une approche intéressante pour atténuer les impacts du 
détournement sur le saumon et les utilisateurs~ de la rivière Moisie. 
Cependant, il demeure des incertitudes quant à la performance anticipée de 
cette mesure. 

Tout d’abord, il ressort de l’examen des cas des rivières Cheticamp et 
Koksoak que les données recueillies avant et après détournement ne 
permettent pas de conclure que ce mode de gestion a eu des effets positifs ou 
négatifs. Les variations naturelles importantes des stocks et les bases de 
données relativement restreintes empêchent de tirer toute conclusion. 
Également, le déclin important des stocks de saumons qu’a connu la rivière 
Snake permet de se questionner sur la performance des débits réservés pour 
atténuer les impacts d’ouvrages hydroéleçtriques. 

Ensuite, et bien que le choix du site Taoti ait 6té fait avec l’aide de 
scientifiques experts, il n’en subsiste pas moins des incertitudes sur sa 
représentativité et sur l’assurance que la gestion des débits réservés en 
fonction de ce site-témoin annule toute perte d’habitat. Une connaissance 
détaillée de la distribution et de la densité des alevins et des tacons apparaît 
essentielle pour évaluer toute perte d’habitat sur toute la partie du bassin de 
la Moisie touchée par le projet. 

La gestion des débits réservés en hiver n’a pas eu, de l’avis de la 
commission, le traitement qu’elle aurait dû recevoir. La commission ne 
partage donc pas l’optimisme du promoteur en ce qui concerne la gestion des 
débits réservés en hiver et ses impacts sur le saumon. Les effets potentiels de 
l’assèchement d’un tronçon de la rivière aux Pékans méritent d’être étudiés 
rigoureusement. La possibilité de maintenir un débit réservé minimal durant 
toute la saison hivernale pourrait s’avérer une solution à d’éventuels 
problèmes reliés à l’acheminement de l’eau vers la Moisie. L’efficacité et la 
rentabilité de cette mesure resteraient évidemment à vérifier. 

Les indications fournies par les participants directement concernés suggèrent 
que~la gestion des débits réservés pour la pêche pourrait favoriser certains 
utilisateurs au détriment d’autres. Par conséquent, le promoteur devrait 
revoir le s&nario présentement retenu. Ceci nécessiterait une connaissance 
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plus approfondie des impacts possibles du détournement et des débits 
réservés sur la qualité de la pêche. À ce sujet, le promoteur devrait, de 
concert avec les gestionnaires de la rivière Moisie, compléter l’inventaire et 
effectuer des études hydrauliques des fosses à saumons, ainsi qu’élucider le 
comportement du saumon lors de variations rapides de débits. 

Le promoteur devrait également s’assurer que les hypothèses qui 
sous-tendent l’application de la méthode IFIM soient vérifiées aux sites qu’il 
a étudiés, incorporer des variables de microhabitat dans sa modélisation et 
procéder à une vérification sur le terrain des applications de l’approche. 

Étant donné l’importance de la ressource saumon de la rivière Moisie, la 
commission estime qu’il serait sage de connaître l’état de base de cette 
rivière avant de prendre une décision sur l’autorisation du détournement. Cet 
état de base comprendrait une connaissance de la génétique et des 
paramètres de microhabitat du saumon, de même que les différents cycles 
biologiques qui caractérisent cette rivière, incluant ceux des autres espèces 
de poissons. Dans l’éventualité où on s’apercevrait d’un changement au 
stock de saumons ou au rendement de pêche alors que l’état de base n’est pas 
bien connu, il serait extrêmement difficile d’attribuer ce changement à 
quelque cause que ce soit, y compris les débits réservés, comme l’a souligné 
la Fédération du saumon atlantique. La question posée en audience demeure, 
à savoir sur qui reposerait de faire la preuve scientifique que les changements 
observés sont attribuables ou non au détournement? 

Tous les participants à l’audience se sont entendus pour dire que I’accep- 
tabilité environnement& du projet passe avant tout par la protection de la 
ressource saumon. Ceci suppose, en premier lieu, que le programme de suivi 
soit conqu pour qu’il soit possible d’évaluer tout changement au stock de 
saumons, et qu’il soit possible d’en identifier la cause en la situant par rapport 
au détournement. Selon la FSA: 

[.. .] une évaluation indépendante de la variabilité naturelle qui 
permettrait de dz@rencier entre les impacts de sources naturelles et 
ceux causés par le changement peut être établie en menant en 
corrélation les projïls biologiques du saumon de la rivière Moisie 
avec ceux d’autres rivières de la Côte-Nord durant la période 
précédant la mise en eau des bassins et en suivant les profils naturels 
dans ces rivières à partir de la mise en eau. 
(Mémoire de la Fédération du saumon atlantique, p. 10) 
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En second lieu, la priorité sur la rivière Moisie doit être accordée à la 
ressource saumon, et non au développement hydroélectrique. Pour garantir 
cette priorité, la commission croit que le comité de suivi, avec pouvoirs 
consultatifs, serait inadéquat, car le promoteur ne serait pas tenu de suivre 
ses recommandations. Par conséquent, ce comité devrait aussi être pourvu du 
pouvoir de faire exécuter les suivis et mesures d’atténuation prévues au 
décret gouvernemental, ainsi que toute autre mesure ou recherche jugée 
nécessaire en fonction de l’évolution de la ressource saumon, y compris le 
retour à l’état naturel de la rivière avant le détournement. Le Groupe de 
recherche appliquée en macroécologie a été assez explicite à ce sujet: 

Mais si le suivi environnemen~tal de l’espèce indique que le risque 
devient plus grand que prévu, Hydre-Québec devra accepter - et le 
gouvernement devra l’y obliger dans l’éventuel décret - de 
redonner tout le débit nécessaire au saumon, même si cela implique 
une baisse significative de la puissance installée et des profits 
générés par l’arnénageinent hydroélectrique. 
(Mémoire du Groupe de recherche appliquée en maçroéçologie, p. 4) 

Or, la commission’ a constaté quel l’ouvrage prévu actuellement ne 
permettrait pas un retour complet aux conditions naturelles, car la capacité 
de l’ouvrage régulateur, qui est de 120 m3/s, est inférieure au débit de pointe 
en période de crue printanière, qui est de 200 m3/s. De plus, la capacité 
maximale de l’ouvrage, lorsque le réservoir aux Pékans est plein, est 
inférieure au débit de crue qui est susceptible de se produire en moyenne une 
fois tous les deux ans. La conception même de l’ouvrage devrait ètre revue. 

La conimission est également d’avis que le pouvoir d’exécution du comité 
de suivi devrait être accompagné du pouvoir légal de faire respecter ses 
décisions, selon les suggestions d’une convention privée de la Fédération 
québécoise pour le saumon atlantique. Il y aurait lieu également 
d’harmoniser cette convention avec les réglementations nationales existantes 
et la convention internationale sur le saumon atlantique à laquelle le Canada 
est signataire. 

La commission reconnaît qu’il s’agit là de mesures et d’entreprises qui 
peuvent s’avérer coûteuses, et qui s’ajouteraient au coût déjà projeté des 
ouvrages de détournement, du suivi du saumon et de gestion des débits 
réservés. Toutefois, le saumon atlantique de la Moisie est une ressource 
renouvelable unique, dont la valeur sportive est estimée à 7,75 millions de 
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encore été estimée du saumon comme source de subsistance et symbole 
culturel montagnais, la valeur des autres usages récréatifs de la Moisie, 
comme le canot-camping, ainsi que la valeur intrinsèque de la rivière Moisie. 
La commission estime en outre qu’il faut voir le saumon comme l’un des 
éléments qui donnent son caratitère unique.& la rivière Moisie, l’une des 
grandes rivières exceptionnelles et accessibles du Québec n’ayant pas fait 
l’objet de modifications significatives, et reconrme internationalement. La 
commission estime que ce caractère unique et exceptionnel justifie de 
déployer tous les moyens requis afin de préserver pour les générations 
futures la rivière Moisie et sa ressource saumon. 
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des communautés 
du territoire 

Les impacts du projet SM-3 sur les activités et le développement des 
communautés occupant le territoire, plus particulièrement les communautés 
autochtones, comptent au nombre des enjeux environnementaux majeurs du 
projet. Les débats sur les impacts sociaux et humains ont constamment 
renvoyé aux usages actuels du territoire et aux perturbations découlant du 
projet. Les questions relatives aux communautés autochtones ont été 
soulevées par leurs représentants, mais aussi par plusieurs participants de la 
Côte-Nord, du Québec et même des États-Unis. 

Le présent chapitre s’attarde essentiellement à présenter et à analyser plus 
spécifiquement les impacts du projet sur les activités traditionnelles des 
communautés montagnaises. Les c6nséquences de l’implantation d’un projet 
d’une telle envergure sont examinées en rapport avec les revendications 
territoriales des Montagnais, l’utilisation des ressources et l’occupation du 
territoire. Tout au long du chapitre, la commission examine l’importance 
attachée au maintien de la culture et des activités traditionnelles des 
communautés autochtones et les modalités d’harmonisation des diverses 
visions de développement SUT le territoire touché par le projet. 
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Le mode de vie et les activitks 
des autochtones 

L’impact du projet d’aménagement hydroéleçtrique sur le mode de vie et les 
activités traditionnelles des Montagnais reliées aux bassins des rivières 
Sainte-Marguerite et Moisie a occupé une large place au cours de l’audience 
publique. 

Présents et actifs sur le territoire 

Une brève synthèse des études réalisées sur les communautés autochtones 
pour le compte du promoteur permet d’en tracer le portrait et l’histoire. La 
communauté montagnaise de la région de Sept-Îles habite deux réserves, 
celle de Uashat, à l’ouest de la ville, et celle de Maliotenam située à 
16 kilomètres à l’est. Cette communauté regroupe plusieurs familles qui, 
historiquement, étaient séparées. En effet, vers 1920, les familles exploitant 
les bassins de la rivière Sainte-Marguerite se rassemblaient dans la baie de 
Sept-iles, et celles exploitant les bassins de la rivière Moisie, dans le village 
de Moisie. En 1952, le gouvernement fédéral ordonnait le déplacement des 
Montagnais de Moisie vers l’emplacement actuel du village de Maliotenam. 
Malgré la volonté du gouvernement de regrouper la bande de Sept-îles et 
celle de Moisie sur l’emplacement actuel de Maliotenam, les Montagnais 
installés à Sept-Îles résistèrent. En 1962, a cause des pressions exercées par 
l’expansion de la ville de Sept-Îles, une réserve est formée à Uashat. 

Les voies d’eau que sont la Sainte-Marguerite et la Moisie ont contribué à 
maintenir un vaste réseau de relations sociales entre les bandes, par exemple 
dans la constitution~de groupes de chasse et par des mariages. Ce phénomène 
se vérifie encore aujourd’hui (document technique 505, p. 16). En outre, 
la rivière Moisie a joué un rôle de plaque tournante pour les activités 
traditionnelles des bandes montagnaises et continue aujourd’hui de servir de 
lieu de rassemblement, par exemple pour la pêche au saumon dans la ZEC 
Moisie (document technique 506, p. 68). 

La communauté regroupait, en 1991,256O personnes installées ou non dans 
les réserves (Secrétariat aux affaires autochtones, 1992). Elle a un seul conseil 
de bande reconnu par les gouvernements, bien que la création d’un conseil de 
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bande distinct pour chacune des réserves ait été acceptée par référendum par 
la communauté. La communauté de Maliotenam, à proximité de la rivière 
Moisie, rassemble une grande partie des traditionalistes œuvrant pour un 
maintien ou un retour aux valews et aux modes de vie ancestraux. La 
communauté de Matimékosh, située à quelque 500 km au nord de Sept-iles, est 
aussi touchée par le projet, car les Montagnais de cette région fréquentent 
depuis des siècles les territoires s’étendant de Sept-iles à Schefferville. 

La présentation faite à la Commission royale sur les peuples autochtones 
(Commission royale sur les peuples autochtones, novembre 1992) a permis 
d’apprendre qu’une vingtaine de familles de Uashat et de Maliotenam tirent 
actuellement, leur subsist,ance d’activités traditionnelles et que la majorité 
pratique la chasse et la pêche de façon périodique. Une étude déposée par 
Hydro-Québec (document déposé A42) décrit ces activités selon les saisons, 
à l’intérieur de la zone d’étude du projet. La chasse printanière aux oiseaux 
migrateurs se fait sur le littoral et dans les plaines de l’intérieur des terres. 
Puis la pêche d’été à la truite, au saumon et à la morue dans les lacs, les 
rivières et le golfe est pratiquée. La pêche se pratique toute l’année et les 
sites changent selon les espèces recherchées. À l’automne, la chasse au petit 
et au gros gibier est pratiquée dans les terres du bassin continental. L’hiver est 
la saison de piégeage et aussi de la chasse au gros gibier. Les produits 
provenant des activités de chasse et de pêche sont distribués dans la 
communauté. 

Les Montagnais ont exploité à des fins de subsistance le saumon de la rivière 
Moisie depuis les temps les plus anciens. Cette exploitation a été 
graduellement réduite avec l’arrivée, au 19e siècle, d’exploitants et 
d’entreprises marchandes de l’extérieur de la région (document technique 
504). Au 20e siècle, l’exploitation commerciale du saumon fut 
graduellement remplacée par la pêche sportive réservée à des détenteurs de 
droits exclusifs. Aujourd’hui, plusieurs Montagnais fréquentent la ZEC 
Moisie et y pratiquent la pêche à la ligne. Des pêcheurs mandatés par le 
Conseil de bande font la pêche au filet, quatre filets pouvant être tendus dans 
des secteurs de la rivière qui leur sont, attribués près de l’embouchure 
(document technique 508, p. 2). Le saumon capturé est la propriété du 
Conseil de bande qui voit à sa distribution dans la communauté. 

Depuis 11 ans, le Centre Nutshimiu Atusseun offre une formation aux jeunes 
qui veulent exercer les activités traditionnelles, notamment en forêt, où les 
aînés servent d’instructeurs et de guides. Cette acquisition des connaissances 
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et des habiletés des anciens a permis jusqu’à maintenant à 400 jeunes des 
communautés de faire un retour aux sources de la culture amérindienne et de 
redécouvrir l’identité montagnaise. Lors de la séance du 19 novembre 1992 
de la Commission royale sur les peuples autochtones tenue à Uashat, les 
responsables du Centre ont, aussi mentionné le rôle qu’il joue dans la forma- 
tion des jeunes à la recherche d’un emploi, et les difficultés de faire reconnaî- 
tre ses programmes de formation par les organismes gouvernementaux. 

Les impacts sur les activités des Montagnais 

Ce sont les parties 4, 5 et 6 de l’étude d’impact qui décrivent le milieu, les 
impacts du projet et les mesures d’atténuation. Toutefois, elles fournissent peu 
de renseignements détaillés sur la présence et les activités montagnaises dans 
le territoire, de même que sur les effets du projet sur ces dernières. De plus, ces 
renseignements sont dispersés dans l’étude d’impact, rendant difficile une 
évaluation complète et globale des impacts du projet sur les autochtones. 

Les compléments d’information fournis par Hydre-Québec (Étude d’impact, 
complément 1, section 2) dorment quelques indications sur la chasse au 
caribou, la pêche au saumon et le piégeage par les membres des communautés, 
de même que sur l’apport économique de ces activités. On y trouve aussi deux 
cartes sur l’utilisation du territoire par les autochtones et sur le potentiel 
archéologique de la rivière Sainte-Marguerite. Le rapport de l’étude d’impact 
est toutefois resté incomplet sur ce plan. Ces lacunes ont été soulignées par le 
MENVIQ lors de l’analyse de recevabilité: 

Le manque de renseignements sur les effets du projet sur la culture, 
l*économie et l’utilisation des terres de même que le cloisonnement 
beaucoup trop important dans l’identification des éléments du milieu 
et des impacts s’y ranachant ne nous permettent pas de juger de 
l’ampleur et de l’importance des impacts du projet 
Sainte-Marguerite sur les communautés montagnaises de Uashat et 
Maliotennm. La présentation d’un portrait global des répercussions 
sur les communautés montagnaises nous permettrait de saisir 
l’incidence réelle du projet Sainte-Marguerite. 
(Rapport d’analyse de recevabilité, MENVIQ, p. 14) 
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La partie 5 de l’étude d’impact localise ces différents impacts et les qualifie 
de diverses façons (partie 5, p. 75 à 161): activités «gênées» ou <(perturbées» 
par la route d’accès, «destruction» de sites stratégiques de campement, «pu- 
tnrbation» d’espaces patrimoniaux, conduite «hasardeuse» sur lai route d’ac- 

~cès. Les compléments à l’étude d’impact ajoutent peu à ces évaluations, 
malgré l’existence de documents connus du promoteur et répondant aux 
questions du ministère de l’Environnement @tude d’impact, complément 2, 
p. 7). Selon les remarques d’Hydro-Québec, certains de ces documents n’é- 
taient pas disponibles en version finale au moment de la remise de l’étude 
d’impact parce que non approuvés par le Conseil des Atikamekw et des 
Montagnais (CAM); leur contenu n’a donc pas été intégré dans le rapport 
d’évaluation des impacts du projet. 

Le projet est situé à l’intérieur de la réserve à castors Saguenay. D’une 
superficie de 14OCKKl km2, elle compte 121 lots de piégeage exploités par les 
Montagnais, dont 78 sont sous la responsabilité des habitants des réserves de 
Uashat et Maliotenam. Parmi les 78 lots, 21 sont situés au Labrador (document 
déposé A42, p. 208 et 209). La division Sept-iles compte 96 lots de piégeage 
répartis sur 113 131 lan2 (document technique 505, p. 29), dont 11 lots 
qui seraient directement touchés par le projet SM-3, qui ont 192 utilisateurs 
potentiels. 

Ce n’est qu’à l’audience publique que le promoteur a déposé un document 
décrivant succinctement les principaux effets du projet sur les autochtones, 
soit les perturbations aux activités traditionnelles, les risques d’exposition au 
méthylmercure, les perturbations à 11 lots de piégeage, la perte de 19 sites de 
campement identifiés, l’amélioration de l’accès au territoire mais la perte de 
son contrôle, la compétition pour la faune entre chasseurs autochtones et 
autres, ainsi que la perte des deux extrémités du Grand Portage et de zones de 
potentiel archéologique (document déposé A58). 

Malgré ce retard dans la publication finale des rapports techniques, dénoncé 
par les représentants autochtones et difficile à comprendre pour la 
commission, ces études, combinées à celles effectuées précédemment pour 
le promoteur, sont élaborées et fort utiles pour connaître les effets du projet. 
Elles permet~tent de prendre connaissance des modalités actuelles 
d’exploitation et d’utilisation du territoire par les populations montagnaises 
(documents techniques, série 500). Des documents présentent, notamment, 
l’histoire de l’utilisation du territoire et celle du développement de Sept-&. 
Des fiches décrivent les centaines de toponymes montagnais répertoriés pour 
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les divers lieux, ainsi que plus de 350 sites de campement identifiés. Des 
inventaires du potentiel archéologique du territoire y sont retrouvés, de 
même qu’une étude sur I’historique de l’exploitation du saumon de la 
Moisie. 

Ces mêmes études du promoteur décrivent les impacts qui surviendraient 
dans les secteurs touchés par les travaux, sur la base de la connaissance des 
activités qu’y pratiquent les Montagnais. En phase de construction, la 
présence des camps de travailleurs, le déplacement de la faune, 
l’assèchement des sections de rivières et la mise en eau des réservoirs 
perturberaient directement les meilleurs sites de campement, de chasse et de 
pêche des Montagnais, en plus d’entraîner une pression accrue sur les 
ressources fauniques disponibles. Durant l’exploitation, soit de façon 
permanente, les répercussions du projet sont dues à l’accès au territoire par 
les routes pour de nouvelles activités d’exploitation des ressources 
fauniques, forestières et minières. Des bouleversements s’ensuivraient, par 
exemple pour la circulation des Montagnais lors de leurs activités, pour des 
terrains de piégeage et pour le Centre de f6rmation Nutshimiu Atusseun. 

Toujours selon cette étude, trois zones prioritaires de pêche seraient touchées. 
D’abord, deux zones réputées pour la capture du touladi, soit une section du 
ruisseau Garemand dans le bassin de la rivière Sainte-Marguerite, le lac aux 
Cèdres, et le lac Gras, où le Centre Nutshimiu Atusseun a installé des camps de 
base. Une autre zone sensible est la région située immédiatement à l’aval et à 
l’amont des rapides du Grand Portage où les familles chassant ou circulant 
dans le secteur prélèvent de la truite (document déposé A42, p. 204 et 205). 

Sur ces questions, les préoccupations des autochtones ont été présentées par 
plusieurs participants, les organismes les plus importants étant le Conseil de 
bande de Uashat-Maliotenam, représentant officiel des Montagnais des 
réserves, et le Conseil des Atikamekw et des Montagnais, représentant trois 
communautés atikamekw et neuf communautés montagnaises, porte-parole de 
ces deux nations dans le cadre des négociations avec les gouvernements du 
Québec et du Canada. Dans le cadre des séances publiques, la commission a 
aussi pu échanger avec la Coalition pour Nitassinan qui a déposé un mémoire 
au nom des traditionalistes de la communauté. Des gens d’affaires, un 
travailleur et un spécialiste des droits autochtones ont aussi fait connaître leur 
perception du projet. Enfin, d’autres groupes sympathisants non montagnais, 
certains d’origine américaine, ont appuyé les positions des Montagnais, plus 
particulièrement celles de la Coalition pour Nitassinan. 
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L’absence de chapitre spécifique sur les autochtones dans l’étude d’impact a 
été soulignée de façon véhémente par le CAM et le Conseil de bande. Pour 
ces derniers, ce mode de traitement reflète le peu de considération accordée 
aux Montagnais par le promoteur: 

Finalement, dans la présentation de son étude, le promoteur a~choisi 
de consacrer séparément une partie aux impacts sur le saumon, un 
enjeu majeur, mais non aILy impacts sur les Montagnais, un autre 
enjeu majeur. [. ,] Nous dépltirons ce choix d’Hydro-Québec, car 
l’organisation actuelle des données amlyse’es ?Je nousperrnetpm, ni 
à aucun autre lecteur d’ailleurs, de se faire une idée compréhensive 
de l’ensemble des impacts des différentes composantes du projet sur 
les territoires, les activités et les cornnlunautés innus affectées. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 14 et 15) 

Les autochtones reconnaissent néanmoins disposer des éléments nécessaires 
provenant d’autres sources pour faire leur propre évaluation du projet, ce 
qu’ils ont fait à l’occasion de l’aildience publique: 

Malgré cela, grâce au Comité scientifique conjoint, nous disposons 
d’informations beaucoup plus détailk’es que ce ne fit le cas lors des 
audiences sur les projets du Lac Robertson et de la ligne 
Radisson:Nicolet-Des Cantons. À pnrtir des diflérentes études 
réalisées par le promoteur sur l‘archéologie, l’histoire de notre 
présence sur la rivière Moisie, l’utilisation du territoire et les 
impacts socio-économiques, et de nos connaissances et 
informations, nous sommes en olesure de faire notre propre 
évaluation des impacts du projet SM-3 sur nos activités 
traditionnelles, notre économie, nos communautés et notre culture. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat rn&Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 5 1) 

Vu l’absence d’un traitement intigré et global des impacts sur la 
communauté montagnaise dans l’étude d’impact, la commission a 
reconstitué une présentation consolidée de ces impacts sur la base des 
renseignements obtenus par son enquête et au cours de l’audience publique, 
sous l’angle des impacts culturels, sociaux, et des effets cumulatifs. La 
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figure 11 indique les sites connus d’occupation du territoire par les 
Montagnais et du Centre de formation Nutshiniiu Atusseun. Toutefois, les 
données pour le bassin de la Moisie sont partielles. 

Les impacts sur la culture des Montagnais 

Les impacts du projet sur le mode de vie ancestral des Montagnais constituent 
l’une des raisons d’opposition au projet. Les atteintes à leur mode de vie 
seraient nombreuses : 

Détruire leurs terrains de chasse et sites de pêche, leurs forêts, 
sources irremplaçables de médecine, parties indissociables de leur 
mode de vie, finir avec leurs sites sacrés ancesrraux comme leurs 
cimetières et leurs lieux de rassemblement historique qui gardent les 
vestiges témoins de tou& leur histoire (entre autres conséquences) 
serait un nouvel attentat à 1 ‘intégrite’ des peuples autochtones qui 
s’ajouieraif à la longue et iriste liste des crimes perpekés depuis 
l’arrivée des Européens sur ce continent [. .]. 
(Mémoire du Conseil des femmes sur l’environnement, p. 2 et 3) 

Pour le peuple Innu, les différentes formes de vie présentes sur 
Nitassinan sont contenues à l’intérieur d’un cercle qui les relie datw 
une relation d’interdépendance les unes aux autres. Ainsi le droit à 
l’existence du peuple Innu ne saurait être détaché de nos liens avec 
les d@érentes formes de vie. [. ..] Ce sentiment que les Innu ont 
ewers la Terre-Mère n’est que peu compris par Hydre-Québec, par 
les gouvernements, par les blancs en gtWra1. Ou peut-être est-ce dû 
au fait qu’ils ne veulent pas comprendre notre relation avec la 
Terre-Mère ? 
(Mémoire de la Coalition pour Nitassinan, p. 3) 
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Bien que ce mode de vie et les modalités d’utilisation du territoire se soient 
modifiés au cours des ans, les itinéraires saisonniers persistent aujoyd’hui. 
Le sentiment d’appartenance au territoire reste très marqué: 

Il ressort que même si les modalités actuelles d’utilisation du 
territoire se caractérisent par utte occupation ponctuelle,~ cela 
n’empêche pas les Montagnais d’entretenir des liens étroits avec le 
territoire et de s’y identifier. Ce sentiment d’appartenance, les 
savoirs qui y sont rattachés constituent l’essence et l’originalité de 
cette culture. 
(document technique 506, p. 7 1) 

La relation ‘première entre les M&agnais et les territoires de chasse 
s’exprime en des termes de responsabilité, de maîtrise et de contrôle, et non 
pas dans un concept de propriété: 

Car, dans 1 ‘univers Innu, la question de la terre n ‘est pas vraiment 
une question de propriété, c’est plutôt un,e question de pouvoir vivre 
avec la terre afin qu’on puisse continuer nos liens avec la terre et 
notre héritage. 
(Mémoire de M. Armand Mckenzie, p. 3, version française) 

Quand nous parlons ici de territoire, nous ne parlons pas de 
patrimoine foncier [...]. Nous parlons ici de conséquences de 
lamértagement de notre territoire ancestral sur ttotre patrimoine 
global, sur le mode de vie traditionnel encore pratiqué de façon 
importante par des membres de rtotre nation, sur le territoire qui sert 
de lieu de ressou.rcementpour plusieurs de nos jeunes qui y trouvent 
un lieu de paix, de calme individuel et communautaire, de vie 
spirituelle intense, de compréhension de leur culture et de leur 
valeur comme personne humaine et comme Innu. 

La perte d’une partie importante de notre territoire ancestral et la 
pression générale qui sera causée par l’ouverture publique du 
territoire pourraient constituer une perte de la valeur patrimoniale 
d’un territoire qui constitue l’assise de notre langue et de notre 
culture. 
(Mémoire de Innu Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam, p. 33 et 34) 
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Les témoignages recueillis permettent de cerner des perturbations causées aux 
valeurs ancestrales. Ainsi, le manquement à l’éthique des anciens, en ce qui 
regarde la responsabilité d’assurer la transmission du terrain de chasse et de ses 
aménagements à leurs descendants dans le même état que les responsables 
précédents le leur avaient laissés , serait durement ressenti par les responsables 
des lots touchés. En effet, c’est plus qu’un terrain délimité qui est mis en cause. 
Il s’agit d’un espace aménagé et fréquenté par des générations successives 
avec des installations, des infrastructutes (portages, sentiers, haltes, lieux de 
cache, sites pour campements), des axes de circulation et des zones 
d’exploitation délimitées pour la capture de différentes espèces. 

De plus, de l’avis des autochtones, la transformation de «deux de* plus belles 
rivières» du territoire (Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et 
du Conseil des Atikamekw et des Montagnais, p. 20) constitue un impact 
majeur. Pour les Montagnais, les rivières occupent non seulement une place 
prépondérante comme principales voies de communications et comme 
source de nourriture, mais elles constituent aussi un lieu de rassemblement. 
La réunion qui a lieu chaque été à l’embouchure de la Moisie a un rôle 
d’apport à la subsistance et représente un événement à caractère culturel. 

Les activités accrues des autres occupants du territoire et les perturbations 
qu’elles supposent sur celles des autochtones provoquent un sentiment de 
dépossession d’un héritage ancestral, d’envahissement de lieux sacrés et de 
refoulement vers des territoires plus éloignés et moins productifs: 

Autrement, l’ouverture du territoire et l’envahissement de nos terres 
ancestrales par une horde de chasseurs, pêcheurs, pourvoyeurs, 
touristes, vacanciers et exploitants de toute nature deviendront le 
signal d’une autre dépossession. C‘est ce que nous avons vécu dans 
le passé dans les bokns des rivières Péribonca, Bersirnis, aux 
Outardes et Manicouagan. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 49 et 50) 

Cette perte culturelle est aggravée par les bouleversements que le projet 
entraînerait sur le Centre de formation Nutshimiu Atusseun, l’un des 
symboles du retour à la culture traditionnelle des Montagnais. Le promoteur 
note que les activités du Centre seraient touchées puisque deux sites 
principaux de campement SUT lesquels elles s’appuient seraient inondés et 
qu’une dizaine des 26 emplacements utilisés se trouvent à proximité des 
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zones éventuellement submergées @tude d’impact, complément 1, p. 2 à 
10). Il propose l’indemnisation et la recherche de nouveaux sites de 
remplacement ccmme mesures de compensation. Les Montagnais ne se 
rallient toutefois pas à cette suggestion: 

On pourra toujours nous répondre, comme pour la faune, que nous 
n’avons qu’à déplacer les activités ailleurs, mais les autres sites 
peuvent être déjà utilisés ou n’être pas d’assez bonne qua&! pour 
soutenir un groupe important d’exploitants. Pour nous, la situation 
actuelle de fonctionnement du Centre est satisfaisante et préférable 
à toute autre solution alternative qui ne serait qu ‘un pis aller, comme 
celle des indemnisations suggérée par Hydro-Québec. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 53 et 54) 

Pour la commission, même si le déplacement des activités vers d’autres sites 
est envisageable, les sites actuellement choisis pour leur valeur faunique et 
culturelle pourraient difficilement être remplacés puisqu’il s’agit d’un 
«héritage vivant» des activites ancestrales. La mesure d’atténuation 
proposée par le promoteur laisse des insatisfactions car elle a des limites 
dans son aptitude à réparer la perturbation causée par le projet. 

Cette question rejoint la problématique du contrôle du territoire et de la 
compensation globale aux communautés montagnaises qui sera abordée plus 
loin dans ce chapitre. 

Les impacts socio-politiques 

La diversité des utilisateurs du territoire s’exprime à l’intérieur de l’ethnicité 
ou de l’appartenance à la région (document déposé A27, p. 61). En effet, deux 
groupes distincts sont présents sur le territoire, dont les autochtones. Le reste 
de la population est issue principalement des familles de pêcheurs ayant 
occupé la Côte-Nord avant 1850 et de travailleurs miniers et forestiers 
ayant migré après 1950 dans la région. 

Selon l’étude d’urbanex (document déposé A27), les trappeurs semblent les 
plus actifs pour la pêche, la chasse (gros et petit gibier), le piégeage et la 
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villégiature. Ces activités sont pratiquées plutôt en fonction du choix d’un 
mode de vie dans les bois, qui fait partie intégrante de l’imaginaire 
québécois, que de la rentabilité. 

La même étude révèle que des conflits entre utilisateurs du territoire existent 
déjà, d’abord dans les relations sociales où une bonne partie du problème 
«réside chez les utilisateurs Blancs», ceci en raison de leur «incompréhen- 
sion des cycles d’utilisation montagnaise de l’espace» (document déposé 
A27, p. 63). Plusieurs sources de mésententes ont pu être identifiées, par 
exemple entre les trappeurs et les membres de la ZEC Matimek. Les pro- 
blèmes s’expriment aussi à travers une insatisfaction à l’égard de la politique 
du MLCP qui favorise l’émergence de concurrents permanents et occasion- 
nels dans l’exploitation des ressources, compromettant ainsi la conservation 
des espèces les plus rémunératrices. 

Au cours des années, certaines mesures d’harmonisation de l’exploitation 
des ressources ont dû être élaborées, par exemple le règlement sur les 
réserves de castor et la politique du MLCP en matière de piégeage des 
animaux à fourrure (document technique 501, p. 132 à 140). 

L’arrivée du projet sur le territoire fréquenté par des générations successives 
de Montagnais et ses impacts sur les activités traditionnelles qui y sont 
exercées ne manqueraient pas de créer de nouvelles tensions aussi bien à 
l’intérieur des communautés montagnaises qu’entre ces dernières et les~nou- 
veaux occupants du territoire, soient-ils temporaires, comme les travailleurs 
de chantier, ou permanents dans le cas des exploitants de nouvelles activïtés 
fauniques, forestières ou minières. 

Les divisions et les clivages internes des communautés sont soulignés par les 
autochtones eux-mêmes: 

En effet, comme on le sait, le vif débat qu’il [le projet SM-31 a 
provoqué entre nous est à l’origine de dissensions politiques 
importantes et d’un mouvement de scission. Notre tissu social est 
actuellement soumis à dure épreuve [. ..]. Qu’en sera-t-il si le projet 
est mis en chantier? Nous n’osons mêmepasypenser. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 56 et 57) 
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En outre, l’évaluation des impacts économiques et &aux du projet sur la 
communauté montagnaise a identifié trois enjeux majeurs reliés au territoire, 
soit l’accès, la gestion et l’utilisation (document déposé A42, p. 216 et 
suivantes.). Au nombre des principaux impacts sociaux de la nouvelle 
affectation donnée à une partie du territoire par le projet SM-3, l’étude souligne 
la déstabilisation des relations à l’intérieur des familles, entre les communautés 
autochtones, ainsi qu’entre les occupants autochtones et les nouveau,arrivants 
dans le territoire. Les tensions et les conflits qui sont prévus advenant la 
réalisation du projet sont déjà bien présents dans la région et ont marqué le 
débat sur le projet. 

Les impacts des projets sur les communautés autochtones révèlent aussi une 
dimension internationale. En effet, l’attention prêtée aux questions autochtones 
sur la scène mondiale a pu influencer le comportement des parties en présence 
dans le débat sur le projet SM-3 et agir sur les possibilités de conciliation des 
intérêts et des activités respectives. 

Le débat américain sur le besoin d’énergie en provenance du Québec a eu 
son écho lors de l’audience publique. Dans leurs mémoires, des groupes en 
provenance des &ats-Unis ou d’autres provinces canadiennes ont fait 
connaître leur sympathie aux positions exprimées par les Montagnais. 

Priver les autochtones de leur mode de vie et de leurs traditions est 
inacceptable. 
(Mémoire du Vermont Sierra Club, p. 2, traduction) 

Bien que le but éventuel de ce projet est d’assurer un avenir durable 
pour les citoyens de lo province, il ne doit pas être atteint aux dépens et 
au prix de 1 ëlimination d’une race, de sa patrie et de son VI~& de vie. 
(Mémoire du Wabanaki Cultural Resource Center, p. 2, traduction) 

Ces groupes ont aussi souligné leurs doutes sur les besoins énergétiques, leur 
opposition aux importations d’électricité québécoise et leurs craintes face aux 
effets environnementaux et sociaux du projet. Ces points, développés au 
chapitre 8, ont contribué à la détérioration du climat social régional et ont 
provoqué une réaction chez certains organismes dont le Groupe de recherche 
appliquée en macroécologie qui s’élève contre «les mensonges [qui] devien- 
nent des références internationales>) (Mémoire du Groupe de recherche appli- 
quée en macroécologie, annexe, p. 42). 
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Les effets cumulatifs 
Les impacts successifs des centrales et des réservoirs sur le mode de vie des 
Montagnais ont été à peu près ignorés dans l’étude d’impact. Pour les 
Montagnais, cette question des impacts cumulatifs est très importante: 

Si on ne regarde pas les impacts de l’ensetnble des développements 
d’un territoire etsi on ne connaîtpas l’histoire de la mnrginalisation 
des Innus, comment est-il possible de connaître et de comprendre la 
véritésur l’environnement et notre culture ? 
(Mémoire de Innu Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam, p. 25) 

Hydre-Québec a entrepris, dès les années 80, un programme de recherche 
qui tentait de situer l’influence des aménagements des bassins des 
principales rivières de la ~Côte-Nord sur l’estuaire et le golfe du 
Saint-Laurent (documents techniques 701 et 400). Mais, ces études ne 
couvrent que les aspects biophysiques du problème de la régularisation du 
bassin du Saint-Laurent, aspects qui seront discutés au chapitre suivant. 

Au cours de l’audience, la commission a tenté de reconstituer les éléments d’un 
examen des effets cumulatifs des aménagements existants d’Hydro-Qu&o, 
barrages hydroélectriques et lignes de transport d’énergie, dans une portion du 
territoire faisant l’objet de revendications montagnaises, soit la réserve à castors 
Bersimis, voisine de la réserve Saguenay où se situe le projet Sainte-Marguerite. 
L’exercice, bien que partiel et nécessitant une validation, est effectué pour 
démontrer la possibilité, dans des délais raisonnables et avec des moyens 
modestes, de commencer à tenir compte des effets cumulatifs dans l’examen 
des projets de développement en territoire sujet à des revendications. 

Dès 1980, un conseiller scientifique faisait, pour le compte du CAM, un 
exercice comptabilisant les effets des aménagements hydroélectriques 
antérieurs et prévus d’Hydro-Québec dans les territoires utilisés par les 
Atikamekw et les Montagnais de Bersimis (Charest, 1980). L’étude faisait 
alors état des conséquences de 11 centrales et de 4 réservoirs existants SUI les 
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rivières Bersimis, Outardes et Manicouagan, d’une superficie totale estimée 
à 3717 km2, et appartenant à Hydro-Québec, à la Quebec North Shore et à la 
Quebec Cartier Mining : 

Les bouleversements écologiques des territoires de chasse montagnair; 
affectéspar les barrages-réservoirs ont été multiples et ont touché à la 
fois les écosystèmes aquxiques et terrestres. 
(Charest, 1980, p. 328) 

Les impacts des modifications hydrologiques majeures des cours d’eau se 
sont traduits, notamment, par la modification des habitudes migratoires et 
alimentaires des espèces touchees et par la disparition d’espèces telles que le 
saumon atlantique dans la rivière Bersimis. Se référant aux futurs projets 
d’Hydro-Québec, l’auteur s’inquiète de la pratique d’aborder le développe- 
ment des rivières de la moyenne et de la basse Côte-Nord «bassin hydrogra- 
phique par bassin hydrographique» (Char&, ,1980, p. 334). 

Des données plus actualisées sur les effets cumulatifs des projets existants sur 
la communauté montagnaise ont été fournies à la demande de la commission 
par Hydre-Québec (document déposé A83). Les installations actuelles repré- 
sentent le harnachement de 5 rivières par 11 barrages. Les réservoirs et les 
emprises de lignes de transport de la région perturbent au moins 47 lots de 
piégeage sur un total de 87 dans la réserve a castors Bersirnis. 

Hydre-Québec fait remarquer que, pou la majorité, ces lots sont touchés sur 
moins de 10% de leur superficie res+ctive. Les territoires de chasse, selon 
Charest (1980, p. 329 et 330), ont néanmoins été abandonnés parce qu’ils sont 
inondés et devenus difficilement accessibles ou moins attrayants pour diverses 
raisons, dont la variation du niveau de l’eau et la baisse de productivité des 
milieux aquatiques. 

D’autres études réalisées pour le compte d’Hydro-Québec fournissent à la 
fois des bases comparatives pour l’évaluation des impacts des futurs projets 
et des données pour la mesure des effets cumulatifs. Ainsi, une évaluation 
des impacts du projet Manie-Outardes sur le milieu humain, comprenant la 
construction des routes, de trois villages temporaires et d’un quai à 
Baie-Comeau, a été effectuée seulement après sa réalisation. Mais les pertes 
pour la communauté montagnaise y sont clairement exposées, et reliées à 
l’inondation des zones les plus riches et les plus productives et aux 
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bouleversements de 50% des territoires de chasse. La «dimension 
cumulative» de ces répercussions sur les milieux écologique et humain est 
également soulignée: 

D’une manière générale, il semble évident que la présence 
d’inskzllations hydroélectriques affecte négativemeni l’exploitation 
des ressources fauniques par les Montagnais, que ce soit en 
provoquant l’abandon de certains territoires ou un ralentissement de 
1 ‘exploitation des territoires affectés. 
(document déposé A35, p. 20) 

Faisant le tour des projets d’Hydro-Québec prévus dans la région, les 
Montagnais s’inquiètent de «l’avenir tout hydroélectriqueu du territoire et 
de l’absence d’évaluation des impacts cumulatifs des projets passés et à 
venir : 

De la manière dont Hydre-Qukbec et le gouvernement du Québec 
procèdent pour le développement hydroélecectrique en territoire non 
conventionné, de façon ponctuelle au cas par cas, projet par projet, 
nous ne disposons actuellement d’aucune étude analysant 
l’ensemble des impacts cumulatifs de ce choix de développement 
[. .] Pour nous, il ed plus que temps que L’on fasse la somme de fous 
les impacts positifs et négat$s, directs et indirects, écologiques, 
économiques et sociaux de tous les projets sur nos territoires [. . .]. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 58) 

Pour les autochtones, les effets cumulatifs de cette succession de projets 
mènent à une dégradation continue et permanente de leurs conditions de 
survie, à une désintégration des économies locales, à un fatalisme individuel 
face aux décisions gouvernementales, à une démobilisation face au mode de 
vie traditionnel et à une marginalisation croissante des communautés 
autochtones par rapport aux populations locales et régionales: 

C’est aussi attaquer et &aiblir encore un des fondements de notre 
culture millénaire: le rappon profond que nous entretenons avec la 
terre. Nous deviendrons awsi davantage convaincu que notre destin 
nous échappe, qu’il est enire les mains des autres, des «décideurs» et 
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que nous enfoncerom encore un peu plus dans le fatalivne, le désespoir 
et les problèmes socimu que nous connaissons dejà suite à notre 
Gpossession et à notre irresponsabilisation. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 57) 

Dans certains cas, ces détériorations du tissu des communautés et des équilibres 
sociaux traditionnels peuvent conduire à des prises de positions radicales et à 
des troubles sociaux. 

D’autres aspects subissent une détérioration progressive, notamment la perte 
de la qualité de vie même des autochtones, dont la jouissance d’un accès 
libre et facile à un milieu et à des ressources de qualité. La dégradation de la 
qualité de l’eau des réservoirs et la contamination par le mercure sont des 
illustrations de ces pertes tangibles qui diminuent le plaisir de séjours et 
d’activités de récolte en nature. 

Des critères ~d’évaluation différents 

Les méthodes d’évaluation des impacts semblent à la source d’une 
incompréhension notable entre les participants autochtones et le promoteur. 
Les visions de part et d’autre à la base même de l’évaluation des impacts sont 
très différentes. Les autochtones ont d’abord reproché au promoteur des 
évaluations accordant plus d’importance à la vision non autochtone du 
développement : 

Notre philosophie face à la Terre-Mère est millénaire et nouspartageons 
notre vie en composant avec elle et non en la modifinnt. Cécart entre la 
virion d’Hydro-Québec et celle de la cornmunaufé est important et se 
doit d’être pris en compte par l’ensemble du public. Au cours des 
derniers mois diverses consultations populaires ont con$rmé lëcati de 
vtiion entre nous et Hydre-Québec. 
(Lettre de M. Élie-Jacques Jourdain, chef du Conseil de bande de 
la communauté montagnaise de Uashat et Maliotenam, adressée au 
ministre de l’Environnement le 26 octobre 1992) 
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La dichotomie entre les impacts négatifs sur les uns et les impacts positifs sur 
les autres est remarquable en ce qui concerne les effets de l’ouverture du 
territoire @tude d’impact, partie 5, figure 20, p. 136 et figure 26, p. 207), ce 
qui a été souligné en audience: 

Les routes d’accès d’Hydro-Québec ont donc des retombées 
contradictoires dépendant du point de vue où l’on se place. Additionnées 
1 ‘une après l’autre, les dtflérentes activités d’exploitation qu’elles 
ge’nèrent, chasse et pêche sportive, coupe forestière, exploitation 
minière, production électrique sont considérées comme des facteurs de 
développement économique à 1 ‘échelle régionale et nationale par les 
non-autochtones ou comme des facteurs de destn<ction et dt? perte d’un 
territoire par les autochtones. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 49) 

Les autochtones considèrent qu’une telle évaluation convient davantage à 
une vision des impacts dans la perspective de promoteurs pour qui le 
territoire est sous-exploité économiquement. Les Montagnais, quant à eux, 
renvoient davantage aux dimensions culturelles et traditionnelles des 
relations au territoire et aux ressources dans leur évaluation des impacts. 

Les autochtones reprochent aussi à Hydro-Québec le caractére subjectif de 
l’attribution de cotes aux impacts du projet. Ils rappellent leurs interventions 
dans le cadre d’autres projets: 

Nous avions déjà souligné alors son caractère subjectif qui lakse 
beaucoup de place à l’interprétation des «experts» pour 1 ‘attribution de 
la cote cowernant l’intensitéde la perturbation, son étendue etsa valeur 
relative. De ces trois dernières opérations, la plus discutable est sans 
contredit celle concernant la valeur rekuive des éléments du milieu telle 
qu’illustrée par le Tableau 16 de la partie 5 du rapport d’avant-projet 
{p. 51-52). Nous considémns que les cotes qui y apparaissent reflètent 
essentiellement des valeurs non autochtones et d’abord et avant tout 
celle du promoteur et/ou de ses experts. La prise en compte de valeurs 
montaglaises aurait donné des résultats sensiblement différents pour la 
classifcarion, par exemple, de la végétation forestière, des e’cotones 
riverains et des dtférentes catégoriesfauniques. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 13) 
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Par exemple, les impacts sur l’exploitation des ressources fauniques sur le 
plateau nordique sont qualifiés de «négatifs moyens» (Étude d’impact, 
partie 5, figure 20, p. 136), puisque la partie supérieure de la rivière 
Sainte-Marguerite ainsi que le bassin de la rivière aux P&ans ont été peu 
exploités à des fins de piégeage par les Montagnais (Étude d’impact, 
partie 5, p. 78). Cette évaluation a été mise en doute à l’audience publique 
car lorsque les valeurs montagnaises sont prises en considération, ces 
impacts pourraient être qualifiés de «négatifs forts», puisque les Montagnais 
pratiquent dans cette région la chasse au caribou. Ces territoires sont 
fréquentés également dans le cadre des activités du Centre Nutshimiu 
Atusseun. 

Les autochtones considèrent en outre que toutes les routes d’accès auront un 
impact négatif majeur et fort: 

L’ouverture définitive d’une partie importante de notre territoire 
ancestral aux non-autochtones constitue une des répercussions 
majeures du projet SM-3, un des enjeux selon les termes 
d*Hydro-Québec. [. .] on peut penser que la plus grande partie du 
territoire deviendra accessible aux chasseurs et aux pêcheurs sport&fk 
sauf ses parties les plus accidentées. Pour le promoteur; qui adopte le 
point de vue non autochtone, il s’agit hi d’un impactposittffoort, tel que 
mentionné en audiences. Toutefois, le rapport d’avant-projet idenh3e 
des impacts négatifs moyens pour les autochtones en raison des 
perturbations attribuables à la présence d’utilisateurs non autochtones. 
Cette cote a été attribuée parce que les infrastructures routières 
favorisent notre propre accès au territoire. Nous ne nions pas ce fait, 
mais cet avantage nous apparaît somme toute mineur par rapport à tous 
les inconvéniettm qu’il nous causera. C’est pourquoi nous considérons 
que les routes d’accès mises en place par Hydro-Québec auront un 
impact négatifmajeur 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 46 et 47) 

Contrairement à Hydre-Québec, les Innu pensent que les désagré- 
ments dûs à l’utilisation. de la route aux fins de construction des 
barrages seront importants: présence de camion lourds, déploie- 
ment de travailleurs de chantiers vers les villes du littoral durant les 
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fins de semaine, présence continue durant la semaine, augmentation 
de la circulation routière sur IA route d’accès permanente du bar- 
rage. 

Des impacts subsisteront même après l’application de mesures 
d’atténuation: la route traversera les habitats de castors près des 
lacs Gauthier, Perron, et du Lac à Lac. 
(Mémoire de la Coalition pour Nitassinan, p. 23) 

Le promoteur note que les travaux de construction à SM-3 auront de fortes 
répercussions sur l’intégrité patrimoniale des lieux. L’étude d’impact 
reconnaît que le secteur du Grand Portage a un pouvoir d’évocation pour la 
communauté montagnaise de Uashat et de Maliotenam et qu’il subirait un 
impact de forte importance (Étude d’impact, partie 5, p. 211). Hydro-Québec 
propose comme mesure d’atténuation de réaliser et de rendre disponible un 
document audiovisuel sur les rapides en aval de SM-3 avant leur 
assèchement et sur le sentier du Grand Portage. Ce document tiendrait lieu de 
«mémoire collective et d’archives». Le promoteur reconnaît toutefois qu’il 
y reste un impact résiduel fort (Étude d’impact, partie 6, p. 10). 

Par contre, pour les Montagnais, cette mesure est inappropriée: 

[. .] les sépultures localisées sur une partie du Grand Portage, 
couloir utilisé par nos ancêtres afin d’avoir accès à l’arrière-pays du 
Nitossinan, seront à tout jamais englouties [. .]. 
(Mémoire de la Société de développement économique de 
Uasha-Maliotenam et de l’Association des gens d’affaires de 
Uashat mak Mani-Utenam, p. 6) 

Notre sentier patrimonial, Ee Grand Portage, sera asséché, mais 
selon le promoteur, ce n’est pas grave, ii produira un document 
audio-visuel pour que nos enfants puissent voir ce qu’il avait l’air 
quand le lieu était vivant, il servira de ctmémoire collective et 
d’archives». Seules la disparition de sites à potentiel archéologique 
et la perturbation du site du Grand Portage sont considérées comme 
espace patrimonial. Le patrimoine montagnais se résume donc à 
l’archéologie. Quelle belle reconnaissance pour notre culture et 
notre mode de vie traditionnel! 
(Mémoire de Innu Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam, p. 19) 
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A ces insatisfactions sur l’évaluation des impacts se sont ajoutées celles sur 
les méthodes utilisées. Le mémoire technique conjoint du CAM et du 
Conseil de bande fait une analyse des méthodes de travail d’Hydro-Québec. 
En plus d’attirer l’attention sur la «tâche pratiquement utopique» de prendre 
connaissance du volumineux rapport de l’étude d’impact (1600 pages) et des 
quelque 120 rapports techniques rendus disponibles au début de l’audience 
publique, le mémoire souligne le caractère incomplet «des études 
archéologiques». Ces dernières devraient être actualisées pour tenir compte 
des paysages à protéger et pour procéder aux fouilles sur les sites 
archéologiques découverts : 

Il y a nécessité de faire des recherches supplémentaires pour 
localiser de façon précise les sites archéologiques et historiques 
témoignant de l’occupation régionale des Innu. Et c’est aux Innu 
d’avoir la direction de cene recherche. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 26) 

Avant cela, nous espérons aussi nous assurer du respect de nos droits 
ancestraux et de notre culture. Dans le concret, nous proposons qu’il 
y ait des fouilles archéologiques avant que le barrage soit construit 
et que l’inventaire toponymique du territoire soitfïnalisé. Ces objets 
seront retournés9 la nation innu, qui elle du moins, faute d’enperdre 
la jouissance par l’aspect de leur localisation due aux inotxdations, 
pourra en transmettre toute 1 ‘histoire aux générations futures. 
(Mémoire de la Société de développement économique de 
Uashat-Maliotenam et de l’Association des gens d’affaires de 
Uashat mak Man-Utenam, p. 7) 

Les aspects méthodologiques de l’évaluation des impacts sociaux des grands 
projets hydroélectriques ont été abordés dans le cadre de la consultation sur la 
directive relative aux études d’impact du projet Grande-Baleine. La 
présentation de M. Paul Charest y indiquait que les études d’impact doivent, 
dorénavant, examiner de façon plus approfondie les répercussions sociales des 
projets, notamment sur les communautés autochtones. Les changements qu’il 
suggère de mesurer portent sur l’ouverture à l’extérieur, l’accès des 
populations aux territoires ancestraux, les contacts entre les travailleurs 
temporaires et les populations autochtones en place, et la compétition pour 
certaines ressources. Selon ce chercheur, le stress psychosocial attribuable aux 
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changements rapides induits par les mégaprojets mériterait aussi une attention 
particulière. Enfin, les groupes autochtones devraient être associés davantage 
aux études qui les concernent. 

Un prix environnernental élevé 

C’est en se référant à l’ensemble de ces impacts et aux lacunes de l’évaluation 
que le CAM a présenté la position des représentants des autochtones: 

[. .] nous ne pouvons nous empêcher de voir dans ce rnégaprojet une 
source de perhubation écologique, de développement périmé et de 
conflit latent pour les années à venir. Non pas que nous soyons contre 
tout développement hydroélectrique, mais le projet SM-3, tel que 
présenté par Hydro-Québec, comporte des risques et des choix que nous 
ne sommesphu prêts à prendre. [. .] En conséquence et pour les raisons 
plus précises suivantes, le Conseil des Attikarnekw et des Montagnais 
s’oppose au projet Sainte-Marguerite-3 d’Hydrc-Québec. 
(Mémoire du Conseil des Atikamekw et des Montagnais, p. 15 et 16) 

Suivent ces raisons, soit l’absence de considération de la revendication 
territoriale, les risques trop grands pour le saumon de la Moisie, les lacunes 
et les incertitudes dans l’étude d’impact, et les défkiences de l’examen 
public. Cette opposition au projet rejoint la position prise de façon très ferme 
par la Coalition pour Nitassinan, qui déclare qu’elle a ((258 raisons» de. 
s’opposer au projet SM-3. 

Pour sa part, le Conseil de bande de la communauté montagnaise directement 
touchée par le projet a pris une position plus nuancée, soulignant que l’enjeu 
le plus important est le détournement des deux tributaires de la rivière Moisie: 

Pour nous, le saurnon est le point majeur: S’il y a!& pas détournement, 
on suppose qu’il y a pas d&ournernent, il est évident que même si la 
position montagnaise à ce nlowent-ci n’est pas une position claire dans 
le seru [qu’]on est d’accord avec le projet, il est évideru que l’ensemble 
des~points d’interrogation majeurs tomberaient, et le reste deviendrait 
des ajustements. Donc, si la rivière Sainte-Marguerite se réaliwit sans 
détournement, les problèmes ne seraient plus les mêmes questions. 
(M. Bernard Cleary, transcription, 2e partie, 15 mars 1993 soirée, p. 64) 
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Nous, la question qui nous touche le plus profondément, c’est le 
saumon. Aujourd’hui, lorsque les jeunes traversent la 138, à 
Sainte-Marguerite, au deuxième barrage, il y a plus bas le premier, 
je n’ai jamais vu manifester, disons, sur ces deux barrages-là, je n ‘ai 
jamais vu d’autochtones manifester sur ces deux barrages-là, 
comme quoi ces barrages-g les dérangent. Tout ce que je souhaite, 
peu importe le projet, c’est qu’on délimite un territoire, où au moins, 
on pourra promettre à l’autochtone que, aàns ce territoire-h?, il ne 
sera jamais plus ddrangé. 
(M. Élie-Jacques Jourdain, transcription, 2e partie, 26 mars 1993 
avant-midi, p. 31) 

Le mémoire du Conseil de bande renvoie aux conséquences majeures du 
projet d’aménagement du bassin de la rivière Sainte-Marguerite, au manque 
de justification du projet, au besoin d’un souffle à l’économie régionale, 
ainsi qu’au prix environnemental et social exigé (Mémoire de Innu 
Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam, p. 36 et 37). 

Ces représentations, combinées aux renseignements fournis par le promoteur, 
ont démontré à la commission que le projet SM-3 aurait des effets négatifs 
réels sur les communautés et ‘sur le vécu des Montagnais. La première 
difficulté dans l’évaluation de ces impacts, c’est d’en admettre l’existence et la 
portée. Sur ce plan, l’étude d’impact effectuée par Hydre-Québec a failli dans 
le traitement des renseignements disponibles sur les questions montagnaises, et 
par une faiblesse méthodologique notable dans l’évaluation et la pondération 
des impacts sociaux et humains. 

Les valeurs à la base de l’évaluation des impacts du projet par les communau- 
tés autochtones n’ont pas été assimilées et intégrées par le promoteur dans son 
étude. La vision des Montagnais pourrait néanmoins servir de référence pour 
ajouter à la grille d’évaluation des projets des paramètres reliés à la conserva- 
tion du milieu et au maintien des activités des occupants du territoire. L’&a- 
luation pourrait aussi être élargie à des éléments de valeur intangible mais 
significatifs, par exemple la tranquillité, l’harmonie et la beauté des paysages, 
particulièrement dans les lieux où la nature n’est pas encore altérée. 

Une révision des méthodes d’évaluation d’Hydro-Québec serait nécessaire 
pour parvenir à respecter la diversité des visions de l’environnement. Cette 
révision amènerait une meilleure intégration des points de vue exprimés par 
d’autres groupes de participants, notamment les groupes écologistes, 
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environnementaux et de conservation de la faune. L’harmonie avec la nature 
qui sous-tend l’évaluation du projet par les autochtones rejoint les 
préo-xupations de groupes environnementaux: 

Les Innus préservent toujours ce que la société industrialisée a 
perdu, la relation intime et holistique avec notre mère la Terre. C’est 
cette perte qui a mené à la destruction et à la pollution que nous 
connaissons aujourd’hui, et dont SM-3 fait partie. 
(Mémoire du Conseil de protection de la santé et de 
l’environnement de Gaspé, p. A-l) 

Les impacts sur les communautés et les activités autochtones sont majeurs et 
difficiles à éviter dans le cadre de la réalisation de tels projets. Toutefois, la 
prise en considération des préoccupations et des propositions des Montagnais 
pourrait amener, d’une part, une profonde révision du concept du projet et, 
d’autre part, permettre l’élaboration de mesures d’atténuation adaptées au 
mode de vie, à la culture, aux valeurs et aux aspirations des autochtones. 

Sur la base des indications obtenues en audience publique, le critère de l’accès 
au territoire et aux ressources est primordial pour les Montagnais. Ces der- 
niers veulent préserver un accès le plus large, le plus libre et, dans certains 
cas, exclusif aux sites de leurs traditions et de leurs activités. Au nombre des 
mesures proposées, la commission retient une meilleure identification des 
sites à protéger grâce à la poursuite des études archéologiques, un choix 
conjoint des endroits pour la relocalisation de campements ou d’autres sites 
perdus, une évaluation complémentaire des impacts cumulatifs des projets 
hydroélectriques, et une responsabilisation des communautés dans la gestion 
des impacts de ces projets, en les dotant des moyens requis pour ce faire. 

Pour la commission, l’intégration des exigences autochtones pour la réalisa- 
tion du projet et son harmonisation avec l’utilisation des ressources et du 
territoire par ces derniers ne pourraient se faire, en effet, qu’avec la participa- 
tion des communautés concernées et en tenant compte de la diversité des 
perceptions en présence. De telles manifestations d’ouverture à la collabora- 
tion traduiraient une attitude du promoteur respectueuse des communautés 
montagnaises et seraient susceptibles d’accroître l’adhésion aux intentions de 
développement d’Hydro-Québec sur le territoire: 

[, .] les informations oficielles fournies par Hydro-Québec et ses 
intentions en ce qui nous [autochtones] concerne sont loin d’être 
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claires, nettes et précises comme le demande la commission. [...] 
Dans ce contexte nous sommes très inquiets de ce qui peut nous 
arriver, si le projet est autorisé unilatéralement, sans ententes 
préalables négociées avec le gouvernement et avec Hydre-Québec, 
comme ce fut le cas pour le projet de centrale du Lac Robertson. 
(M&noire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 55 et 56) 

Selon les autochtones rencontrés, les différences de visions ont conduit le 
promoteur à sous-évaluer ou à passer sous silence certains impacts significa- 
tifs sur les populations, sur leurs activités et l’exploitation des ressources du 
territoire. Des illustrations de telles lacunes seront présentées plus loin dans le 
cas des modifications aux cours d’eau, de la compétition reliée à l’utilisation 
du territoire et des bouleversements des habitats riverains soumis aux fluctua- 
tions des niveaux d’eau. 

L’association des communautés 
à l’aménagement 

Les occupants du territoire affirment tous leur sens d’appartenance: 

Au départ, je pense que moi, ma famille à moi, ça fait à peu près 100 ans 
qu ‘on est ici. Alors, je pense qu ‘on est des gens de Nitassinan, on est des 
gens du territoire. Mon grand-père travaillait avec les autochtones, il 
avait un magasin.général à Clarke City, puis il les fournissait quand ils 
partaient dans le bois. Ça fait qu’on a cohabité avec eux. Alors ça, je 
pense que c’est important de le dire. Il faut savoir qu ‘il y a des gens ici 
que ça fait 350 ans, desfamilles qui sont à Sept-fies. Les souches. Alors, 
c’est, je pense, autant notre territoire que le leur; malgré que je leur 
reconnais une occupation avant l’arrivée des Blancs ici, mais en 1993, il 
faut que ce soit réel, Id. 
(M. Luc Dion, transcription, 2e partie, 15 mars 1993 soirée, p. 190) 

Les divers groupes ont en commun le désir d’être associés aux décisions de 
développement qui les concernent. L’audience publique a démontré à la 
commission que ces groupes avaient des vues précises, mais différentes, sur 
la façon de développer la région et plus particulièrement le territoire ouvert à 
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l’occasion du projet SM-3. La commission a ainsi pu constater les 
possibilités de tensions sociales accrues du fait d’une accessibilité plus 
grande au territoire entre les autochtones et les nouveaux utilisateurs du 
territoire. Ces possibilités sont reconnues par le promoteur: 

Toute exploitation minière, forestière et hydroélectrique accrue 
dkoulant de la construction de routes viendra empiéter sur des 
territoires naguère inaccessibles etperturbera le milieu naturel. Les 
activités des Montagnais en forêt9 qui sont grandement valorisées au 
sein de la communauté depuis des générations, seront par le fait 
même perturbées. [. .] Comme l’aménagement de routes favorise 
1 ‘accès à 1 ‘arrière-pays pour tous, on peut prévoir certaines tensions 
additionnelles entre les deux groupes d’utilisateurs du territoire. 
(Etude d’impact, partie 5, p. 205) 

Cet accès accru 0 des territoires traditionnellement fréquentés par les 
Montagnais de Uashhat et Maliotenam pourrait toutefok engendrer des 
différends entre ceux-ci et les non-autochtones. La présence des 
non-autochtones ours un impact sérieux sur la disponibilité des 
ressourcesfauniques et, par conséquent, sur la pratique et le rendement 
des activités de pêche, de chu-se et de piégeage des Montagnais Ces 
répercussions toucheront principalement les titulaires des lots de 
piégeage du territoire concerné. 
(Ibid., partie 5, p. 168) 

À ce sujet, la Fédération québécoise de la faune (FQF) se demande si Hydro- 
Québec n’applique pas une stratégie de «diviser pour régner» et soutient qu’il 
existe déjà un dialogue sur la conservation de la faune entre les Montagnais et 
les chasseurs sportifs. Selon la Fédération, il s’agirait de poursuivre l’entente 
de partage des ressources fauniques. La problématique se situerait plutôt dans 
la gestion du territoire (M. André Pelletier, transcription, 2epartie, 
26 mars 1993 soirée, p. 149). 

Des négociations en cours 

L’audience publique sur le projet Sainte-Marguerite a été tenue’au moment 
même où tout indique que les négociations entre les gouvernements et les 
Montagnais sont à une phase cruciale de leur déroulement. Des échéances 

222 Aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 



te développement des communautés du territoire 

ont été fixées par le gouvernement du Québec à un comité spécial de 
négociation, pour une entente de principe en juin 1993 et pour une entente 
finale en 1994. 

Les nations atikamekw et nlontagnaise, représentées par le CAM, 
revendiquent depuis 1975 des droits sur un territoire s’étendant sur 
700000 km2, dont 550000 km2 sont situés au Québec et 150000 km2 au 
Labrador. La présentation officielle de leurs revendications a été acceptée 
par le gouvernement fédéral en 1979, et la négociation fut entreprise en 
1980: 

En septembre 1988, les gouuernernents et le CAM signaient me 
entente-cadre qui définissait le déroulenlent Jirtur des négociations 
et, en avril 1989, signaient une entente sur les mesures provisoires. 
Cette dernière entente prévoyait des consultations spécifiques du 
CAM et des mécanismes d’interven,tion de sa part pour tout nouveau 
pmjet de déveltippernent hydroélectrique, touristique, minier, etc. 
sur le territoire revendiqué. Lq CAM a refusé de renouveler cette 
entente à son, échéance, le 30 avril 1991, mais Hydre-Québec a 
toujours appliqué l’esprit de ladite entente dam ses consultations 
avec le CAM relativement au projet S&ite-Marguerite-3. 
(document déposé A57, p. 2) 

Le CAM entrait à nouveau en négociation et signait une entente de principe 
au mois d’août 1991. En octobre 1992, un mandat était donné à un,nouveau 
négociateur du gouvernement du Québec. 

L’entente sur les mesures provisoires de 1989 prévoyait la formation d’un 
groupe de travail pour élaborer des mesures particulières concernant «les 
projets d’Hydro-Québec sur la rivière Sainte-Marguerite» (document déposé 
A39, annexe). Ce groupe de travail ne négociait pas, mais échangeait des 
renseignements. Sur le territoire faisant l’objet de revendications, le principe 
maintenu par les gouvernements était que les projets de développement 
devraient se poursuivre normalement et que les autochtones ne pouvaient 
exercer un droit de veto sur ces projets., Pour Hydro-Québec, cette approche 
se traduit par une poursuite normale de ses projets dans le territoire: 

Le gouvernement du Québec a toujours refusé le moratoire demandé 
par le CAM sur tout projet de développement hydroélectrique et 
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autres, durant la période de négociation, ne voulant pas affecter le 
développement du Québec par des délais de négociations et pour 
aflrmer sa souverainetésur son territoire. 

Hydre-Québec ne peut assujettir son programme de développement à 
l’issue de ces négociations et elle considère que le Québec a le droit 
d’autoriser le développement sur les terres publiques& Québec, et donc 
qu’elle est légitimée pour coïwtruire le projet Sainte-Marguerite-? sujet 
aux autorisations gouvernementales requises. 
(document déposé A57, p. 2) 

Sans détenir la propriété des territoires, les autochtones disposent de droits 
d’usage de certaines ressources du territoire. Ainsi, ils ont l’exclusivité du 
piégeage dans de vastes zones identifiées comme «réserves à castors». Ces 
réserves constituent un mode de conservation et de mise en valeur des 
animaux à fourrure et assurent une exclusivité d’exploitation des territoires 
où, en vertu d’un règlement (L.R.Q., c. C-61) sous l’administration du 
MLCP, « seuls les indiens et les esquimaux peuvent trapper ou chasser 
les animaux à fourrures». Chaque réserve est subdivisée en lots de piégeage 
ou lignes de trappe sous la responsabilité d’un chef de famille ou de l’aîné 
d’un groupe de trappeurs. 

Le territoire, le Nitassinan pour les Montagnais, est conçu comme la source 
de subsistance et de richesse. Ce territoire, que l’autochtone connaît très bien 
et dont il nomme toutes les parcelles, est parsemé de sentiers, de portages, de 
caches et d’abris pour les activités d’approvisionnement en biens nécessaires 
à l’existence. Cette relation intime avec le territoire risque d’être brisée là 
où s’installent de grands projets hydroélectriques. C’est ce qui a été rapporté 
dans une étude effectuée pour Hydro-Québec sur le cas du complexe 
Manie-Outardes: 

Cette conception du territoire et du titre indien est à la base des 
pétitions, réclamations et revendications que les Montagnais 
formulent depuis plusieurs décennies. La colonisation, 
l’industrialisation et l’exploitation de la faune pour des fins 
récréatives ont tellement progressé que les reélarnations des 
Montagnais incluent maintenant des compensations pour les 
dommages passés causés au territoire. Le projet Manie-Outardes 
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figure sûrement dans cette liste. Quant à l’avenir, les leaders 
montugnais réclament d’avoir voix nu chapitre du développement 
des ressources de leur territoire ancestral. 
(document déposé A35, p. 31) 

Parmi les raisons exprimées par les autochtones pour refuser catégoriquement 
le projet ou s’opposer à sa réalisation tel qu’il est présenté, les principales sont 
liées à la perte graduelle de territoires causée par l’envahissement provoqué 
par l’ouverture du territoire, et à l’appropriation des ressources par les popu- 
lations locales et régionales. Les groupes traditionalistes expliquent ainsi cette 
opposition: 

[, ,] c’est parce que nous sommes souverains sur Nitassinnn que 
nous refuserons le projet de développement hydroélectrique sur 
notre territoire. 
(Mémoire de la Coalition pour Nitassinan, p. 36) 

Cette perte risque d’accentuer le pr0Cessu.s croissant de rnarginalisation 
des Innus par rapport au territoire, au développemem et à notre 
jk’quentation du territoire. Cette intervention élimine à tout jamais 
certaines possibilités de développement de ce territoire selon notre 
modèle à nous9 selon nos priorités, selon nos valeurs et selon nos 
rn&hodes de ddveloppernent. 
(Mémoire de hmu Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam, p. 33 et 34) 

La conclusion de l’étude des impacts économiques et sociaux sur la commu- 
nauté montagnaise situe les attentes et les volontés des autochtones face aux 
projets sur le territoire: i 

Depuis, la communauté n’accepte plus de rester en retrait des 
projets apportant des modifications à son environnement et elle fait 
valoir son droit d’intervention dans les projets collectifs venus 
d’ailleurs planifiés sur son territoire. [...] Les Montagnais de 
Uashat et Maliotenam ne sont pas opposés au développement de 
projets par des intervenants extérieurs sur leur territoire si ceun-ci 
rencontrent le maintien des conditions assurant la poursuite de leurs 
activités et de leurs projets. Bien plus: ils désirent y participer et en 
bénéficier de concert avec la population euro-canadienne locale si 
ces projets respectent leurs conditions. 
(document déposé A42, p. 243) 
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Les représentants du CAM ont d’ailleurs confirmé cette évaluation: 

Nous ne sommes pas opposés au développement sur nos terres 
ancestrales, mais nous voulons désormais y être associés à part 
entière, de façon constructive, à toutes Les étapes du processus 
décisionnel. 
(Mémoire du Conseil des Atikamekw et des Montagnais, p. 5) 

Plusieurs de leurs préoccupations par rapport au projet ne trouveront réponse 
que dans des ententes SUT l’accès au territoire et l’utilisation des ressources, 
que ces ententes soient globales pour l’ensemble du territoire sous reven- 
dication ou spécifiques au projet SM-3. Les demandes transmises à la com- 
mission en regard du projet SM-3 portent sur la reconnaissance d’un rôle aux 
autochtones, notamment en matière de protection de l’environnement et d’a- 
ménagement du territoire: 

Si au moins on pouvait s ‘entendre sur MI minimum, soit la protection 
de l’environnement et la gestion conjointe du territoire, ce serait un 
bon point de départ. [. .] et on ne parle même pas de toucher 
«l’intégrité du territoire québécois!» [. ..] De là pour nous 
l’importance de la reconnaissance et la confirmation de nos 
pouvoirs en matière d’environnement. 
(Mémoire de M. Armand McKenzie, p. 3, version française) 

Non seulement le projet cause un tort considérable à la Terre-Mère, 
mais nous souhaitons davantage privilégier un aménagemem 
harmonieux et respectueux de la namre. 
(Mémoire de la Coalition pour Nitassinan, p. 36) 

Certains organismes considèrent essentielles de telles ententes avec les com- 
munautés autochtones: 

Face à cette détériorario du consensus socinl, le Conseil central 
recommande: Que le gouvernement québécois négocie avec les 
peuples autochtones qui habitent la région et en arrive avec eux à un 
règlement satisfaisant avant tou.t début des travaux. Que la 
commission du BAPE exige de Hydro-Québec des études sur 
lëvaluation des impacts du projet sur lu culture arnérindienne. 
(Mémoire du Conseil central des syndicats nationaux de Sept-Îles, 
P. 45) 
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Après toutes les vicissitudes qu’a connues le abat autour du projet 
de de%eloppement de Grande-Baleine, il faut reprendre la démarche 
en intégrant l’ensemble des paramètres pertinents et, surtout, il 
appartient aux parties de négocier à une table sur la base d’une 
approche fondée, d’une part, sur l’égalité des peuples en présence 
et, d’autre part, sur la nkessité d’un développement durable pour le 
Québec. 
(Mémoire du Comité d’appui aux Premières Nations, p. 25) 

La Coalition’pour Nitassinan, qui est en désaccord avec le projet, propose en 
contrepartie des principes d’aménagement du territoire qui correspondent 
aux aspirations autochtones: développement social, culturel, politique et 
économique; identité locale et appartenance; information et concertation 
locales; démarches d’occupation du territoire; reconnaissance d’espaces et 
de niveaux d’organisation à l’échelle des communautés, des tribus et des 
nations; autonomie des communautés locales; ententes ent,re partenaires 
territoriaux; développement égalitaire et redistribution de la richesse. 

Une compétition pour les ressources 

La commission a constaté que les aspirations des communautés autochtones 
sont totalement absentes des intentions de développement présentées par les 
MRC du territoire. Eneffet, dans leurs schémas d’aménagement du territoire, 
les MRC ne tiennent pas compte des autochtones. La commission voit là un 
indice supplémentaire des tensions possibles entre les diverses communautés 
présentes sur le territoire. 

De la même façon que les autochtones, les collectivités représentées par les 
MRC ont présenté leurs préoccupations sur les modifications d’occupation 
du territoire et d’utilisation des ressources qu’entraînerait le projet, plus 
particulièrement pour la population de Fermont. Ainsi, la MRC de 
Caniapisçau a fait état a la commission des incompatibilités du projet 
Sainte-Marguerite avec son schéma d’aménagement du territoire: 

En effet, après une étude approfondie de son schéma d’aménagement et 
après avoir consulté la direction générale de l’urbanisme et de 
l’arn&agement du territoire du ministère des Affaires municipales, le 
conseil de la MRC de Caniapkcau constatait que les travaux envisagés 
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par Hydro-QuÉbec sur son territoire dans le cadre du projet 
hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 contrevenaient à certaines 
grandes affectations du sol, dont les objech% d’aménagement sont 
clairement depnw1 au schéma d’amekgement. 
(Mémoire de la MRC de Caniapiscau, p. 4) 

Ces dérogations au schéma d’aménagement touchent les affectations récréo- 
touristique et minière, de même que les orientations concernant le maintien de 
la qualité du milieu et la sécurité du public. La MRC de Caniapiscau craint les 
impacts du projet sur sa volonté de développer sur son territoire des activités 
originales et cohérentes pour faire face aux menaces qui guettent ces mu- 
nicipalités nordiques: «l’abandon de leur territoire et de leur identité propre» 
(Mémoire de la MRC de Caniapiscau, p. 2). 

Grâce aux études des impacts sociaux du projet, le promoteur était pourtant 
prévenu des répercussions possibles d’une mauvaise intégration de son projet 
dans les plans de développement régional : 

[. .] il ne semble plus que la région dans son ensemble s’en remette 
entièrement à des méga-projets pour assurer son développement. 
L’identité culturelle, jusqu’ici construite autour de 1 ‘idke du travail 
nordique et éloigné, bien rémunéré, dam le cadre de gros projets, 
semble se diriger désormais vers les sentiments d’appartenance et 
d’enracinement qui s’alimentent à d’autres qualités régionales dont 
la mise en péril est reçue négativement. 
(document déposé A27, p. 253) 

Le promoteur était aussi prévenu que les activités futures de coordination et 
de surveillance du territoire laissaient à désirer. En effet, le nombre de 
gestionnaires et d’agents du MLCP et du MER à Sept-Iles et à Port-Cartier est. 
déjà insuffisant pour les besoins actuels. La route d’accès qui s’étendrait à de 
nouveaux territoires engendrerait une situation où le territoire à couvrir serait 
encore plus vaste. Le fait de ne pas pouvoir faire observer correctement la 
réglementation actuelle risque de se répercuter sur les relations humaines 
(document déposé A27, p. 227). 
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Pour la MRC de Caniapiscau, Hydro-Québec n’a pas tenu compte des volon- 
tés régionales dans l’élaboration du projet: 

De toute évidence, Hydre-Québec n’a pas tenu compte, dans la 
préparation de son projet, des orientations de développement privi- 
légiéespar les populations du territoire et de tous les efforrs qui ont 
&é déployés par le milieu jusqu’à maintenant pour dynamiser la 
région. 
(Mémoire de la MRC de Caniapiscau, p. 33) 

La gestion intégrée du territoire et de ses usages apparaît à plusieurs comme 
une approche apte à prévenir et à atténuer les conflits, en harmonisant les 
vocations du territoire et en assurant l’équilibre entre les diverses exploitations. 
Cependant, pour Hydre-Québec, le territoire visé par le projet est un territoire 
ordinaire dont les responsabilités de gestion relèvent des autorités 
gouvernementales selon leurs secteurs de juridiction. Une fois complétées, les 
routes seraient remises au ministère des Transports qui les prendrait à sa 
charge. De la même façon, la gestion des diverses ressources du territoire serait 
assumée par les ministères dans chacun des secteurs minier, forestier et 
faunique. Hydre-Québec se réserve néanmoins les zones requises pour assurer 
le bon fonctionnement de ses installations, y contrôlant l’exploitation 
éventuelle des ressources, notamment minières. 

Cette façon de voir l’aménagement futurdu territoire et l’exploitation de ses 
ressources a soulevé des objections, surtout de la part des Montagnais et des 
élus de la MRC de Caniapiscau qui veulent que leur rôle dans l’aménagement 
du territoire soit respecté. Les Montagnais, pour leur part, revendiquent cer- 
tains pouvoirs de contrôle de l’accès et de l’usage du territoire: 

Nous savons d’emblée que nous ne pouvons compter sur le MLCP 
pour limiter l’accès à des non-autochtones aux ressourcesfauniques 
pendant et après la construction du complexe SM-3. Au contraire, il 
a toujoursfavorisé cet accès à notre détriment. Pourtant, le contrôle 
de l’accès au territoire s’avère Selon~ nous la clef qui nous 
permettrait de conserver la maîtrise des parties du territoire non 
affectées par les ouvrages d’Hydro-Québec et d’en assurer une 
gestion rationnelle selon nos principes de conservation. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 49) 
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D’autres participants ont associé l’attitude d’Hydro-Québec envers les res- 
sources d’un territoire à un envahissement, sinon une appropriation qui, pour 
certaines ressources, revient à de l’expropriation. Cette attitude a été signalée 
dans le cas des ressources minières par la Société d’exploitation minière 
Mazarin qui prévoit la mise en valeur d’un gisement de graphite dans la 
région de Fermont, en collaboration avec le Fonds d’exploration minière du 
Nouveau-Québec : 

En effet, la plupart des conditions et obligations demandées par 
Hydre-Québec représentent ni plus ni moins qu’une expropriation 
déguisée de nos droits acquis d’exploration et, par voie, de prolon- 
gement d’exploitation. 
(Mémoire de la Société d’exploitation minière Mazarin inc., p: 4) 

Les divergences dans la vision du développement et les objectifs d’aména- 
gement sur la Sainte-Marguerite sont analogues à celles .rencontrées par 
Hydro-Québec dans ses projets sur d’autres rivières, par exemple le Haut- 
Saint-Maurice et 1’Ashuapmushuan. Lors de la Commission parlementaire 
sur la proposition de Plan de développement 1993 d’Hydro-Québec, les 
représentants des régions d’implantation de ces projets, dont le Regroupement 
pour la protection de l’Ashuapmushuan, organisme requérant de la présente 
audience publique, ont exposé les situations conflictuelles de l’utilisation de 
leurs territoires respectifs et ont proposé le partenariat comme formule de 
collaboration et de concertation avec les collectivités. 

La Corporation de gestion du bassin de la rivière Sain-Maurice a expliqué 
les façons de faire qu’elle préconise pour les aménagements futurs 
d’Hydro-Québec. Ces propositions s’adaptent bien à l’aménagement proposé 
sur la rivière Sainte-Marguerite: 

Notre expérience de cohabitation en région nous amène à constater 
que l’entreprise n’a malheureusement pm su modifier sa culture 
pour créer une tradition de collaboraiion mec les collectivités du 
milieu. Il arrive frop souvent qu’Hydro-Québec se comporte en 
région comme un colonisateur en pays conquis. 

Nous disons qu’Hydro doit agir en catalyseur de [a solidarité 
régionale et non chercher à diviser les infervenants du milieu en 
jouant de ses gros sous, ce qui esi une attitude absolument 
inacceptable ! [. .] 
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En matière de développement intdgré, la mentalité centrdimtrice a fait 
son temps. Ii importe d’envisager tout projet aiznrr une planification 
englobant tous les mures aspects du développement en accord avec la 
population Avant de prendre des décisions irréversibles, avati de couler 
du béton qui dure cent ans et plus, il faut avoir une vision claire du 
développement à long terme du milieu. 
(Corporation de gestion de développement du bassin de la rivière 
Saint-Maurice, février 1993, p. 16) 

La commission souligne cette absence d’association véritable des commu- 
nautés pour l’intégration du projet aux diverses intentions locales et régio- 
nales de développement, malgré les demandes de groupes intéressés et les 
démarches d’organismes dûment mandatés pour représenter les populations 
du territoire: 

Quelle considération le projet a-t-il pour les exigences et les 
potentialités de la région en termes de développement régional, de 
qualité de vie, de conservation des ressources, de non-empiètement 
sur les pratiques, réalisations, aspirations et droits des populations 
autochtones? Ce projet a-t-il été élaboré conjointement avec les 
populations de la région et du Québec en général, vu son caractère 
public, ses impacts sur la région et son intégration dans le 
développement énergétique national ? 
(Requête des Amis de la vallée du Saint-Laurent, 11 novembre 1992, 
P. 1) 

Cette association des communautés au développement constitue l’une des 
dimensions sociales du développement durable’auquel Hydro-Québec dit 
adhérer, qui repose sur le sentiment d’appartenance, l’appropriation des 
ressources par les communautés et la responsabilisation des collectivités 
locales et régionales. 

Une confusion sur les responsabilités 

L’audience publique a permis à la commission de constater que les 
responsabilités d’Hydro-Québec dans le développement économique semblent 
mal comprises des participants, notamment des représentants du monde des 
affaires et des municipalités. Cette confusion est compréhensible du fait que le 
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rôle d’Hydro-Québec dans le développement régional était en pleine déftition 
et discussion au moment de l’audience publique. En effet, des propositions à ce 
chapitre étaient examinées dans le Plan de aëveloppement 1993 qui fut soumis 
à la Commission parlementaire de l’économie et du travail de février 1993. La 
mission première de l’entreprise est, selon Hydre-Québec: 

[. .] de fournir i’&ctricité au Québec aux meilleures conditions, 
d’optimiser l’avantage comparatif que constitue 1 ‘hydroélectricité 
pour le Québec et diversifier ses activités dans des domaines 
connexes ou reliés à l’énergie. 
(Proposition de plan de développement 1993, Hydro-Québec, 
annexe C, 1992) 

Par son apport économique dans une région, un mégaprojet a des retombées; 
toutefois, quand Hydre-Québec est amené à jouer le rôle de soutien au 
développement régional, il ne peut le faire que dans les limites de son mandat, 
avec ses préjugés pour la mise en valeur des ressources énergétiques. Il 
suscite alors d’inévitables insatisfactions et attentes auprès des représentants 
régionaux. 

La commission a d’ailleurs été à même de prendre la mesure des attentes 
multiples, très diversifiées et peut-être démesurées qu’ont occasionnées les 
positions d’Hydro-Québec. Sans en avoir le mandat et sans disposer des 
instruments d’intervention appropriés, Hydro-Québec se retrouve en situation 
d’arbitrage de conflits pour l’utilisation du territoire et des ressources: 

Toutefois, à &fmt d’une véritable planification à lëchelle nationale, 
peut-on reprocher aux gens de [a région d’essayer de s’en tirer le mieux 
possible avec les moyens du bord [. .] ? 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 50) 

Le fait que les occupants demandent d’être associés aux décisions de 
développement qui les concernent offre une piste intéressante comme solution 
aux problèmes de compétition reliés à l’absence de plan d’aménagement 
d’ensemble du territoire. Le recours à des mécanismes régionaux et locaux de 
concertation devient une approche de recherche de consensus. 

Cette approche suppose, en premier lieu, qu’Hydro-Québec reconnaisse 
l’intérêt des occupants actuels des territoires où il désire implanter ses projets 
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et qu’il recoure à leur compétence pour élaborer et évaluer les options 
d’aménagement compatibles avec leurs activités. Les formules de 
partenariat souhaitables et souhaitées pour la conception de l’aménagement 
et de l’exploitation des ressources de ce territoire resteraient à définir, soit 
dans le cadre du processus de négociation en cours pour les autochtones, soit 
selon un mécanisme de collaboration approprié pour les MRC. Mais, la 
prudence s’impose pour Hydre-Québec qui n’a pas à assumer les pouvoirs et 
les responsabilités d’autres institutions gouvernementales. 

Les liens avec les revendications territoriales 

Les principes de l’aménagement du territoire entraînent la reconnaissance 
explicite que le projet se situe dans une région où les Montagnais ont exercé 
dans le passé et exercent encore aujourd’hui des activités dont ils 
revendiquent le maintien et le développement dans l’avenir. Cette 
occupation antérieure du territoire leur donne droit au respect de leurs 
traditions basées sur leurs connaissances de la terre et des ressources, au 
développement de leurs activités et de leurs communautés en lien avec ce 
territoire. 

Ces liens entre la négociation territoriale et l’examen d’un projet précis ne 
peuvent être occultés. Malgré les limites du rôle d’Hydro-Québec dans ces 
négociations, sa présence sur le territoire lui attribue des possibilités 
d’harmonisation des projets spécifiques avec les négociations globales. De 
plus, la négociation des compensations financières dépend des projets connus 
et des intentions d’exploitation des ressources énergétiques, forestières, 
fauniques, minières et touistiques par divers promoteurs. 

Enfin, le projet SM-3 a des impacts sur les négociations territoriales globales 
en cours; les autochtones dénoncent d’ailleurs l’absence de considération 
par Hydre-Québec de tels impacts: 

Or dans le dossier SM-3, tel que présenté par Hydre-Québec, il n’y 
o pas d’évaluation des impacts du projet sur notre revendication 
territoriale. Il en mentionne 1 ‘existewe, mois seulement pour avertir 
que cette revendication ne doit pas entraver le programme de 
développement d’Hydro-Québec. 
(Mémoire du Conseil des Atikamekw et des Montagnais, p. 6) 
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Durant l’audience publique, toutes les questions sur l’utilisation du territoire 
et des ressources par les Montagnais étaient systématiquement renvoyées par 
le promoteur à ces négociations en cours avec les gouvernements. 

Sur ce plan, les autochtones montrent une attitude assez fataliste: 

Si on parle du projet SM-3 plus précisément, il est évident que le 
projet en est rendu à un point tel que l’implication des Montagnais 
de la communauté est très &jîcile 8 imaginer, pour qu’elle leur soit 
satisfaisan~te. 
(M. Denis Brassard, transcription, Ze partie, 16 mars 1993 soirée, p. SO) 

Les organismes autochtones reconnaissent qu’ils ont fait partie du processus 
de consultation lors de l’élaboration du projet et de la directive, et qu’ils ont 
été consultés sur l’avis de recevabilité. Mais ils sont déçus des résultats: 

C’est que le projet est toujours là, on p fuit part de nombreuses 
préoccupations, puis ça n’a pas été re$ondu. Et puis, on a toujours en 
tête la revendication territoriale globale en cours, et on se dit, qu’est-ce 
qui se passe, là! On négocie sérieusement, de bonne foi, avec les deux 
gouvernements actuellement, puk pendant ce temps-là, de l’autre côté, 
il y (I ces développements-l sur lesquels on n’a aucune emprise. On peut 
faire des petits commentaires, on peut suggérer des petites 
modifications, on participe à des tAunion% on a certaines informations 
que d’autres groupes probablement n’ont pas en même temps que nous, 
mars ces projets-là se font quand même. 
(M. Denis Brassard, transcription, 2e partie, 16 mars 1993 soirée, p. 56) 

De plus, selon eux, l’expérience du lac Robertson leur a enseigné qu’il valait 
peut-être mieux se défendre soi-même: 

Je vous réfère au cas du lac Robertson où. justement, il y a eu des 
audiences publiqu,es, les autochtones ont participé. 0~ y croyait, 
sauf qu’en bout de ligne, bon. là, on t!st en COUT. Encore là, on se 
deyeend du mieax qu ‘on peut. 
(M. René Simon, transcription, 2e partie, 16 mars 1993 soirée, 
p. 58 et 59) 

Les attentes des autochtones dépassent grandement les mesures d’intervention 
prévues par Hydro-Québec pour atténuer et compenser les impacts. Sans 
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exiger formellement un droit de veto sur la réalisation du projet, les 
autochtones désirent que la décision du projet SM-3 ne soit pas prise avant que 
des ententes relatives à l’existence de droits ancestraux ne soient parachevées 
pour la portion du territoire concernée par le projet. 

Cette position est appuyée par divers participants à l’audience publique, 
n’appartenant pas à la communauté autochtone: 

Enfin, pour que le projet SM-3 soit plus acceptable pour les 
autochtones, il faudrait déterminer dans cette région du Québec, 
tout comme à la Baie-James, des terres de catégorie 1 (à l’usage 
exclustfdes autochtones), II (droits e.~~luszfs de pêche, de chasse et 
de piégeage à longueur d’année pour les autochtones) et III (droits 
de chasse, de pêche et de piégeage à longueur d’annee pour les 
autochtones et droits exclusifs sur certaines espèces), afin que les 
Atikamekw et les Montagnais puissent exercer leurs activites 
traditionnelles de façon durable. 
(Mémoire du Groupe de recherche appli@e en macro-écologie, p. 5) 

Un peu de la même manière, le représentant de la Fédération destravailleurs 
et travailleuses du Québec, au cours d’un échange avec la commission, 
considérait comme légitime la position des Montagnais qui estiment que de 
prendre une décision et d’amorcer le projet SM-3 avant que soient réglées les 
négociations sur leurs droits constituent déjà une atteinte à ces droits: 

Si j’étais à leur place, je poserais la rnêrne condition. [. .] On signe 
pas une comention à moitié négociée! 
(M. Clément Godbout, transcription, Ze partie, 18 mars 1993 
après-midi, p. 170) 

Les représentants de la communauté montagnaise rencontrés par la com- 
mission ont suggéré les éléments qu’ils désireraient voir inclus dans une 
entente spécifique relative à SM-3: 

[, .] si le projet d’tlydro-Québec est autorisé par le gouvernement. 
Si c’était le cas, celui-ci aura le devoir de négocier avec nous le 
contrôle de 1 *accès aux ressources faunuques et de 1 ‘utilisation du 
territoire par les non-autochtones. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 50) 
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Tout pouvoir de contrôle devrait évidemment tenir compte de tous les utili- 
sateurs des mêmes ressources du territoire, notamment les ZEC pour les 
ressources fauniques. Hydre-Québec s’est montrée disposée à participer à la 
négociation à ce sujet: 

À plusieurs reprises, Hydre-Que’bec a offert aux Montagnais de 
Uashat-Maliotenam et au CAM de négocier une entente-projet 
relativement au projet Sainte-Marguerite-3. Des discussions 
spéciales à cet effet ont débuté le 14 janvier dernier (1993). 
(document déposé A51, p. 3) 

La, perception d’Hydro-Québec (document déposé A57, p. 3 à 5) diffère 
néanmoins des demandes de base exprimées par les Montagnais. Les objets 
d’une entente préconisée par Hydre-Québec se limiteraient, à première vue, à 
des mesures visant à diminuer les conséquences négatives de la réalisation du 
projet. Les points abordés concerneraient l’échange d’information, la partici- 
pation à la mise en oeuvre, la compensation des pertes et des dommages, les 
mesures et les travaux d’atténuation des impacts, les fonds alloués au support 
des activités traditionnelles et au développement communautaire, la forma- 
tion et l’embauche des travailleurs, ainsi que les mécanismes de résolution 
deslitiges et de transfert des installations temporaires à la fin des chantiers. 

Consciente des différences de points de vue qui séparent Hydro-Québec et 
les Montagnais, la.commission croit que des éléments suffisants sont déjà en 
place pour amorcer les discussions en vue d’une entente relative au projet 
Sainte-Marguerite, pourvu qu’une partie indépendante puisse rechercher la 
conciliation des positions divergentes. 

Hydro-Québec n’a pas le pouvoir de limiter l’accès au territoire, sauf sur les 
routes construites pour ses installations. Les Montagnais reconnaissent qu’il 
s’agit là d’une prérogative gouvernementale appartenant à des ministères (tels 
le MER, le MLCP, le MFO), surtout pour le contrôle sur le territoire non 
directement visé par le projet SM-3. Ceci souligne l’intérêt de la proposition 
d’une table sectorielle, suggérée par la FQF, pour discuter de ces questions en 
présence des gestionnaires et des utilisateurs intéressés: 

Dans ce contexte, .!a FQF recommande la mise sur pied d’une table 
sectorielle entre les utilisateurs blancs et les Montagnais pour ce secteur 
de la Côte-Nord Cette table serait formée des reprtkentants des 
organinnes suivants: Conseil Atikamekw-Montagnais (CAM), Conseil 
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de bande de Uasti-Maliotemarn, Conseil régional a’e la faune (FQF), 
A.ssociation des trapeurs ind&en&nts, MLCI: ministère des Forêts, 
ministère de 1’Énergie et des Ressources (MER), Hydm-Québec, 
industries minières et forestières. Le principal mandat de cette table est 
d’arriver à un consensus sur les points suivan&: 
- l’exploitation des ressources fauniques dans les territoires 

nouvellement accessibles aux Blancs; 
- le développement~de la villégiature et des pourvoiries à droits 

exclusifs en bordure du réservoir SM-3; 
- la gestion des sites de remplacement de pêche offerts par 

Hydre-Québec; 
- le développement de l’exploitation forestière et minière dans ces 

territoires. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 68) 

La concertation avec les autorités 
territoriales 

Les autochtones affirment vouloir devenir des acteurs d’une forme de 
développement vraiment durable et viser une gestion intégrée de toutes les 
ressources, qui dépasse’la simple extraction et l’exportation des richesses du 
territoire. 

Pour la commission, la concertation avec les autorités responsables de l’amé- 
nagement du territoire pourrait faciliter la conciliation des vues différentes de 
développement et des prétentions concurrentes par l’utilisation des res- 
sources. Les orientations se dégageant de l’audience publique suggèrent des 
avenues de développement fondées sur l’interdépendance et permettant une 
exploitation commune et durable des ressources, tout en assurant la protection 
de l’environnement : 

[.. .] je pense qu’il y a moyen de s’entendre sur le concept des deux 
peuples aims une région damée. 
(M. René Simon, traxription, 2e partie, 16 mars. 1993 soirée, p. 78) 

Rapportant les échanges sur le thème du développement économique et des 
ressources naturelles dans le compte rendu de sa première série d’audiences, 
la Commission royale sur les peuples autochtones présente des voies de 
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conciliation entre les communautés en compétition pour l’usage des 
ressources d’un même territoire. Les propositions touchent notamment le 
développement d’industries adaptées aux façons de faire autochtones: 

[. .] le de’veloppement à petite échelle des ressources à In disposition des 
localités autochtones [. .]. Le tourisme, les industries du bois, la culture 
en serre dans le Nord et la relance des activités traditionnelles dans la 
nature [. .]. 
(Commission royale sur les peuples autochtones, 1992, p. 67) 

Dans le cas du projet SM-3, l’élaboration de ces mesures d’harmonisation 
des diverses ,aspirations de développement du territoire reste à faire. Au-delà 
des négociations avec les Montagnais en vue de parvenir à une entente 
sectorielle relative au projet, le gouvernement devrait s’assurer que les autres 
organismes détenant des juridictions sur le territoire, soit les MRC et divers 
ministères, fassent partie du processus. 

Pour être fructueux et donner des résultats acceptables pour les divers groupes 
sociaux concernés, ces échanges et ces ententes devraient, de l’avis de la 
commission, respecter et confirmer les responsabilités des communautés 
régionales d+s l’aménagement du territoire et le développement. Dans cet 
esprit, les priorités de développement, l’allocation des fonds qui seraient 
fournis par le promoteur et le choix des projets qui pourraient en bénéficier 
devraient être décidés par les interlocuteurs régionaux en autorité avec lesquels 
Hydro-Québec serait en liaison. 

Si le programme de développement régional proposé par Hydre-Québec 
devait être accepté par le gouvernement du Québec et mis en <ouvre dans le 
cadre du projet d’aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3, il 
devrait s’harmoniser avec les choix des autorités concernées en région. 

Une autre indication pour la clarification des objectifs de cet éventuel 
programme de développement régional d’Hydro-Qukbec se dégage des 
positions exprimées par les organismes s’intéressant plus spécifiquement au 
secteur énergétique. Renvoyant aux «vertus de la diversifiçation 
énergétique)) (Mémoire de Greenpeace, p. 3), plusieurs organismes 
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souhaitent un engagement d’Hydro-Québec dans le sens du soutien à 
l’innovation et à la démonstration des énergies non conventionnelles, plus 
spécifiquement les énergies éolienne et solaire: 

Finalement, nous déplorons le fait qu’Hydro-Québec n’accorde pas 
davantage d’intérêt et d’efforts au développement de sources 
d’énergie non polluinte comme l’éolien et le solaire qui nous 
apparaissent des solutions d’avenir. Nous savons que ces sources 
posent des problèmes techniques particuliers, comme celui du 
stockage, mais nous croyons que, si Hydre-Québec leur accordait 
autant d’attention et d’investissement qu’au développement de 
l’hydroélectricité, de nombreuses solutions pourraient se déve- 
lopper, qui contribueraient à sauver nos territoires de la plupart des 
futurs grands projets de barrages et de réservoirs sur les autres 
rivières non encore harnachées. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 19 et 20) 

La commission voit dans ces suggestions une piste intéressante qui devrait 
être examinée par Hydro-Québec pour sa contribution au développement 
économique de la Côte-Nord, d’autant plus que, selon ses propres 
évaluations, cette région est parmi celles OU le potentiel éolien et celui des 
petites et moyennes centrales permettent «d’envisager l’installation, dans un 
de nos réseaux non reliés, d’un système commercialement acceptable dans 
les années qui viennent» (document déposé A122, p. 5). 

Aménagement hydroélectrique Sointe-Marguerite-3 239 





Chapitre 7 les impacts sur le 
milieu naturel 

Le complexe hydroéleçtrique SM-3 comprend de nombreux ouvrages qui 
entmment une multitude d’impacts sur le milieu. Le présent chapitre examine 
les principaux impacts sur le milSu naturel, notamment ceux causés par 
l’inondation de surfaces considérables et l’accumulation du mercure. Certains 
de ces impacts sont difficilement mesurables avec précision et à brève 
échéance, et d’autres n’ont pas été traités dans l’étude d’impact. Plusieurs 
impacts ne peuvent être atténués de façon significative, selon le promoteur, et 
peuvent avoir des conséquences à diverses échelles. Ils devraient être examinés 
dans une vision plus large qui inclut la dimension du bassin hydrographique et 
l’évaluation des effets cumulatifs à l’échelle régionale. 

La contamination par le mercure 

Le mercure dans les réservoirs 

D’origine géologique, le mercure est naturellement présent dans l’air, l’eau, 
le sol, les plantes et les animaux terrestres et aquatiques. Les concentrations 
sont, en général, infimes, c’est-à-dire à l’état de traces. Il peut cependant 
arriver, dans des conditions naturelles particulières, que les taux de mercure 
dans la chair de certains animaux soient plus élevés que la norme acceptée 
pour une consommation humaine sécuritaire. La norme canadienne est de 
0,5 mglkg, soit 0,5 ppm. Les concentrations élevées de mercure proviennent 
généralement d’activités industrielles et du transport subséquent du mercure 
par voie atmosphérique ou aquatique. Il y a moins de vingt ans, des études 
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ont révélé une autre source de contamination au mercure: les réservoirs 
hydroélectriques. Ce phénomene, maintenant assez bien documenté, est 
décrit par le promoteur @tude d’impact, partie 4, p. 128 à 130). 

L’inondation rapide de grandes surfaces contenant d’importantes quantités 
de matières organiques comme des plantes, des débris de plantes ou de la 
terre, donne lieu à une intense activité de décomposition bactérienne. Le 
travail des bactéries libère le mercure présent dans cette matière organique et 
le transforme chimiquement sous une forme appelée méthylmercure. Sous 
cette forme, qui est environ dix fois plus toxique que le mercure métallique, 
le mercure devient disponible pour entrer dans la chaîne alimentaire. 
Ce mercure est peu excrété par les organismes qui l’ingèrent dans 
leur nourriture, et il s’accumule dans certains tissus. Il s’ensuit une 
bioaccumulation plus ou moins importante chez les poissons selon leur 
espèce, leur mode d’alimentation et leur taille qui est reliée à leur âge. 

Pour évaluer cette problématique dans le contexte du projet SM-3, le 
promoteur a fait des inventaires de poissons dans les territoires qu’il se 
propose d’inonder. Ces inventaires ont permis de dénombrer 17 espèces de 
poissons dans l’estuaire, les principales étant l’éperlan, le poulamon, le 
meunier rouge et l’omble de fontaine. Dans le bassin continental et sur le 
plateau nordique, respectivement S et 9 espèces ont été recensées, dont le 
meunier ronge, le grand brochet, le grand corégone et le touladi, qui 
représentent les principales espèces à risque en regard de la contamination 
par le mercure. Les espèces piscivores comme le grand brochet et le touladi 
sont plus à risque que les espèces non piscivores tels le meunier rouge et le 
grand corégone. 

Le promoteur a également procédé à une évaluation des taux de mercure déjà 
présents dans la zone d’étude. Aucune donnée n’a été prise dans l’estuaire. 
Dans le bassin continental, les poissons du réservoir SM-Z, aménagé depuis 
36 ans, ont des teneurs relativement élevées en mercure. Elles sont 
supérieures a celles de poissons provenant de milieux naturels avoisinants ou 
de vieux réservoirs comme Dozois (37 ans) et Gouin (67 ans), mais 
comparables à celles des poissons dans des réservoirs plus récents comme 
Manie. Pour les poissons de la zone du futur réservoir SM-3, les données sont 
très partielles, mais les teneurs semblent inférieures à celles observées dans 
le réservoir SM-2. Sur le plateau nordique, les espèces non piscivores 
présentent des concentrations faibles, mais les piscivores dépassent 
actuellement les normes canadiennes pour la consommation humaine. 
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La réalisation du projet amènerait des changements profonds dans ces 
écosystèmes et modifierait l’équilibre actuel du mercure chez les poissons. 
D’une part, le promoteur prévoit des changements dans les communautés 
de poissons. Dans les futurs réservoirs, la dilution des populations de 
poissons dans un plus grand volume d’eau causerait initklement une 
réduction des densités des peuplements. Par la suite, il y aurait une 
augmentation du nombre d’individus et de la biomasse totale, qui 
reviendraient éventuellement maux valeurs normales pour des systèmes 
lacustres. Cependant, cette évolution serait accompagnée de changements 
dans la composition des communautés, certaines espèces devenant plus 
abondantes que d’autres. Le processus favoriserait surtout le grand brochet 
et peut-être le grand corégone, mais défavoriserait le touladi et l’omble de 
fontaine. 

D’autre part, les concentrations de mercure évolueraient simultanément dans 
la chair des diverses espèces de poissons. Pour évaluer ces changements dans 
les trois réservoirs et dans le tronçon amont de la rivière Sainte-Marguerite 
qui serait gonflé par les débits du détournement Carheil et aux P&ans, le 
promoteur se base sur son expérience antérieure dans les réservoirs de la 
Baie-James, et sur une étude par modélisation (Étude d’impact, partie 5, 
p, 120 à 124, 188 à 192). Le modèle mathématique utilisé est inspiré de celui 
qui a permis de simuler la libération du phosphore dans les réservoirs 
nordiques. Comme ce phosphore provient de la décomposition de la même 
matière organique submergée qui libère le mercure, le promoteur considère 
que le modèle permet de prédire adéquatement les quantités de mercure qui 
seraient libérées. L’utilisation de ce modèle comporte le recours à des 
évaluations de divers paramètres, dont la quantité de phosphore déjà présente 
dans les sols qui seraient inondés, le taux de renouvellement des eaux dans 
les réservoirs et le coefficient de sédimentation. Selon le promoteur, la 
précision du modèle se situe à l’intérieur de 30 %, mais il est le seul capable 
de simuler l’évolution du mercure dans la chair des poissons. Les predictions 
du modèle peuvent en outre être ajustées en fonction des mesures réelles 
faites sur des espèces identiques dont le promoteur fait le suivi dans les 
réservoirs de la Baie-James. 

Les résultats pour les futurs réservoirs du projet SM-3 indiquent que les 
concentrations maximales de mercure seraient atteintes entre la 4e et la 
F année après la mise en eau pour le grand corégone, et entre la Te et la 
ge année pour le grand brochet et le touladi. Les teneurs maximales seraient, 
de façon significative, plus élevées dans les réservoirs Carheil et aux Pékans, 
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La 

soit respectivement pour les trois espèces de 1,33, 2,78 et 3,97 mg/kg que 
dans le réservoir SM-3 (0,34, 0,87 et 1,24 mg/kg). Les différences s’expli- 
quent par le plus grand volume du réservoir SM-3 relativement à la surface de 
sol et à la quantité de matière organique qui serait inondée. Les teneurs 
retourneraient aux valerus naturelles environnantes après 20-30 ans pour les 
réservoirs Carheil et aux Pékans ou 30 ans pour le réservoir SM-3. À cause de 
la contamination accrue en amont, les poissons du réservoir SM-2 verraient 
leur taux de mercure augmenter, selon les estimés du modèle, jusqu’à 0,3 et 
0,82 m&g entre à la 4e ou la 8e année respectivement pour le grand corégone 
et le grand brochet. Le promoteur ne prévoit aucun impact négatif du mercure 
sur les poissons eux-mêmes, mais il prévoit un impact potentiel sur les 
humains qui consommeraient ce poisson. 

gestion et le suivi 

La contamination des réservoirs par le mercure peut difficilement être pré- 
venue en raison de son origine. De plus, le promoteur constate qu’il n’existe 
pas de méthode réaliste pour retirer la matière organique des surfaces à 
inonder (document technique 301, p. 34). En effet, le déboisement, qui est 
coûteux, ne réduirait les teneurs en mercure prévues que de 7 % ou moins 
selon les réservoirs. Cela vient du fait que les troncs et les branches libèrent 
peu de mercure puisque leur dégradation est extrêmement lente. La majorité 
du mercure libéré provient de l’humus, des feuilles et de la litière, mais le 
décapage des sols à inonder est une mesure irréaliste. Le promoteur examine 
cependant la possibilité de faire des pêches sélectives quelques années après 
l’inondation pour retirer les poissons les plus contaminés des réservoirs 
(Étude d’impact, partie 6, p. 6). 

La stratégie du promoteur consiste donc à gérer le risque engendré par 
l’exposition au mercure après la création des réservoirs. Les effets du 
mercure sur la santé touchent principalement le système nerveux. Chez 
l’humain, comme chez les animaux, le mercure s’accumule au rythme de son 
ingestion parce que l’excrétion de ce métal est très lente. Les mesures 
préventives ont pour but de limiter la consommation de poissons contaminés 
de façon à maintenir chez l’individu la quantité ~totale de mercure en dessous 
d’une norme admise comme sécuritaire. Le promoteur s’en remet à 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et au ministère fédéral de la 
Santé et du Bien-être social pour la définition de cette norme. La norme varie 
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selon les individus et devrait être plus sévère pour les femmes enceintes, 
puisque le système nerveux du fœtus est en développement. Actuellement, il 
n’existe pas de norme pour les femmes enceintes, parce que I’OMS a 
récemment retiré celle qui était en vigueur en attendant des études plus 
poussées (Mme Geneviève Corfa, transcription, 1” partie, 9 février 1993 
après-midi, p. 47 et 48). 

Le promoteur prévoit gérer la problématique du mercure en se basant sur 
l’expérience de ses réservoirs de la Baie-James, où les poissons des 
réservoirs contaminés au mercure sont consommés par les cris. Parce qu’il 
s’agit d’une nourriture de subsistance, le Conseil cri ne suit pas 
nécessairement les normes de I’OMS qui seraient trop restrictives et 
limiteraient considérablement la consommation. De concert avec les 
autorités fédérales, les Cris appliquent des seuils d’intervention qui tentent 
d’équilibrer les besoins alimentaires et l’exposition au mercure: 

[. .] ce qu’essaie de faire le Cornitéscientifique sur les Cris, c’est de 
ne pas appliquer de façon stricte les normes de L’OMS, parce 
qu’elles sont effectivement très restrictives, et elles limiteraient 
beaucoup la consommation de poissons, même dans les lacs 
naturels. [. .] comme le poisson est une valeur nutritive importante, 
et qu’il est préférable de voir les bons effets sur la santé d’une 
certaine consommation de poissons, même s’il y a des 
concentrations de mercure, il vaut mieux que les Cris consomment 
plus de poissons que ce qu’indique l’Organisation mondiale pour la 
santé, donc il y a eu un rhjustement, et on parie de seuil 
d’intervention. 
(hlm” Genevière Corfa, transcription, lTe partie, 9 février 1993 
après-midi, p. 48 et 49). 

Ce comité scientifique a convenu d’une~dose journalière admissible en 
fonction de la durée de séjour du mercure,dans le corps humain et des 
concentrations dans la chair des poissons. Il a ainsi déterminé le nombre de 
repas de chaque espèce que les divers groupes d’individus peuvent 
consommer par semaine. L’évolution des concentrations de mercure est 
surveillée en prélevant des échantillons de tissus chez les individus à risque. 

En se basant sur cette expertise, le promoteur estime que la consommation de 
poissons provenant des réservoirs SM-3 et SM-2 ne constituerait qu’un 
risque légèrement accru d’exposition par rapport a la situation actuelle. La 
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consommation de poissons des réservoirs Carheil et aux P&ans, qui seraient 
plus contaminés, représente un risque plus grand. Le promoteur propose des 
mesures préventives qui équivalent à y réduire la consommation maximale 
acceptable de poissons par un facteur de 4 à 6 fois pendant 10 à 15 ans. Ce 
sont les Montagnais qui seraient particulièrement à risque, en vertu 
de leur utilisation traditionnelle des poissons du bassin de la rivière 
Sainte-Marguerite. La situation s’améliorerait à partir de la 4e à la 9e année 
après la mise en eau, selon les espèces et les réservoirs, mais il faudrait 
25 ans pour revenir aux mêmes habitudes de consommation qu’à l’heure 
actuelle (Étude d’impact, partie 5, p. 132 à 134 et 202). 

Comme à la Baie-James, le promoteur propose, pour chaque réservoir, des 
limites sur le nombre de repas hebdomadaires permissibles des principales 
espèces de poisson. Le promoteur suivra les risques à la santé par des 
captures régulières de poissons piscivores et non piscivores dans divers 
secteurs du territoire aménagé pour suivre l’évolution des concentrations de 
mercure et valider son modèle d’accumulation. Il se propose de mettre à 
contribution les consommateurs à titre de partenaires dans un programme de 
suivi et de communication sur la gestion des coûts et bénéfices du risque: 

[Le] suivi temporel [sur les teneurs en mercure des poissons] 
permettra d’informer la population, par le biais d’un guide de 
consommation, d’a&Tches ou de vidéocassettes, sur les conditions en 
réservoir, la durée du phénomène et la période de retour aux 
conditions naturelles. La population [...] pourra modifier sa 
consommation de façon à demeurer à un niveau acceptable 
d’exposition. Par la suite, on pourra assurer un suivi de l’évolution 
des groupes les plus à risque [. .]. Il vo sans dire qu’un tel 
programme doit être élaboré avec la collaboration des partenaires 
institutionnels iocaw [. .]. 
(Étude d’impact, complément 1, chap. 3, p. 40) 

Le promoteur déplore le fait qu’il lui manque un élément important de son 
plan de gestion, soit des données quantitatives sur la consommation actuelle 
de poissons par les autochtones dans la zone d’étude: 

On sait [qu’] ils consomment du poisson, des poissons des lacs 
naturels, du lac Gras, etc. Mais on ne sait pas dans quelle quantité 
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exactement. C’est pas des donn&s qui sont disponibles. Ça ne les 
[les autochtones] intéressait pas de les donner. [...] on peut pas 

forcer personne de donner une information. 
(We Geneviève Corfa, transcription, 1” partie, 9 février 1993 
après-midi, p. 27 et 29) 

Des craintes pour la santé et la faune 

Hydre-Québec prévoyait que la contamination par le mercure serait l’un des 
enjeux majaw du projet. Les réactions des communautés autochtones ont 
confirmé cette prévision. Leurs représentants ont analysé tous les aspects du 
dossier en regard des impacts sur la santé, de l’utilisation du territoire et du 
tissu social. 

Leur analyse du processus biologique de la contamination révèle que le 
phénomène est encore incomplètement compris: 

Il y a encore beaucoup d’incertitude concernant la sévérité 
(amplitude) et la durée de cette contamination. Certaines données 
provenant du nord du Québec et du nord du Manitoba ont en effet 
permis de démontrer qu ‘il y a encore beaucoup à comprendre sur les 
processus qui conduisent à la contamination par le mercure après 
inondation. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 28) 

Le modèle du phosphore pour prédire les quantités de mercure mises en 
disponibilité par le travail bactérien ne semble pas sans faille: 

[. .] ce modèle busi sur le transfert du phosphore après inondation 
a une application limitée sur les échelles de temps relatives à la 
stabilisation des taux de mercure dans le poisson. Il est vrai qu’il y a 
un besoin pour ce genre de modèle, mais il est irréaliste de penser 
qu’à ce moment-ci le modèle d’Hydro-Québec peut prétendre à 
prédire les impacts de ce problème dans le cadre du projet SM-3. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 28) 
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La Fédération québécoise de la faune a fait écho à cette évaluation: 

[. .] la modélisation des concentrations de phosphore aàns les 
rekervoirs comporte une marge d’erreur relativement grande soit de 
30 %. L’application de ce modèle au concentrations de mercure doit 
tenir compte de cette erreur. Une attention particulière devrait être 
porte’e sur l’efficacité du modèle. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 62) 

La Fédération constate que les prédictions générales du modèle ne semblent 
pas s’appliquer à tous les réservoirs: 

[. .] le réservoir SM-2 a 36 ans d’existence. On peut se demander 
comment se fait-il que le taux du mercure du réservoir n’est pas 
revenu aux taux observés dans les milieux naturels? [.. .] Cette 
observation remet en question la validité du modèle de prédiction 
des taux de contamination de l’ichtyofaune des réservoirs. D’autres 
paramètres, qui ne sont pas pris en compte, auraient une influence 
sur le taux de relarguage du rne’thylmercure. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 61 et 62). 

De son côté, l’Association des biologistes du Québec soulève une 
interrogation sur le comportement du mercure aux différentes saisons, en 
rapport avec les changements dans la circulation des masses d’eau: 

IA description de ces impacts [i.e. mercure] dans 1 ëtude présentée 
est insuffïante. Par exemple, quel sera le comportement du mercure 
dans les réservoirs lors de la stratification thermique en été? Y 
aura-t-il des secteurs dans les réservoirs qui seront plus contaminés 
que d’autres ? 
(Mémoire de l’Association des biologistes du Québec, 2e partie, p. 7) 

Le Conseil des Atikamekw et des Montagnais suggère que certaines 
réponses à ces questions pourraient être obtenues en étudiant diverses 
composantes des écosystèmes qui seraient inondés. En particulier, l’étude 
des communautés de poissons serait primordiale. Les espèces en présence, le 
nombre de poissons de chaque espèce et dans chaque groupe d’âge, !a 
croissance de ces animaux. leur consommation de nourriture et le taux 
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d’excrétion du mercure sont autant de paramètres qui pourraient influencer 
les changements dans les taux de mercure avec le temps. Selon eux, le 
promoteur n’a mesuré adéquatement aucun de ces paramètres. 

Par conséquent, étant donné la variabilité naturelle, le peu de données fournies 
par le promoteur sur la distribution actuelle du mercure dans les poissons et la 
marge d’erreur du mod&le de prédiction utilisé, des participants croient que le 
scénario probable envisagé par le promoteur n’est pas prudent : 

Étant donné que Cert&es espèces sont déjà contaminées et que les 
prédictions de mercure disponibles semblent plus ou moins précires. La 
FQF estime que des scénarios pluspessirnktes seraien,t à envisager. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 62) 

Le manque de données sur la consommation de poissons par les populations 
concernées, particulièrement sur les habitudes des Montagnais, est une 
lacune qu’admet le promoteur, puisqu’elle empêche une évaluation valable 
de leur exposition éventuelle au mercure: 

[, .] nous croyons qu ‘il y a encore beaucoup à apprendre en ce qui 
concerne le cycle des activités saisonnières de pêche de nos 
populations, l’effort de pêche et son rendement, de même que les 
périodes intensives de consommation de poisson par les familles 
montagnaises. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 31) 

Outre la population montagnaise, une population non autochtone utilise les 
bassins de la zone d’étude, et sa consommation de poissons est inconnue. 
Pour cette raison, la FQF recommande: 

[...] qu’Hydro-Québec procède avant la réalisation du projet à une 
enquête sur la consommation de poissons des villégiateurs et 
pêcheurs fréquentant le secteur du réservoir SM-2. Si la 
consommation [, ..] s’avère élevée, Hydro-Québec devra [les] 
inclure dans son suivi déjà prévu pour la santé des autochtones. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 62) 
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La gestion du risque est beaucoup plus importante pour nos popu- 
latiorm. [.. .] C’est dans notre quotidien, c’est dans notre qualité de 
vie, et Hydre n’en a pas tenu compte d’une façon significative, ça. 
(M. Robin P Bélanger, transcription, 2e partie, 15 mars 1993 
soirée, p. 129) 

Les représentants des autochtones et certains autres participants estiment en 
outre que le promoteur n’apprécie pas à sa juste valeur le risque réel que 
l’exposition au mercure représente pour la santé humaine: 

[. .] l’approche d’Hydro-Québec prend pour acquis que la toxicité 
du méthylmercure [. .] est bien établie [, . .]. Il y a de très importantes 
sources d’incertitudes 0 propos des effets à long terme de 
l’exposition humaine à de faibles taux de mercure et même à une 
faible exposition du fœtus pendant la grossesse. [. .] Il y n aussi des 
incertitudes concernant les taux d’élimination du mercure. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 30 et 31) 

Les données épidémiologiques tic permettent pus d’établir le niveau 
d’exposition acceptable chez le faotus. 
(Mémoire du Conseil central des syndicats nationaux de Sept-iles, 
p. 47) 

Le représentant du ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec 
a contïrmé l’importance de cette préoccupation: 

La question du fœtm est probablement la question centrale, étant 
donné que c ‘est l’être le plus sensible [. ] nu mercure. [. .] 1 ‘OMS 
propose, depuis quelques années, que la prudence soit de mise en 
ce qui regarde l’exposition des femmes enceintes, alors que pour 
l’adulte, on a des connaissances qui sont un petit peu plus fiables. 
[. .] l’équation 6 résoudre c’est comrnen,t diminuer l’exposition des 
femmes enceintes, tout en continuant à leur apporter les bdnéfices 
neurologiques du bébé liés à certains [éléments nutritifs] qu’il y a 
dans le poisson. 
(M. Éric Dewailly, transcription, 1” partie, 9 février 1993 
après-midi, p. 5 1 et 52) 

250 Aménagement hydroélectriqve Sainte-Marguerite-3 



Les imwds sur le milieu nohwel 

Enfin, les représentants des autochtones reprochent au promoteur de ne pas 
avoir tenté de développer une expertise pour pr&enir la contamination à 
l’aide de mesures d’atténuation, au lieu de se limiter à gérer après le fait une 
situation à risque: 

Hydre-Québec n’a pas utilisé le Complexe La Grande pour déve- 
lopper une expertise permettant d’&aluer les circonstances dans 
lesquelles des mesures d’atténuation peuvent être déploydes. En 
particulier, Hydro-Québec s’oppose au déboisement complet des 
réservoirs Ca.rheil et aux Pékans [.. .], faisant valoir qu’une telle 
opération serait trop coûteuse et n, ‘aurait pas de bénéfice mesurable. 
Ces arguments demeurent quant à nous théoriques. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 29) 

centente sur le mercure [. .] pour les communautés cries affectées par 
le Complexe La Grande est basée sur 1 ‘hypothèse que le probl&ne du 
mercure’ dans les réservoirs est le mieux traité par la prise régulière de 
mesures du taux de mercure dans la chair du poisson et dans les 
humains, et par des encouragements aux individus d’arrêter de pêcher 
ou de consommer le poisson des réservoirs. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 30) 

Les Montagnais concluent que le tort qui leur est causé parce qu’ils auraient 
à vivre sur un territoire souillé et à en utiliser les ressources contaminées ne 
peut pas être atténué par un programme de suivi. Ce programme constitue en 
outre une invasion non désirée dans leur vie de tous les jours: 

[. .] on devra, à ce qu’on dit, apprendre à manger moins de poissons 
contaminés et à se faire ausculter sous diverses couwes. Nous 
deviendrons des objets d’observation au service de l’avancement de 
la technologie de contrôle des effets du méthyl-mercure et de 
1 ‘expérimentation du suivi médical chez les humains. Nous aurons le 
bonheur de suivre le petit guide de consommation alimentaire qui 
nous sera rendu disponible. 
(Mémoire de Innu Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam, p. 6) 
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Selon eux, cette perte ne concerne pas seulement leur communauté, puisque 
la contamination des réservoirs par le mercure est un phénomène général qui 
devrait préoccu@z l’ensemble des Québécois: 

[,..] le mercure peut devenir un symbole de contamination envi- 
ronnement& découlant du développement hydroélectrique en géné- 
rai. Il est très important qu’Hydro-Québec n’adopte pas une 
approche simpliste voulant que le problème du mercure ne concerne 
que nos seules communautés et que In responsnbilité en incombe aux 
seuls services sociaux et de santé. Hydre-Québec a de lourdes 
responsabilités à l’égard de ce problème. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikameku’et des Montagnais, p. 32) 

Laudience a donné lieu à peu de commentaires sur la contamination de la 
faune autre que les poissons par le mercure et sur les effets potentiels de cette 
exposition. La Fédération québécoise de la faune a noté que le promoteur n’a 
pas considéré les effets sur les oiseaux qui consommeraient des poissons 
contaminés, et qui deviendraient eux aussi contaminés: 

Des études [. .] indiquent qu’il y n une augmentation significative 
des teneurs en mercure des balbuzards nichant près des réservoirs 
du complexe La Grande. [.. .] des concentrations allant jusqu’à 
1,30 ppm dans le muscle du Bec-scie commun ont été analysés. La 
iTQ.lr considère qu’une nnnly~e de suivi de lo contamination de la 
sauvagine dans le secteur serait acceptable. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 63) 

Dans son évaluation du projet, le ministère fédéral de l’Environnement 
(document dépose B6, p. 3) recommande de caractériser la~contamination au 
mercure et son cheminement dans les réseaux alimentaires de la région 
d’étude, en utilisant des espèces consommatrices de poissons. 

Un problème à maîtriser 

Dans l’état actuel des connaissances, la contamination par le mercure consé- 
quente à l’aménagement de réservoirs est un phénomène prévisible dans ses 
grandes lignes, mais pour lequel il n’existe pas de mesures d’atténuation 
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facilement applicables. Le déboisement ne semble pas rég,ler le problème de 
façon significative, tandis que le décapage des sols paraît impraticable. La 
pêche sélective pendant et après la mise en eau pour retirer les spécimens les 
plus contaminés est plutôt une mesure «après le fait» dont l’efficacité a été 
mise en doute, y compris par le promoteur. Ce dernier, d’ailleurs, ne semble 
pas avoir résolu la question de la disposition des poissons contaminés qui 
seraient ainsi prélevés. 

La commission est préoccupée par plusieurs lacunes dans ce dossier. En 
particulier, il est difficile de prédire quelle sera l’évolution des communautés 
de poissons dans les futurs réservoirs, étant donné que ces communautés sont 
mal connues avant l’aménagement. Leur dynamique dépend, entre autres 
facteurs, de la productivité des réservoirs et des relations interspécifiques et 
détermine le nombre d’individus, la biomasse, la taille moyenne, la crois- 
sance, autant de critères qui modulent les teneurs en mercure de la chair des 
poissons. En outre, la controverse et l’imprécision du modèle d’accumulation 
du mercure ne permettent pas de se faire une idée juste de l’ampleur que 
prendrait le problème de la contamination, ni de la durée du phénomène. 

La décision sur des normes de consommation et des seuils d’intervention 
demande qu’on connaisse la consommation de poissons par les gens du 
territoire, en particulier les autochtones pour lesquels ces poissons constituent 
une source de nourriture de subsistance importante. Les seuils d’intervention 
et le programme de suivi devraient être déterminés en regard des conditions 
particulières au bassin de la rivière Sainte-Marguerite, et ne seraient pas 
nécessairement les mêmes qu’à la Baie-James. Il est important de tenir 
compte des taux de contamination actuels des poissons par le mercure dans ce 
secteur de la Côte-Nord, qui peuvent se traduire par des taux de contamination 
humaine d&jà plus élevés qu’ailleurs. Dans l’hypothèse d’une décision favo- 
rable à la réalisation des aménagements, la gestion du problème du mercure 
ne peut venir que d’une négociation entre les parties concernées, négociation 
qui devrait être faite préalablement à l’autorisation du projet. 

Pour le moment, la question du mercure est indissociable de la notion de 
réservoir. Il s’agit d’un impact négatif qui ne peut être atténué que très 
partiellement. Il est vrai que le problème tendrait à se résorber, mais il n’est 
pas certain que l’échelle de 30 ans soit la bonne. S’il s’agit plutôt de 50 ans, 
comme le suggère l’annexe du mémoire du Conseil des Atikame~kw et des 
Montagnais, le problème perduremit pendant une période égale à celle cou- 
ramment citée pour la durée économique du barrage lui-même. Même sans 
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consommation humaine, la contamination d’un écosystème demeure en soi 
un impact non souhaitable. A cet égard, l’absence, dans l’étude d’impact, 
d’une évaluation du cheminement du mercure dans le milieu, la non-considé- 
ration de l’impact possible de l’accumulation de mercure chez des espéces 
piscivores comme la loutre, le pékan, le renard et plusieurs oiseaux rapaces ou 
aquatiques, ainsi que l’absence de prévisions sur la dévalaison du mercure en 
aval du barrage SM-2 constituent autant de lacunes importantes. 

Comme c’est le cas pour plusieurs autres composantes des écosystèmes 
touchés par le projet, le promoteur entend corriger certaines lacunes et 
incertitudes par des études qui seraient entreprises après l’autorisation du 
projet. La commission estime que certains de ces éléments auraient pu et 
auraient dû être mesurés et vérifiés au préalable. 

La commission considère en outre que des mesures d’atténuation appropriées 
devraient être élaborées conjointement par le promoteur et les communautés 
touchées. A cet égard, le travail du comité de la Baie-James sur le mercure peut 
servir d’exemple (document technique 300). Les suggestions à examiner 
incluent des pêches de remplacement, des modes d’exploitation et 
d’aménagement piscicole de certains plans d’eau, la mise en valeur des rives 
des réservoirs comprenant un programme d’ensemencement de graminées et la 
mise en valeur du potentiel de pêche des réservoirs. 

Les incidences du projet 
sur les habitats et la faune 

De façon globale, le promoteur a présenté son analyse des impacts dans une 
perspective géographique, tipartissant la zone d’étude en trois secteurs, qu’il 
a appelés écosystèmes: la zone côtière, le bassin continental et le plateau 
nordique @tude d’impact, partie 4, p. 1). 

Dans chacun de ces secteurs, il a distingué les impacts causés pendant la 
phase de construction de ceux reliés à la phase d’exploitation. Les impacts 
sur le milieu naturel ont été examinés en mettant les diverses activités et 
composantesdu projet en relation avec des éléments du milieu récepteur. 
Ces éléments, telles les communautés de poissons, les tourbières, la faune 
terrestre, peuvent varier selon la zone considérée. L’évaluation et la 
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quantification des impacts ont été faites pour chacun des trois secteurs selon 
le type d’impact (positif, négatif, indéterminé) et son importance. Cette 
jmportance dépend de l’étendue de l’impact (ponctuelle, locale, régionale ou 
nationale), de son intensité (faible, moyenne ou forte), de sa durée 
(temporaire ou permanente) et de la valeur relative des éléments du milieu 
concerné: 

LA valeur relative d’un élémentfait référence à sa rareté, son unicité 
et son importance pour la sociétt$ ainsi qu’à sa capacité de 
supporter une modification. [. .] la valew des éléments du milieu 
biologique et humain peut être faible, moyenne ou forte [et] varier 
d’un écosystèrne à 1 ‘autre. 
(Etude d’impact, partie 5, p. 50) 

Une série de tableaux synthétisant les divers impacts résiduels ont été 
présentés au chapitre 2. Cette façon de procéder du promoteur a été critiquée 
à quatre égards. Premièrement, certains ont reproché au promoteur sa façon 
de présenter les divers impacts sur un élément en particulier. Pour examiner 
chaque élément, il faut dépouiller chacune des sections se rapportant aux 
secteurs géographiques et, à l’intérieur de celles-ci, chacune des phases du 
projet : 

Nous avons de la dificulté à nous en faire unie idée globale, puisque 
les informations sont [. .] dispersées dan.s quatre sections différentes 
du rapport [. .]. Aucune figure ou matrice ne nous en fournit une 
vision synthdtique. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 20) 

Deuxièmement, quelques mémoires ont reproché au promoteur d’avoir 
abordé la zone d’étude en examinant chacune des composantes séparément, 
plutôt qu’en considérant des ensembles de faune et de végétation qui 
dépendent les uns des autres pour leur survie. Cette approche aurait permis 
de considérer les interrelations entre les divers éléments biologiques et le 
milieu physique: 

L’approche d’Hydro-Québec est de décrire le milieu en. fonction du 
projet prévu. [. .] Les impacts du projet sont présentés sur un 
élément du milieu en plusieurs impacts reliés à chacune des activités 
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du projet. Ii n ‘est pas possible de faire un bilan total des impacts sur 
l’ichthyofaune, d’estimer les pertes globales d’habitat pour la faune 
terrestre ou [, .] sur l’exploitation des ressources. 
(Mémoire de l’Association des biologistes du Québec, 2e partie, 
p.2et7) 

Troisièmement, le promoteur semble avoir négligé de considérer certains 
éléments, que ce soit dans l’ensemble de la zone d’étude ou dans certains 
secteurs: 

On constate l’absence de données d’inventaire [. .] pour différentes 
[. ..] espèces chassées ou piégées: lynx, renard, loutre, martre, 
lièvre, porc-épic. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikameks et des Montagnais, p. 9) 

Enfin, pour certains, l’évaluation des impacts est subjective, puisqu’elle 
repose sur une valeur relative des éléments du milieu. Cette valeur n’est pas 
nécessairement la même pour toutes les communautés ou selon le type 
d’utilisation projetée: 

IA melhode utilisée pour faire l’évaluation des impacts se fonde sur 
des critères non objectifs pour trois des quatre paramètres utilisés. 
Seule la cote relative d la durée de l’impact repose sur un critère 
objectif; soit la durée. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 11) 

C’est en se fondant sur ces points que les participants ont articulé leurs 
principales objections, regroupées ici sous trois grands thèmes, soit les 
habitats, les communautés animales et les écosystèmes. 

Les habitats aquatiques et forestiers 

Les participants à l’audience publique s’inquiètent des répercussions de l’as- 
sèchement de segments de rivière. En plus de nuire i la navigation, ce qui a 
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été examiné au chapitre 4, ces actions auraient des impacts sur la faune. 
L’assèchement presque total des rapides du Grand Portage sur la Sainte- 
Marguerite constituerait un impact permanent: 

Pendant la mise en eau de SM-3 il y aura un assèchement de la 
rivière Sainte-Marguerite en aval du barrage sur une distance de 30 
à 40 km pendant environ 40 mois. Les truites, les grandr; brochets, 
leurs habitats ainsi que les frayères seront dérruits ou au moins 
fortement perturbés. Il y aura un assèchement permanent d’un 
tronçon de la rivière sur environ 10 km de la rivière en aval du 
barrage qui est le meilleur secteur de pêche 0 l’omble de fontaine. 
(Mémoire de l’Association chasse et péche sept-îlienne ix., p. 6 et 7) 

II y aurait également un assèchement temporaire pendant la mise en eau, et 
une réduction importante et permanente par la suite, du débit de la rivière aux 
P&ans en aval de l’ouvrage régulateur du réservoir: 

Tout indique donc que, pour la plus grande partie de l’année, la 
rivière sera pratiquement asséchée sur 23 km, tandis que le débit 
sera considérablement réduit sur les sept derniers. 
(Étude d’impact, partie 5, p. 85) 

La ctiation de réservoirs sur une partie des rivières Sainte-Marguerite, 
Carheil et aux Pékans aurait aussi comme effet de transformer des 
écosystèmes de rivières en écosystèmes de lacs. Il s’en suivrait des 
modifications importantes de toutes les communautés animales et végétales. 
Certains soulignent que ces nouveaux lacs n’atteindraient pas l’équilibre 
nature1 des lacs avoisinants, parce que leur marnage aurait un effet 
déstabilisateur: 

[. .] 14 % des berges du futur réservoir SM-3 seront instables. 
(Mémoire de la Coalition pour Nitassinan, p. 26) 
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Plusieurs ont aussi signalé que le promoteur sous-estimait l’importance des 
modifications apportées à la qualité de l’eau dans les réservoirs et des 
impacts qui en résulteraient sur les cours d’eau en aval : 

Pendant la mise en eau de SM-3, l’eau du bassin SM-2 sera très 
acide à cause des tributaires qui seront le seul apport en eau du 
bassin. Ceci aura pour résultat de nuire considérablement à lafaune 
oquntique [. .]. 
(Mémoire de l’Association chasse et pêche sept-îlienne ix., p. 7) 

La création des réservoirs SM-3, Pe?wts et Carheil bouleversera le 
bilan thermique des rivières correspondantes qui s’apparentera 
alors à celui des lacs environnants. [. .] Il y aura des déficiences 
marquées en oxygène dissous dans les réservoirs P&ans et Carheil, 
surtout avec la couverture de la glace. 
(Mémoire de la Coalition pour Nitassinan, p. 26) 

Bien que le promoteur afirme que la qualité de l’eau de la rivière 
Moisie ne sera pas affectée par ses aménagements dans le bassin 
supérieur, nous croyons le contraire [. .] l’eau en provenance des 
rivières aux Pékans et Carheil sera de très mauvaise qualité [. .] lors 
de la mise en marche des canaux de dérivation [. .]; lors de la 
construction [.. .] et de la démolition des batardeaux [...]; lors de la 
mise en fonction du canal de fuite [. .]. Il y aura 1.. .] entraîrternent 
important de sédbnentsjïns vers l’aval, augmentation de la turbidité 
et dégradation de la qualitéde l’eau en général. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 27) 

Sur une étendue régionale, la mise en eau et l’exploitation des 
réservoirs ainsi que des ouvrages de~détournement bouleverseront 
complètement la qualité de l’eau ainsi que les caractéristiques 
physiques, hydrologiques et écologiques des rivières Carheil et aux 
P&ans [...]. 
(Mémoire de la MRC de Caniapiscau, p. 15) 
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L’inondation de vastes surfaces détruirait les habitats forestiers qui s’y trou- 
vent. La récolte des bois commerciaux serait effectuée dans le réservoir 
SM-3,~ mais certains participants ont rappelé que la conservation des forêts 
demeure en soi l’un des objectifs du développement durable: 

LA Déclaration de principe sur les Forêts, adoptée au Sommet de la 
Terre de Rio de Janeiro, en juin 1992, soulève l’urgence de conserver les 
écosystètnesforestiers. On y souligne le rôle vital jouépar lesforêts dans 
la protection des écosystèmes fragiles, des bassins versants et des 
réserves d’eau douce; en, tant que réservoirs de carbone et de n’ches 
dépôts des ressources biologiques. 
(Mémoire de l’Association des biologistes du Québec, p. 30 et 31) 

Sur le même thème, la Fédération québécoise de la faune recommande que des 
mesures particulières d’aménagement soient prises pour les territoires 
forestiers qui seraient rendus accessibles par les routes d’accès aux ouvrages: 

Que des modalités d’intervention, forestière plus sévères que les 
normes provinciales soient adoptées dans lu zone afin de respecter 
une gestion, intégrée des ressources et de tnaintenir en particidier les 
activités de trappage des Montagnnis et des Blancs. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 73) 

Le promoteur n’a pas envisagé de mesures de réhabilitation adéquate pour 
nombre d’habitats qui seraient atteints. Des participants ont souligné en 
particulier la disparition des écotones riverains, qui constituent d’excellents 
habitats pour la végétation et pour la petite et la grande faune qui y mènent 
des activités vitales. 

De plus, les mamages réguliers de plusieurs mètres dans les réservoirs SM-3 
(6 mètres en moyenne et exceptionnellement jusqu’à 14 mètres) et aux P&ans 
(1 à 3 mètres occasionnellement et jusqu’à 11 mètres exceptionnellement) 
créeraient des bandes plus ou moins larges sur le pourtour de ces réservoirs où 
aucun écotone riverain persistant ne parmit s’installer. Il en résulterait des 
impacts divers sur la végétation et sur la faune. 

[. .] 65 km d’écotones riverains seront perdus et ne pourront être 
reconstitués dû à la gestion hydraulique (trop grande fluctuation des 
niveaux de l’eau). 
(Mémoire de la Corporation de protection de l’environnement de 
Sept-lles, p. 11) 
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Aucune étude disponible ne permet de connaître la distribution et 
l’importance des écotones riverains dans la zone d’étude. [. .] 
Aucun inventaire spécifique à la végétation riveraine et aquatique 
n ‘a été conduit sur le territoire. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 9) 

Enfin, comme le rappelle le ministère des Forêts du Canada: 

Un facteur trop souvent oublié dans nos évaluations relatives à 
l’environnement est le vrai poids des espaces naturels dits 
exceptionnels. Nous en trouvons au pourtour des trois réservoirs. 
Les rives des cours d’eau actuel qui seront éventuellement inondées 
sont des espaces exceptionnels. Les plus beaux peuplements, la 
végétation la plus riche, la faune avec la plur belle fourrure vivent 
sur ces rives qui seront submergées. 
(document déposé BS, p. 4) 

Les communautés animales 

Les répercussions du projet sur la faune comptent aussi au nombre des 
préoccupations importantes exprimées: 

Après avoir pris connaissance du rapport d’avant-projet d’Hydro- 
Québec en date de juillet 1991, nous en sommes venus à la conclu- 
sion qu’il y avait une ombre au tableau. Ii semblerait que certaines 
précautions additionnelles ~dpvraient erre prises afin de protéger les 
animaux vivant sur le territoire qui sera inondé. 
(Mémoire de l’Association des trappeurs indépendants inc., p. 3) 

Dans son mémoire, la Fédération québécoise de la faune a fait une excellente 
synthèse des répercussions du projet Sainte-Marguerite sur la faune et ses 
habitats. Elle souligne que ces effets représenteraient les principaux impacts 
résiduels sur le milieu. La présentation qui suit est inspirée du cheminement 
présenté par la Fédération. 
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les poissons 

De nombreux participants appréhendent que les modifications aux régimes 
actuels des lacs, des cours d’eau et des estuaires auraient sur les populations 
de poissons des répercussions qui n’ont pas été adéquatement documentées 
par le promoteur : 

La diminution des débits pendant Ia mise en eau [. .] provoquera la 
progression de l’eau salée dans 1 ‘estu&re [. .]. Ceci augmentera le taux 
de mortalité chez les espèces d’eau douce, en particulier chez le grand 
brochet, lo lotte et le meunier rouge. Il y aura également un iïnpact 
négatif sur l’éperlan, le grand corégone, l’owble de fontaine, le 
gaspareau, le poularnon et la lotte. [. .] En hiver; en aval du barrage 
SM-2, 1 ‘eau subira une augmentation de tenpérature de 2,2”c. Cette 
hausse aura pour effet de diminuer le nombre de jours nécessaires à 
lëclosion des ozufi chez le grand corégone et l’omble de fontaine [. .] 
l’éclosion des oeufs se fera 22 jours avant la date nonnale [. .]. À cette 
période la nourriture sera plus rare, à rnoins que les cpufs des proies 
(insectessurtout) n’éclosen,t eux aussi en avance. 
(Mémoire de la Corporation de protection de l’environnement de 
Sept-lies, p. 10) 

Il y aura disparition du touladi dans les fu.&rs réservoirs. 
(Mémoire de la Coalition pour Nitassinan, p. 28) 

Durant la phase de construction, les lacs subiront une érosion et une 
se’dirnentation accrue, ce qui entravera les habitudes alimentaires 
des espèces benthophages; [. .] la diminution de l’oxygène dans 
l’eau, surtout à la fin de l’hiver, dûe principalement à la décom- 
position organique, sera funeste pour toutes les espèces. 
(Mémoire de la Corporation de protection de l’environnement de 
Sept-fies, p. 15) 

Certains utilisateurs demandent des compensations pour les pertes de sites de 
pêche : 

L’enchaulage et l’ensemencement de 10 lacs qui ont été ciblés lors 
d’une campagne de caractérisation par le MLCP [...] ainsi que 
1 ‘etiemencement de ouananiches dans le bassin SM-2. 
(Mémoire de l’Association chasse et pêche sept-îlienne inc., p. 8) 
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D’autres, comme la Fédération québécoise de la faune, remettent en question 
plusieurs aspects de l’étude d’impact, dont la conformité aux exigences de la 
directive du MENVIQ est contestée: 

IA FQF estime qu’environ seulement 10% de la rivière Sainte- 
Marguerite a été inventoriée au niveau des habitats de poissons [. .] 
Comment peut-on évaluer les impacts du projet [. .] si on ne possède 
pas un portrait global des habitats aquatiques des rivières Sainte- 
Marguerite, Carheil et aux P&ans ? [. .] La FQF considère que 
l’é&e d’impact d’Hydro-Québec sur la question des habitats du 
poisson n’estpas conforme à la directive du ministre de l’Environne- 
ment du Québec. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 28) 

Cet organisme relève aussi dans son mémoire des problèmes dans ta métho- 
dologie des inventaires de poissons et dans la divulgation de l’ensemble des 
données obtenues, soit pour certaines espèces comme le touladi et le grand 
brochet, soit pour les premiers stades de vie de diverses espèces. La des- 
truction d’habitats, en particulier d’habitats riverains, aurait des impacts sur 
les populations de poissons que le promoteur n’a pas évalués: 

Il est dificile de savoir si le grand brochet aura des sites appropriés 
pour ces frayères. La FQF constate qu ‘il s’agit d’une lacune impor- 
tante dans l’évaluation des impacts. [. .] le taux de reproduction du 
grand brochet ainsi que des autres espèces est lié à un,e multitude de 
facteurs et [. .] les nouvelles conditions créées par les réservoirs 
n’assurent pas nécessairement le succès de renouvellement de ces 
poissons. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 47) 

La Fédération souligne également qu’Hydro-Québec a oublié d’évaluer 
l’impact possible d’une augmentation de certains parasites, en particulier 
chez le brochet et le grand corégone, qui pourrait influencer de façon 
significative l’évolution de ces peuplements de poissons. Enfin, ce même 
organisme critique les mesures d’atténuation proposées par le promoteur. 
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Adhérant au principe d’aucune perte nette d’habitat et adoptant la hiérarchie 
des modes d’atténuation du ministère des Pêches et des Océans du Canada, 
l’organisme estime que: 

Carnénngement ou la restauration de frayères demeure un pré-requis 
indispensable avant la réalisation d’ensemencement dans un milieu, 
[lequel] est un moyen limité. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 5 1) 

Concernant l’ensemencement des réservoirs, une attention particulière devrait 
être accordée aux risques de compétition inter-spécifique qui pourrait amener 
un déclin des populations de truites indigènes dans les réservoirs et leurs 
tributaires. Des mesures visant a rendre accessibles de nouvelles aires de fraies 
dans les tributaires des réservoirs seraient également a considérer de plus près. 
Tel que suggéré par la FQF, la mise en place d’un programme incitatif parque 
les travailleurs affectés au campement du barrage SM-3 pratiquent leurs 
activités dans les territoires organisés de cette zone, notamment la ZEC 
Matimek et la réserve faunique Sept-Iles - Port-Cartier, devrait être 
envisagée. Une telle mesure permettrait d’éviter de surexploiter les ressources 
fauniques du territoire à proximité des campements et de réduire les conflits 
entre ces travailleurs et. les Montagnais (Zbid, p. 70 et 71). 

Dans le cas des habitats pour l’omble de fontaine qui seraient perdus sur la 
Sainte-Marguerite: 

La Fédération recommande plutôt qu’Hydro-Québec aménage un 
nombre équivalent de frayères à omble de fontaine que celles qui 
seront perdues dans le tronçon de la rivière Sainte-Marguerite. Ces 
frayères pourront être aménagées sur des tributaires, des lacs 
adjacents ou sur des sites de remplacement pour la pêche sportive. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 52) 

En ce qui concerne l’ensemencement de la ouananiche, la Fédération note que 
la réglementation actuelle du MLCP ne permet pas d’autoriser cette mesure, 
et que la contamination par le mercure pourrait de toute façon empêcher cette 
espèce de se maintenir ou d’être utilisable par les communautés humaines. 
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La petite faune 

Plusieurs organismes considèrent que les préoccupations d’Hydro-Québec 
sur la petite faune ont été minimales. Effectivement, dans sa première 
version, l’étude d’impact ne considérait que le castor: 

Seul le castor a fait l’objet d’études Ecologiques approfondies appli- 
cables aux populations de .!a zone à l’étude. [. .] Quant aux autres 
espèces de la petite faune (lièvre, lagopède, loutre, renard etc.), une 
seule desparcelles inventoriées [. .] semblait en abriter au cours de 
l’hiver 1988. 
(Étude d’impact, partie 4, p. 138) 

Cette constatation, portant sur un territoire couvrant plusieurs milliers de 
kilomètres carrés, n’a pas manqué d’être soulignée. Le promoteur admet les 
lacunes de l’étude d’impact à ce sujet: 

Il n’y a pas eu d’inventaire aérien [ni d’autre sorte] systématique 
pour la petite faune. [. .] Les indices témoignant de la présence 
d’espèces appartenant à la petite faune au.tres que le castor ont été 
notés lors de 1 ‘inventaire de 1 ‘orignal et du caribou réalisé au cours 
de 1 ‘hiver 1988. [. .] L’absence de pistes dans une parcelle [. .] ne 
signifie nullement que cette parcelle ne peut pas être utilisée par ces 
animaux 
(Étude d’impact, complément 1, chap. 4, p. 15 et 16) 

Des questions du MENVIQ lors de l’analyse de recevabilité ont mené le 
promoteur à réaliser une synthèse et une évaluation des pertes en regroupant 
les espèces selon les types d’habitat qui seraient modifiés: 

Ajùz d’évaluer la valeur de ces habitats forestiers pour la petite 
faune, on a fait une synthèse de la biologie et des habitats des 
espèces d’intérêt socio-économique. Cinq espèces otit été retenues: 
le lièvre d’Amérique, le lagopède des saules, la martre d’Amérique, 
le renard roux et le lynx du Canada. [. .] Les résultats de cene 
recherche @ibliographique] ont permis d’dvaluer le niveau d’intérêt 
pour chacune des cinq espèces [. .]. Le potentielfaunique de chaque 
type d’habitat terrestre a par la suite été évalué [et] regroupé en trois 
classes [...]. 
(Étude d’impact, complément 1, chap. 4, p. 26) 
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Cette évaluation a été jugée insuffisante par le MENVIQ: 

[. .] le regroupement effectue est contestable. [. .] nous ne pouvons 
nous fier aux résultats obtenus à partir de la clé de potentiel 
d’habitatfaunique [. .]. Le promoteur doit reprendre 1 ‘exercice [. .] 
en formant plusieurs groupes à partir d’espèces qui possèdent des 
exigences communes en termes d’habitat. 
(Étude d’impact, complément 2, p. 33) 

Quoique le promoteur ait par la suite soumis un tel tableau (Étude d’impact, 
complément 2, p. 34), l’étude demeure insatisfaisante, autant pour le Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais que pour la Fédération québécoise de la 
faune et l’Association des biologistes du Québec: 

[. .] ~~ucun inventaire de lapetitefaune n ‘a étéfait dans le l.wssin versant 
de la Sainte-Marguerite, Carheil et aux Pékans. [.~..] Léxercice 
d’évaluation des habitats forestiers pour la petite faune [. .] présente 
plusieurs [acunes; entre autres le fait que le potentielfaunique est établi 
uniquement à partir du couvert forestier. [. .] Les eéotones riverains 
sont [aussi] des milieux grandement utilisés par la petite faune et sont 
aussi les premiers habitats affectés par la création des réservoirs. [. .] 
les espèces piégées par les MontagnaW- dans la région [. .] sont la 
belette, le castor, l’écureuil, le loup, la loutre, le lyn& la martre, le rat 
musqué, le renard et le vison. Il est clair pour la FQE et comme 
mentionne par le Conseil Attikamek Montagnais, que les informations 
sur la petite fàune sont jugées incornpl&es. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 9 et 10) 

Il n’y a pas de données sur l’abondance et la répartition de la petite 
faune des différents réservoirs prévus. Quels seront les impacts de la 
mise en eau sur la petite faune et sur les animaux à terrier ? 
(Mémoire de I’Asscciation des biologistes du Québec, 2e partie, p. 3) 
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Le jugement de la Fédération québécoise de la faune sur la validité et l’utilité 
des données sur le castor provient du fait que les cartes de référence des 
données écologiques utilisées ne considèrent pas adéquatement les éco- 
systèmes riverains: 

La FQF est d’avis que le promoteur n’a pas répondu adéquatement 
[...] on ne peut se fier aux résultats de l’analyse du potentiel 
d’habitat du castor et [.. .] un inventaire serait nécessaire. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 8) 

Comme mesure de compensation pour les pertes d’habitats de la petite faune, 
le~promoteur propose des coupes de rajeunissement en milieu forestier en 
périphérie du futur réservoir SM-3. Afin de favoriser de nombreuses espèces 
et de bonifier cette mesure d’atténuation, la Fédération recommande de: 

Créer des mosaïques de peuplements d’âges différents et juxtaposés 
pour maximiser la diversité. Favoriser des coupespar bandes d’une 
largeur maximale de 60 mètres et non ordonnées dans le but 
d’accroître l’effet de lisière. Éviter les coupes en damier quifonnent 
des couloirs pour les prédateurs. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 10 et 11) 

La grande faune 

Le promoteur reconnaît que l’inondation des secteurs du territoire repré- 
senterait une perte d’habitat pour la grande faune, soit l’orignal et le caribou. 
Ces pertes pourraient être réduites en ajustant le calendrier de réalisation aux 
exigences de ces espèces: 

Il y aura perte d’habitats importants pour 1 ‘orignal. [. .] On prévoit 
que la moitié du réservoir sera rempli au mois de novembre, ce qui 
provoquera le déplacement des bêtes durant une période où la 
nourriture est encore abondante. 
(Mémoire de la Corporation de protection de l’environnement de 
Sept-&, p. 13) 

Cet organisme souligne en outre que tout changement dans le calendrier des 
travaux prévu demanderait une réévaluation des impacts sur la faune. 
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Selon la Fédération québécoise de la faune, les habitats potentiels du caribou 
n’ont pas été étudiés, ce qui constitue une lacune importante, particulièrement 
dans le contexte actuel où l’orignal semble déplacer le caribou dans 
cette région. En outre, elle juge que les données sur l’orignal ne sont pas 
appropriées: 

Le promoteur a répondu partiellement à la directive du MENVIQ en 
ce qui a trait à lëvaluation des habitats d’hiver potentiels et du 
dénombrement des populations d’orignaux et de caribous. [. .] on ne 
peut se fier à lëvaluation~ des habitats potentiels identifiés. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 13) 

La Fédération recommande, notamment, la préservation de bandes 
forestières en bordure des lacs et des cours d’eau ainsi qu’un reboisement 
diversifié. 

Les oiseaux 

De nombreux participants ont souligné que les communautés d’oiseaux dans 
leur ensemble sont très peu considérées dans l’étude du promoteur. Les 
commentaires ont surtout porté sur la sauvagine, qui regroupe les espèces les 
plus intensément titilisées. La plupart de ces espèces sont migratrices, et ont 
à ce titre attiré l’attention du ministère de l’Environnement du Canada qui en 
a la responsabilité Iégalé. Ce ministère a formulé des critiques s’articulant 
autour de l’absence de données qui pourraient appuyer les conclusions du 
promoteur sur les impacts prévus. L’exemple du projet du réservoir Carheil 
est mentionné: 

Corment peut-on dire alors dans 1 ‘analyse des impacts que ceux-ci 
seront négligeables pour la jâuoe mienne si les données sont 
inexistantes ? 
(document déposé B6, p. 2) 
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Le même constat est fait par d’autres participants: 

Malgré sa méconnaissance des populations d’oiseaux dans l’aire 
dëtude et l’absence de point & comparaison, le promoteur n’en 
conclut pas moins que les impacts de son projet sur ces populations 
serontfaibles. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 10) 

Contrairement à ce que la directive stipule, la EQ.E estime que le 
promoteur n’a pas inventorié la faune avienne suite à l’évaluation 
des habitats potentiels. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 18) 

Environnement Canada recommande plusieurs études supplémentaires, entre 
autres sur l’utilisation de la baie Sainte-Marguerite par les colonies d’oiseaux 
des îles du Corrosol et Manowin, sur le cheminement du mercure et sur le bilan 
du prélèvement de la ~ssource par les autochtones. Le Ministère propose 
également des mesures d’atténuation et de suivi (document déposé B6). 

Les espèces rares ou menacées pourraient avoir été oubliées dans ce contexte 
d’études incomplètes: 

En ce qui a trait aux espèces rares et menacées, la FQF considère 
qu’il est hasardeux de conclure à l’absence de ces espèces suite à 
Iëchantillonnage de quatre parcelles. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 19) 

Le promoteur [donne] une mauvaise description de la problématique 
de plusieurs groupes d’espèces, en particulier les macreuses, les 
garrots, les gallinacés et de certaines espèces menacées faucon 
pélerin, pygargue à tête blanche, aigle royal). 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et ,du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 10) 

[, ,] [il faut] répertorier les espèces rares ou menacées sur le 
territoire et de quelle façon le projet risque de les affecter. 
(document déposé B6, p. 3) 
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Comme dans le cas de la petite faune, des erreurs méthodologiques sont 
soulignées et le calendrier de réalisation des travaux est remis en question: 

Le début de la mise en eau du réservoir prévu pour le mois de mai 
menace fortement le canard noir, le garrot à l’ceil d’or, la bernache 
du Canada et la sarcelle à ailes vertes. 
(Mémoire de la Corporation de protection de l’environnement de 
Sept-Iles, p. 12) 

Pour I’avifaune, le promoteur a utilisé des cartes des herbiers qui, 
dans certains cas, datent de plus de onze années, afin de caractériser 
les habitats côtiers propices à l’avifaune. L’échelie des cartes 
utilisées pour évaluer les habitats potentiels de la sauvagine n’est 
pas adéquate. Hydre-Quebec et le MENVIQ en conviennent. 
(Mémoire de l’Association des biologistes du Québec, 2e partie, p. 3) 

Les écosystèties 

L’estuaire de la rivière Sainte-Marguerite n’aurait pas été évalué adéquatement 
dans toutes ses composantes, selon le ministère des Pêches et des Océans du 
Canada &lPO) : 

Les préoccupations suivames auraient dû être traitées [. .] : - les 
modifications potentielles de la productivité des communautés 
zooplanctottiques et benthiques; - les modifications potentielles des 
conditions trophiques régissant l’alimentation des communautés 
ichtyennes; - des changements possibles dans la distribution des 
ressources halieutiques exploitées commercialement [. .]. En plus de 
ces préoccupations, la réduction du débit de la rivière lorsde la mise 
en eau du réservoir ainsi que l’augmentation subséquente du débit 
pourraient entraîner des impacts additionnels non, documentés sur: 

la conposition spécifique et par conséquent la productivité des 
communautés ichtyennes; - le rendement à long terme des 
ressources halieutiques [. .]. 
(document déposé B8, p. 9) 
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Ces craintes rejoignent un commentaire de la Fédération du saumon 
atlantique à propos de l’importance des crues printanières pour la 
productivité dans la zone côtière du golfe du Saint-Laurent. 

LXvaluation de l’estuaire de la Moisie ne satisfait pas non plus certains 
participants. Dans son mémoire, le Conseil des Atikamekw et des 
Montagnais a relevé les différences dans la méthodologie employée par le 
promoteur pour étudier le bassin de la rivière Sainte-Marguerite et celui de la 
rivière Moisie, qui seraient tous deux touchés par le projet: 

La non-inclusion de la partie inférieure de la rivière Moisie dans la 
zone d’étude avait pour but d’exclure cette partie d’une véritable 
étude de l’ensemble des impacts et de bruiter la démarche à une 
simple etude incomplète sur les effets du détournetnent sur une seule 
espèce faunique, soit le saurnon. [. ..] Le rapport d’avant-projet sur 
SM-3 se pressente donc cornrne deux études dans une [. .]. Ces deux 
parties ne sont pas intégrées 1 ‘une à 1 ‘autre [. .]. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 8 et 9) 

D’autres participants ont souligné qu’à l’exception du saumon, le promoteur 
n’a porté aucune attention aux nombreux éléments biologiques qui font 
partie des écosystèmes de la Moisie: 

L’étroitesse de l’étude, qui porte uniquement sur le saumon de la 
Moisie à l’exclusion des autres populations importantes de 
sulmonidés dans cette rivière (particulièrement dans la partie aval et 
dans la zone estuarienne), inquiàte sérieusement la FSA. Des stocks 
de truite mouchetée anadrome migrent vers l’aval de la Moisie et de 
ses tributaires afin de se nourrir dans l’estuaire au cours de l’été, et 
migrent vers l’amont pour passer l’hiver [. .]. Une pêche sportive 
importante existe pour cette espèce [. .]. Le détournement propose 
va définitivement affecter le gradient de salinité dans cet estuaire. 
Quels seront les impacts sur la truite anadrome ? 

[. .] De plus, Whoriskey et Montgomery (1981) notaient la présence 
de plusieurs baleines à l’ernbou~chure de la rivière Moisie tôt en 
avril. Les conditions hydrologiques locales avaient génére! un 
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courant ascendant qui avait concentré du zooplancton et attiré les 
baleines. Ce courant ascendant pourrait être relié à l’apport des 
crues printanières dans l’estuaire du Saint-Laurent. 
(Mémoire de la Fédération du saumon atlantique, p. 13) 

Cette constatation est partagée par le MPO dans son évaluation 
environnementale initiale, ainsi que par la Fédération québécoise de la faune, 
qui : 

Recommande que, dans le décret du ministre de l’Environnement, il 
soit stipulé que le promoteur doit procéder à des inventaires de 
l’ensemble de la communauté piscicole de la rivière Moisie et que 
ces inventaires ne soient pas limités seulement à l’estuaire, de ce 
cours d’eau mais touche l’ensemble de son bassin. Le même 
commentaire s’applique pour l’inventaire des habitats du poisson. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 27) 

En définitive, plusieurs participants Co~nstatent que le promoteur a fait peu de 
cas et peu d’efforts de caractérisation et de préservation des sites valorisés 
par les différentes communautés locales. II s’est contenté de décrire le milieu 
en fonction de son projet et de classer les impacts par catégories, en oubliant 
les ensembles et la façon dont ,les gens voient les éléments majeurs de leur 
milieu: 

capproche d’Hydro-Que’bec est de décrire le milieu en fonction du 
projet prévu. [...] Il n’y a pas d’évaluation de la valeur des 
ressources biologiques telles la valeur d’usage, la valeur 
d’existence, la valeur d’héritage, la valeur d’option ou la valeur 
écologique (e.g. productivité). 
(Mémoire de l’Association des biologistes du Québec, 2e partie, p. 2) 

Nous n’avons pu retracer pour chacune des cultures considérées les 
composantes valorisées ou les sites exceptionnels du milieu, [. .] ni 
comment le promoteur s’assurera de leur conservation et de leur 
protection par des mesures d’atténuation. [. .] le traitement de sites 
comme le Grand Portage, la Chu~te de la rivière aux Pékans dans la 
Moisie, la zone de la rivière de la montagne blanche et le lac aux 
Cèdres ne rejlète pas 1 ‘unicité de ces sites. 
(Ibid., 2e partie, p. 1) 
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Une illustration de cette critique se trouve dans le mémoire du Conseil de 
bande de Uashat-Maliotenam: 

Notre sentier patrimonial, le Grand Portage, sera asséché, mais 
selon le promoteur, ce n’est pas grave, il produira un document 
audio-visuel pour que nos enfants puissent voir ce qu’il y avait 
quand le lieu était vivant [. .]. 
(Mémoire de Innu Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam, p. 19) 

D’autre part, selon l’Association des biologistes du Québec, la perspective 
historique a été oubliée; le promoteur aurait dû situer son projet dans le 
contexte de l’évolution et de la dynamique des composantes des écosystèmes 
de la rivière Sainte-Marguerite: 

La description du milieu n’expose pas les changements subis par le 
milieu dans un,e perspective historique. La rivière Sainte-Marguerite 
s’est considérablement transformée au cours des dernières 
décennies, voire du siècle dernier. Dans ctLa Côte-Nord du 
Saint-Laurent et le Labrador canadien» [Rouillard, E., Québec, 
Laflamme et Proulx, 1908, 188 p.], Eugène Rouillard présente une 
description de la rivière au début du siècle: «Les cacaouis, les 
canards noirs, les canards macreux etc. nichent en abondance dans 
les savanes et les lacs. [...] Entre la deuxième chute et le Grand 
Portage, il existe 25 relais (remous) à saumon. Outre le saumon, la 
rivière Marguerite fournit le touladi, le brochet, l’alose, le poisson 
blanc, la carpe, le caplan, etc. [...] La rivière Marguetite, ainsi que’ 
ses tributaires sont bien boisés en épinette blanche, de bonne qualité 
et en grande quantité, de 30 à 40 pouces de diamètre à la souche [...] 
Le long du Grand Portage, les bois sont mêlés, francs et mous, de 
moyennes pousses. >) En tenant compte d’une perspective historique, 
une description du milieu aurait certainementpermisde mieuxsituer 
le projet dans le temps et de d&ir les limites temporelles de l’étude 
d’impact, y compris les sites pluriannuels et les variations 
saisonnières de chaque composante du milieu [. .]. La description 
du milieu aurait dû contenir la liste des: sites exceptionnels; chutes 
et rapides; sources; escarpements; lacs; montagnes; belvédères, 
plages; lessecteurs de richesse et de diversitéfaunique; les milieux 
particuliers. 
(Mémoire de l’Association des biologistes du Québec, 2e partie, 
p. 4 et 5) 
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Considérer les écosystèmes négligés 

La liste des éléments importants des écosystèrnes de la zone d’étude négligés 
par le promoteur serait longue, puisqu’une étude exhaustive aurait dû inclure 
les insectes et les mollusques qui nourrissent la majorité des poissons des 
lacs et des rivières à l’étude, les ressources exploitées telles la faune avienne 
et les espèces animales autres que le saumon dans la rivière Moisie, plusieurs 
composantes des communautés de poissons dans les rivières et les lacs des 
réservoirs projetés ainsi que la petite et la grande faune. 

Malgré des inventaires incomplets, le promoteur a semblé confiant de la 
possibilité pour les espèces fauniques dérangées par le projet de se uelocali- 
ser». Pourtant, les connaissances sur ce sujet sont presque inexistantes pour la 
plupart des espèces. Les informations obtenues en audience publique concer- 
nent des méthodes de capture et de transport proposées par l’Association 
provinciale des trappeurs indépendants, et des documents déposés par le 
promoteur sur l’adaptation du castor, une espéce éminemment aquatique, à 
l’inondation de son territoire à la Baie-James. Les quelques données présen- 
tées dans ces documents préliminaires n’ont pas démontré à la commission 
que les résultats sont applicables à l’ensemble des espèces concernées. La 
commission est portée à conclure, comme le maire de la municipAité de 
Rivière-Pentecôte, que «les petits mammifères seront particulièrement affec- 
tés par la mise en eau des réservoirs qui risque d’accroître leur taux de 
mortalité» (Mémoire de la Corporation municipale de Rivière-Pentecôte, 
p. 5)~, c’est-à-dire que le terme «relocalisation» pourrait n’être qu’un euphé- 
misme pour «décès ». 

Certaines mesures d’atténuation et de compensation proposées par le promo- 
teur sont inadéquates ou requièrent des évaluations supplémentaires. C’est le 
cas, par exemple, du potentiel de remplacement de lacs avoisinants pour la 
pêche sportive et de l’ensemencement de la ouananiche dans les réservoirs. 
Plusieurs lacunes de l’étude d’impact ont été reconnues par le promoteur, et 
leur examen se poursuit ou se ferait, selon sa planification, après l’obtention 
des autorisations. Bon nombre de ces travaux seraient, en fait, intégrés aux 
études de suivi. Il en va de même de l’examen de certaines mesures d’atté- 
nuation qui seraient, selon le promoteur, à évaluer après l’autorisation du 
projet. 

La commission reconnaît que certains impacts sont inévitables et ne peuvent 
être atténués sans remettre en cause toute la structure d’exploitation 
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hydroélectrique de la rivière. Par contre, d’autres impacts auraient pu être 
évalués plus à fond, et des mesures de compensation, d’atténuation ou de 
remplacement, proposées. Un certain nombre de ces mesures ont déjà été 
identifGes par des participants. Une planification qui ne considérerait pas 
uniquement, ou en priorité, des impératifs économiques, mènerait peut-être à 
des décisions différentes, notamment dans le cas du calendrier de réalisation 
du projet: 

Nous ne pouvons sauver une grande partie de la végétation en place, 
mais il y a certainment quelque chose à faire pour arnoirufrir le 
choc sur la vie animale. [,.,] Le moment de mise en eau des 
réservoirs devient donc important si le principe de respect de la 
nature dkrit dans le Plan Vert est à suivre. 
(document d6posé B5, p. 4) 

L’analyse de la commission va au-delà des oublis d’éléments importants et 
de certaines faiblesses dans les mesures d’atténuation. Comme plusieurs 
participants, elle s’inquiète de ce que le promoteur n’ait pas choisi une 
approche lui permettant d’analyser les répercussions sur des écosystèmes 
plutôt que sur des éléments en particulier. La grille des interrelations du 
promoteur est une approche matricielle qui compartimente le milieu et isole 
les impacts. Il aurait été souhaitable que l’étude établisse des liens 
permettant de suivre les conséquences des impacts indéterminés et des 
impacts indirects. Le découpage de la zone d’étude en trois grands secteurs 
(que le promoteur qualifie erronément d’écosystèmes) masque la vision 
d’ensemble qu’on devrait pouvoir obtenir pour les rivières Moisie et 
Sainte-Marguerite. Lorsque des impacts forts sont identifiés, une analyse 
plus poussée devrait permettre d’en suivre les conséquences sur les autres 
éléments du système. 

L’étude de l’estuaire de la rivière Sainte-Marguerite illustre ces points. Les 
estuaires sont des environnements charnières entre la mer et l’eau douce. Les 
éléments nutritifs et la matière Organique~ en provenance du continent ainsi 
que le mélange des eaux douces et salées créent des conditions particulières 
pour la productivité naturelle. Les répercussions des modifications au régime 
des rivières, caractérisé en milieu nordique par la crue printanière, ont été peu 
étudiées. La commission partage les doutes soulevés par le MF’O sur cette 
question, mais aurait souhaité une démonstration plus étayée par les scientifï- 
ques de ce ministère. Une analyse plus poussée des divers niveaux de produc- 
tion dans l’estuaire de la rivière Sainte-Marguerite aurait dû être fournie par 
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Hydre-Québec. Le phytoplancton, I’ichtyofaune et les mammifères marins 
ont été étudiés, mais davantage dans la perspective de leur effectif que de leur 
productivité. Dans ses réponses aux critiques du MPO, le promoteur constate 
lui-même qu’il est illusoire de penser pouvoir prédire la production halieuti- 
que à partir de données sur la production primaire. En outre, la commission 
s’étonne que le promoteur propose: 

Un aperçu des impacts possibles en ‘se reportant aux données 
disponibles pour un estuaire comparable situé dans la même @on, 
soit celui de la rivière Manicouagan. 
(document déposé A 11, p. 4) 

Le promoteur note que, dans l’estuaire de la Manicouagan, «la communauté 
benthique est pauvre et que le milieu est peu productif» (document déposé 
Al 1, p. 4). La rivière Manicouagan a été harnachée dans les années 60, et ce 
qu’on observe aujourd’hui est en partie le résultat de cet aménagement qui ne 
peut malheureusement être comparé à la situation dans l’estuaire de la 
Manicouagàn avant le harnachement. Comme il est fort probale que de telles 
données n’existent pas, le présent projet serait justément l’occasion pour le 
promoteur d’évaluer les répercussions de ses ouvrages sur les estuaires des 
affluents du Saint-Laurent. 

La commission aurait souhaité que le promoteur présente une synthèse de ses 
nombreuses études afin de comprendre l’impact global de ses aménagements 
sur les deux bassins hydrographiques Moisie et Sainte-Marguerite. Selon la 
commission Pearse: 

[. .] le bassin hydrographique ou bassin versant constitue généralement 
l’unité de gestion des eaux la plus pratique [...] il conviendrait 
d’analyser soigneusement tous les projets d’amékgement des eaux 
pour s’assurer que les avantages excèdent les coûts. Cela nécessiterait 
des évaluations systémztiques et uniformes qui tiendraient compte des 
incidences sociales et écologiques autant que des coûts et avanrages 
économiques directs. Il faut également prendre en considération les 
risques écologiques, les conséquences des déckions irréversibles et la 
valeur intrinsèque du maintien d’un régime naturel des eau. 
(Pearse et al., 1985, chapitre 10) 
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Quant aux détournements de rivières, cette même commission Pearse 
considère que : 

[. .] les transferts d’eau entre bassins ont dans 1 ‘ensemble les mêmes 
conséquences que les autres projets d’aménagement des eaux. 
Toutefois, ils soulèvent en plus des problèmes particuliers [. .]. Étant 
donné qu’ils augmentent le débit à l’intérieur d’un bassin versant au 
détriment d’un autre [. .] les changements qui en découlent sur 
l’environnement peuvent être considérables et irréversibles. En 
outre, le raccordement de deux systèmes hydrologiques distincts peut 
engendrer l’introduction de parasites et autres organismes dans de 
nouveaux envirormernents où ils risquent d’avoir des conséquences 
notables et imprévisibles. 
(Pearse et al., 1985, chapitre 10) 

Et elle recommande finalement : 

[. .] que les projets de transfert d’eau d’un bassin dans un autre soient 
envisagés avec le maximum de précautions et uniquement lorsque les 
autres moyens d’atteindre les buts visés sont irréalisables. 
(Pearse etal., 1985, chapitre 10) 

En définitive, la commission estime que trop d’éléments du milieu naturel 
n’ont pas été évalués adéquatement, et que trop d’impacts résiduels n’ont pas 
été atténués ou compensés de façon satisfaisante. Elle en conclut que l’étude 
d’impact n’est pas acceptable dans son état actuel d’avancement. Plusieurs des 
éléments négligés ont d’ailleurs été reconnus par le promoteur lui-même dans 
son étude d’impact et dans les compléments aux questions du MENVIQ; 
l’analyse faite dans le présent chapitre en relève d’autres. Toutes ces questions 
devraient être traitées, le cas échéant, avant l’autorisation du projet. En outre, 
le promoteur devrait examiner les liens entre les divers impacts et les regrouper 
sous forme de synthèses qui permettent d’évaluer les changements prévisibles 
i l’échelle des écosystèmes. 

Bien qu’impressionnée par la somme des expertises déployées par le promo- 
teur lui-même, par les divers ministères qui ont commenté l’étude d’impact et 
par les participants à l’audience publique, la commission déplore cependant 
que la mise en commun de ces ressources ait été faite si tardivement pour 
bonifier l’examen du projet. Il est fort souhaitable pour l’avenir qu’il y ait un 
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processus formel et transparent de consultation et de coopération entre le 
promoteur, les ministères, les organismes professionnels et les communautés 
locales à toutes les étapes de l’étude, y compris celle de la directive. 

Les effets cumulatifs 
La problématique des effets cumulatifs sur les milieux naturel et humain, que 
ce soit à l’échelle d’un cours d’eau ou à celle d’une région, a été soulevée à 
plusieurs reprises. La commission s’est intéressée à cette question encore peu 
traitée dans les études d’impact. La question des effets cumulatifs lui apparaît 
d’autant plus cruciale qu’Hydm-Québec propose de construire son 12e barrage 
SUT la Côte-Nord et qu’il en gère, au total, plusieurs centaines sur le territoire 
québécois. 

L’Association des biologistes du Québec a abordé les effets cumulatifs dans 
son mémoire sous les angles de la création des réservoirs, de l’addition de 
lignes de transmission dans le milieu habité, des risques sur la santé, de 
l’aliénation du tefiitoire, de la transformation du milieu et des pertes de 
potentiel (foresterie, biodiversité), à l’échelle du Québec ou à celle de la 
Côte-Nord. 

L’Association estime qu’une analyse des effets cumulatifs aurait dû être 
effectuée par Hydre-Québec: 

En résumé, I’ABQ voit qu’Hydro-Québec peut faire avancer les 
connaissances sur les effets cumulatifs du projet SM-3. L’analyse et 
les mesures d’atténuation proposPes par 1 ‘entreprise ne tiennent pas 
compte, par exemple: 
- des effets cumulatifs de plusieurs projets affectant les systèmes 

écologiques; 
- des effets d’activités secondaires découlant des activités de 

réalisation de SM-3; 
- des effets synergiques des incidences environnementales; 
- d’une évaluation adéquate de l’état actuel de l’erwironnement 

récepteur du projet SM-3. 
(Mémoire de l’Association des biologistes du Québec, p. 32) 
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Tel qu’il a été démontré au chapitre 6, le Conseil des Atikamekw et des 
Montagnais aborde aussi la problématique des effets cumulatifs sous l’angle 
de la construction successive des barrages hydroéleçtriques sur la Côte-Nord 
et des impacts que les Montagnais ont subis depuis quarante ans. 

Pour sa part, la Fédération québécoise de la faune cite en exemple la directive 
de l’étude d’impact du complexe Grande-Baleine, les travaux du Conseil 
canadien de recherche en évaluation environnementale et les travaux d’Hy- 
dro-Québec sur le sujet. L’analyse de la Fédération se limite aux enjeux 
fauniques et à leurs habitats. Le devenir des estuaires, les courants d’eau 
douce dans le golfe du Saint-Laurent et les effets cumulatifs sur certaines 
espèces comme le caribou et la sauvagine retiennent son attention. Elle 
aborde plus précisément le potentiel hydroélectrique des rivières de la Côte- 
Nord et conclut que: 

Ce potentiel [hydroélectrique] laisse présager une utilisation 
intensive de cette ressource [les rivières] sur la Côte-Nord. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 77 et 78) 

La Fédération canadienne de la faune, pour sa part, considère: 

[. .] on devra tenir compte des effets cumulatifs de toute activité 
proposée à l’avenir et pouvant affecter cette région. Il est essentiel 
de main,tenir les populations faun~iques etfloristiques en santé et à 
leurs niveaux actuels. 
(Mémoire de la Fédération canadienne de la faune, p. 2) 

De son côté, la CSN réclame: 

[. .] que le promoteur entreprenn~e des études exhaustives avec le 
MENVIQ sur les effets crtnmlatifs que produira SM-3. 
(Mémoire du Conseil central des syndicats nationaux de Sept-îles, 
p. 48). 

Selon Hydro-Québec : 

Les effets environnementaux cumulatifs sont les changements 
brusques ou progressifs d’un milieu, résultant de 1 ‘accumulation et 
de l’interaction d’impacts, directs ou indirects, générés par 
plusieurs inferventiorw [. .]. Les changements énoncés sont le 
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résultat d’une superposition d’impacts dans le temps et dans 
l’espace (accumulation), ou d’un processus qnergique d’impacts 
liés les uns au autres (interaction). 
(document déposé A88, p. 4) 

L’évaluation des effets cumulatifs sur l’environnement ne consiste pas néces- 
sairement à modifier en profondeur les évaluations environnementales, mais 
plutôt à élargir le cadre analytique actuel des études d’impact. 

Afin de démontrer la possibilité de tracer un portrait des effets cumulat,ifs du 
projet SM-3, la commission a choisi de développer deux volets de cette 
problématique qui lui semblent particuliérement importants compte tenu des 
préoccupations soulevées par les participants à l’audience publique. 

Ces volets concernent les modifications apportées aux écosystèmes des 
rivières Sainte-Marguerite et Moisie ainsi que l’addition des effets des divers 
aménagements hydroélectriques réalisés sur les rivières de la Côte-Nord. 

Les aménagements existants 

Dans le rapport d’étape de 1’Étud.e sur les effets environnementaux cumulatifs 
du Plan des installations (document déposé A88), Hydro-Québec identifie des 
enjeux environnementaux selon certains critères. Onze enjeux ont été 
identifiés, à savoir le climat, les eaux souterraines, la faune, les milieux 
estuariens, le mercure, la structuration et l’organisation du territoire, les 
paysages et les patrimoines naturels et culturels, la dynamique forestière, les 
économies régionales, les modes de vie des populations et les valeurs sociales. 

Le tableau 24 présente une partie de cette analyse. Il décrit les caractéristiques 
des ouvrages de production hydroélectriques ainsi que la superficie des 
réservoirs créés. Le premier constat qui s’en dégage est à l’effet que ces 
ouvrages régularisent les débits de toutes les rivières importantes entre le 
Saguenay et la rivière Sainte-Marguerite. Le potentiel total aménagé est de 
plus de 8 200 MW et les réservoirs couvrent une superficie totale de 4289 km2, 
soit environ 7 % de la superficie totale des bassins versants de ces rivières. La 
figure 12 (p. 281) illustre les aménagements déjà réalisés et projetés. 
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Tableau 24 Caractéristiques des centrales hydmélectriques 
sur la Côte-Nord 

Début de la Début de la Hauteur Hauteur NOllIbER NOllIbER Puissance Puissance 
ConsbuCtion ConsbuCtion 

Fmduction Supetfïcie Fmduction Supetfïcie 
de chute de chute de groupes de groupes tmtallée tmtallée bmte en bmte en des des 
(mètres) (mètres) électmgènes (kilowatts) 1988 (lwh) reservoirs électmgènes (kilowatts) 1988 (lwh) I+serv~irs 

04 
Bersimis-2 1953 116 5 712200 2,4 42 

Bersimis-1 1953 266 8 93OOOil 4x4 798 

Outardes-2 1974 82 3 453900 1.6 28 

Outardes-3 1965 144 4 756200 324 11 

Outardes-4 1964 121 4 632000 2-5 625 

Manie-1 : 1964 37 3 184 410 02 11 

Réservoir 
Sainte-Anne - - - - - 213 

Manie-2 1961 70 8 1015200 4.9 124 

Manie-3 1970 94 6 1183200 4.1 236 

Manie-5 1959 150 8 1292000 6x5 1973 

ManicJ-PA 1980 145 4 1064000 - - 

Hart-Jaune 1960 39 3 48 450 - 228 

TOTAL 8271560 30.0 4 289 

Source: document déposé A83. 

Ce bilan comprend plus de 235 km2 d’emprises de ligne à 735 kV et à 315 kV 
ayant nécessité un déboisement et où l’usage de phytocides est fréquent sur le 
tiers de la surface. Trois estuaires de la région de Baie-Comeau ont aussi vu 
leurs conditions hydrologiques modifiées (Manicouagan, Betsiamites et aux 
Outardes). 

Par ailleurs, d’après une étude sur les retombées socio-économiques des 
projets de Bersimis et Manicouagan sur les agglomérations locales 
(document déposé A36), la présence d’importants ouvrages a entraîné le 
développement accéléré de la région de Baie-Comeau. Par exemple, lors de 
la construction du complexe Bersimis, les villes de Forestville et de 
Saint-Luc-de-Laval ont vu doubler leur population qui est passée de 1410 à 
2446 entre 1951 et 1986. Une augmentation de la qualité de vie par des 
services à la population a aussi été notée. Le projet a donc constitué un point 
de départ et un stimulant pour un renouveau et une diversifïcation des 
activités économiques. 

280 Aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 







Les impoch sur le milieu natvrel 

Le développement économique de la région de Baie-Comeau, qui a résulté 
des projets hydroélectriques, a pris plusieurs formes. Deux routes d’accès, 
les routes 385 et 389, construites à l’origine pour rejoindre les ouvrages 
ont ouvert de larges secteurs du territoire à l’exploitation des ressources 
fauniques et à l’exploitation forestière. 

La route 385, construite pour rejoindre Manie-5, a permis l’exploitation des 
forêts sur une superficie d’environ 2OCKl km* (document déposé B38). La 
route 389 et ses embranchements ont facilité l’accès à la majeure partie d’un 
territoire d’une superficie exploitable de 18000 Ion2 environ. 

La construction de routes d’accès et la mise en eau de réservoirs ont éga- 
lement favorisé l’exploitation accrue des ressources fauniques. Selon Hydro- 
Québec, les réservoirs sont des lieux intéressants pour implanter des pourvoi- 
ries, puisqu’ils présentent un bon potentiel pour certaines espèces de poissons 
d’intérêt sportif. Sur la Côte-Nord, le potentiel est cependant moindre qu’en 
Maticie (document déposé A51), par exemple, de sorte que les pourvoiries 
en bordure des réservoirs facilitent surtout les déplacements des chasseurs et 
des pêcheurs vers des secteurs à bon potentiel à l’intérieur des terres. Le 
tableau 25 indique le nombre de pourvoiries implantées en bordure des 
réservoirs créés par Hydre-Québec dans la région de la Côte-Nord. 

Tableau 25 Pourvoi&s implantées en bordure des réservoirs, 
, . 

regmn Côte-Nord 

NOIll Année de Nombre de 
création I>o”rvoYe”~s 

Ma+-3 1971 1 

Manie-5 1964 3 

outardes-4 1969 I 

Petit-Lac-Manicouaga 1960 1 

Pipmuacan 1956 4 

Total 

Source: document démsé A5 1. 

10 
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Une vingtaine d’autres pourvoirks et plusieurs ZEC ont également été 
créées grâce surtout aux routes d’accès aux barrages. 

Le développement hydroélectrique de la région de Baie-Comeau a donc 
entraîné un développement économique des municipalités du territoire, mais 
a aussi généré des impacts environnementaux par l’inondation du territoire et 
le déboisement des routes et des emprises. 

Compte tenu de l’ensemble des informations disponibles, la commission 
considère donc à titre d’exemple que l’étude globale du territoire de la région 
de Baie-Comeau en matière de ressources fauniques, dans l’optique des 
effets cumulatifs, permettrait d’obtenir un portrait complet des impacts 
directs et indirects qu’ont causés des projets hydroélectriques dans le passé 
sur la Côte-Nord. 

Les aménagements possibles 

Bien que l’estuaire de la Sainte-Marguerite soit éloigné de quelque centaines 
de kilométres des estuaires des rivières Manicouagan, Betsiamites et aux 
Outardes, le bassin versant est adjacent à celui de la Manicouagan. La 
Sainte-Marguerite constitue donc une continuité vers l’est du développement 
hydroélectrique, de la Côte-Nord. 

Selon la proposition de Plan de développernenf 1993, le seul autre projet 
hydroélectrique prévu à court terme sur la Côte-Nord est celui de La Romaine, 
~Comprenant le détournement de la rivière Saint-Jean, une autre importante 
rivière à saumon. Cependant, huit autres projets d’envergure sur des rivières de 
cette région ont été identifiés par Hydre-Québec et figurent sur une carte du 
potentiel hydroélectrique du Québec (voir tableau 26 et figure 12). 

Quoique ces projets ne fassent pas actuellement partie de la planification 
d’Hydro-Québec, certaines de ces rivières pourraient faire l’objet d’un 
aménagement hydroélectrique à moyen terme. Ces projets ne sont pas 
retenus dans la planification à court terme puisqu’ils ne figurent pas au 
potentiel économiquement aménageable et vérifié, qui s’élève a 18600 MW 
sur 40000 MW et comprend seulement, à l’heure actuelle, les rivières 
Sainte-Marguerite et Romaine, incluant la Saint-Jean. 
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Tableau 26 Aménagements hydroélectriquer possibles 
sur la Côte-Nord 

Projet Potentiel pour le saumon 

Moisie 1014 Mw Rivière impatmte 

*guanus 430Mw Rivière de moyenne importance 

Magpie 3soMw Petite rivière 

Natashquan 

OlOllM”e 

Petit-Mécatina 

1065 Mw Rivière impavmnte 

31oMw Pasdepêche 

1919 Mw N./D, 

Romaine 

Saint-Augustin 

,416Mw Rivière importante 

236 Mw Petite rivière 

Saint-Paul-Bujeault 266 MW 1 Rivière de moyenne importance 

Toulnustouc 258 MW Petite rivière 

Source: Carte des am&aeements et mtentiel So”rte: Solmo .%llnr. vol. 16. If 1. T>. 9 
hydmélechique du Q&bec,‘1982. 

. 
et 10. 

Hydro-Québec réalise des études préliminaires sur les rivières Petit-Mécatina 
et Magpie, de sorte que ces projets pourraient s’avérer économiquement 
aménageables. De plus, l’étude éventuelle des autres rivières Pourrait aussi 
révéler des potentiels économiques. En outre, Hydre-Québec évalue que le 
potentiel hydroélectrique des petites et moyennes centrales sur la Côte-Nord 
est l’un des plus élevés au Québec, avec quelques milliers de MW Selon le 
promoteur, une partie seulement du potentiel nord-côtier pourrait toutefois 
s’avérer être économiquement aménageable. Donc, le développement à long 
terme des potentiels de grande, de moyenne et de faible envergure pourrait 
entraîner des effets cumulatifs significatifs sur les ressources fauniques et sur 
l’ensemble des communautés humaines de la Côte-Nord. 
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À titre d’exemple, dans le cas des estuaires, l’une des conclusions d’une 
étude réalisée pour le compte d’Hydro-Québec précise que, dans l’hypothèse 
d’un développement massif du potentiel hydroélectrique de la Côte-Nord: 

[...] il est incontestable que si le dtkeloppement hydmélectrique 
mène à la disparition complète de la crue printanière, le milieu 
estunrien ne sera plus ce qu’il est aujourd’hui. Donc, la perception 
des effets cumulatifs se situe quelque part entre le scénario 
18ooO MW [potentiel économiquement aménageable vérifié] et la 
disparition de la crue printanière. 
(document technique 400, p. 3) 

Dans le cas des ressources fauniques (castor, sauvagine, poisson), des con- 
clusions semblables sont prévisibles si toutes les rivières sont harnachées. Les 
effets cumulatifs seront d’ailleurs de plus en plus perceptibles au fur et à 
mesure de l’addition de projets d’aménagement. Selon la commission, cette 
situation pourrait aggraver les conflits d’usages, surtout si certaines activités 
doivent céder la place au développement énergétique. 

Préserver certaines rivières 

Le développement systématique des rivières de la Côte-Nord a soulevé des 
inquiétudes chez de nombreux participants à l’audience: 

[. .] nous disons avec elle [l’UQCN], de plus en plus nombreux sont 
les gens qui réalisent que, bien que l’eau est une ressource 
renouvelable, le nombre de rivières, lui, est limite’, et que, dans un 
avenir pas si dloigné, toutes les grandes rivières encore naturelles 
sont susceptibles d’être harnachées [. .]. 
(M. André Stainier, transcription, 2e partie, 26 mars 1993 soirée, p. 7) 

La commission tient à souligner l’importance de protéger des secteurs du 
territoire à caractère exceptionnel et rejoint l’opinion du Groupe de 
recherche appliquée en macroécologie: 

[. .] pour que le projet soit plus acceptable pour les écologisres et 
comme cette région contient des sites représentatifs et exceptionnels, 
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ilfaudrait wnettre en réserve» immédiatement une proportion signi- 
ficative du territoire de la Côte-Nord afin d’atteindre, tel que recom- 
mandé par le rapport Brundland, 12 % du territoire proposé. 
(Mémoite du Groupe de recherche appliquée en macroécologie, p. 5) 

Sans se prononcer sur le pourcentage du territoire à «mettre en réserve», la 
commission croit, à l’instar du Conseil des Atikamekw et des Montagnais, 
que certaines parties devraient être protégées en priorité. Cette protection 
devrait s’étendre à de grandes rivières de la Côte-Nord, mais aussi à des 
petites et des moyennes qui sont représentatives des ressources naturelles de 
la région: 

Si comme société nous ne sommes pas capables de conserver la 
Moisie intègre, quelle rivière du Qu.ébec mérite de 1 ‘être? Dans le 
cadre d’un développement durable, l’eau d’un,e rivière peut être 
rentable pour autre chose que la production d’électricité. Il est temps 
pour le Québec de se rendre compte que cette richesse n’est pas 
inépuisable et qu’il n.ousfaut conserver des miliercx naturels intègres 
pour les générations @turcs. 
(Mémoire de l’Association de protection de la rivière Moisie, p. 44) 

Certains organismes représentant les Montagnais et plusieurs participants ont 
commenté la valeur exceptionnelle de la rivière Moisie et proposent qu’elle 
soit conservée intégralement pour le tinétïce des générations futures: 

[. ] c ‘est pourquoi nous croyons que plusieurs rivières identifiées 
comme les plus intéressantes en termes d’habitats fauniques, de 
beauré du paysage et d’attrait récréatif devraient être exclues des 
projets de développement hydroélectrique pour devenir des rivières 
faisant partie du patrimoine socio-écologique autochtone: 
I’Ashuapmushuan, la Mistashipu ou Moisie, la Romaine, 
1’Ekuantshit Shipu ou Mingan, la Nastashquan, 1 ‘Olomnnshipu, lu 
Posquashipu ou Saint-Augustin sont parmi celles-là. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 59) 

Pour la commission, il est important de bien tialiser que ce qui est en jeu avec 
ce projet de développement, c’est essentiellement la fin possible d’une autre 
grande rivière sauvage qui serait transformée en réservoir. La décision doit être 
prise en considérant toutes les solutions de remplacement, d’atténuation et de 
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compensation possibles. Un grand nombre de rivières du Québec sont déjà 
harnachées et tout nouveau projet doit se positionner dans ce contexte. Le 
promoteur a indiqué, en audience publique, qu’il n’avait pas étudié des espèces 
non ciblées parce que bien représentées à l’extérieur de la zone d’étude. 
Comme l’ont fait remarquer les représentants des communautés autochtones, 
la progression des aménagements du promoteur et l’exploitation intensive du 
territoire de la Côte-Nord ont déjà considérablement transformé le milieu: 

[. .] ce qui reste disponible, ce sont souvent les territoires éloignés, 
difficiles d’accès ou dont le potentielfnmique est inégal. 
(Mémoire du Conseil des Atikamekw et des Montagnais, p. 5) 

En ce qui concerne les dérivations de rivières, la commission souscrit à la 
recommandation de la commission Pearse à l’effet que les projets de transfert 
d’eau d’un bassin dans un autre soient envisagés avec le maximum de 
précautions et uniquement lorsque les autres moyens d’atteindre les buts visés 
sont irréalisables. 

La commission est aussi d’avis qu’Hydro-Québec devrait débuter sans tarder 
l’étude des effets cumulatifs du développement hydroélectrique de la 
Côte-Nord et intégrer cette préoccupation aux études préliminaires menées 
sur les riviéres de !a région. La commission incite Hydro-Québec à tirer parti 
des suggestions formulées par les participants à l’audience publique, pour 
revoir sa méthodologie d’évaluation des impacts sur le milieu naturel et 
adopter une approche globale. Une telle approche, qui incluerait notamment 
la valeur faunique et la valeur patrimoniale, permettrait à Hydro-Québec 
d’apporter aux gouvernements et aux citoyens un éclairage SUT les rivières 
les plus appropriées qui pourraient être affectées au développement 
hydroélectrique, sur celles qui pourraient servir à la fois à des fins 
d’exploitation hydroélectrique et faunique et, enfin, sur celles à conserver 
pour une mise en valeur de la faune on pour une préservation intégrale. 
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Les impacts d’autres composantes 
du projet 

L’évaluation de deux composantes du projet SM-3, non traitée dans l’étude 
d’impact, soit la ligne de transport d’énergie électrique de la centrale au 
poste de transformation et de répartition Arnaud et la réfection des centrales 
SM-1 et SM-2, n’était pas exigée dans la directive du ministre de 
l’Environnement pour la préparation de l’étude d’impact. Ces projets sont 
pourtant soumis à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement. Une troisième composante, soit la construction des routes 
d’accès aux ouvrages, bien que non assujettie à la procédure, a été considérée 
dans l’étude d’impact. 

La ligne de transport 

Les lignes de transport d’électricité et les postes de mancavre ou de 
transformation de 315 kV sont assujettis au Règlement sur l’évaluation et 
l’e.xamen des impacts sur l’environnement (L.R.Q., c. Q-2, r. 9). Tout projet 
de ce type doit ainsi suivre la procédure d’évaluation et d’examen des 
impacts sur l’environnement et obtenir un certificat d’autorisation du 
gouvernement pour être réalisé. Dans son avis de projet, le promoteur n’a pas 
inclus la ligne de transport d’énergie nécessaire pour reliei la centrale SM-3 
au réseau québécois. La ligne n’a également pas fait partie des exigences de 
la directive, de sorte que l’étude d’impact n’a pas traité de cet élément 
essentiel du projet. Selon le promoteur: 

Hydre-Québec prévoit, à partir de la centrale SM-3, acheminer 
l’énergie par une ligne de transport 315 kV biterne qui ira du nord 
au sud et qui ira rejoirrdre le poste Arnaud [. .]. Actuellement, très 
grossièrement, c ‘est un corridor du uord nu sud. Il II ‘y a pas d’étude 
d’impact ou de corridor en tant que tel qui LI défait pour cette ligne 
315 kV [...]. Pourquoi les impacts de cette ligne n’ont pas été 
étudiés, cela n’a pas été faif parce que, traditionnellement, à 
Hydre-Québec, on localise d’abord les ouvrages de production et, 
ensuite, on étudie les lignes de transport qui, dans leur échéancier de 
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réalisation, tant au niveau des études qu’au niveau de la réalisation 
propre, demandent quand même plusieurs années de moins que les 
équipements [de production]. 
(M. Patrick Arnaud, transcription, 1” partie, 3 février 1993 
après-midi, p. 21 et 22) 

Aucun document ni carte situant la ligne n’ont été fournis par le promoteur 
qui, néanmoins, a souligné que la ligne serait située dans la zone d’étude 
couverte par l’étude d’impact du projet SM-3. 

Le ministère de l’Environnement du Québec n’a pas remis en question cette 
façon de procéder du promoteur, mais a précisé que des modifications à venir 
à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts prévoient: 

[. .] qu ‘il va y avoirfusion, par exemple, d’un projet hydroélectrique 
avec un projet de ligne pour un examen, je dirais, conjoint. 
(M. Gilles Brun&, transcription, 1” partie, 3 février 1993 
après-midi, p. 33) 

Plusieurs participants à l’audience publique considèrent qu’il est inacceptable 
de scinder l’examen des impacts d’une centrale et ceux de la ligne de transport 
qui, nécessairement, y est associée: 

Un dernier point, inacceptable, lui aussi, dans ce projet. C’est 
l’omission d’intégrer à l’étude d’impact la présentation et l’évaluation 
de la ligne de transport de 1 ‘électricité que ce projet implique. Une ligne 
à haute tension comme celle-la est un ouvrage majeur qui a des impacts 
impormntr et tout à fait spécifques sur l’environnement naturel et 
social. De plus, elle s’ajouterait d l’ensemble du réseau de lignes 
québécois, de@ dense au point que 1 ‘accumulation de ces lignes crée un 
impact cumulatif qu’on ne peutplus ignorer: 
(Mémoire des Amis de la vallée du Saint-Laurent, p. 5) 

La question de l’absence d’évaluation des impacts de la ligne de transport 
électrique a également été mentionnée comme motif de requête par des 
groupes environnementaux, dont le Mouvement Au Courant : 

Sur ce projet même, nous voulons d’abord vous souligner que lëtude 
d’impact, réalisée par le promoteur à partir des directives émises par 
votre ministère, ne contient aucune évaluation environnement& de 
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l’infrmtructure de collecte et de transpoti requise pour acheminer 
l’électricité qui serait produite, du site de la centrale au réseau 
provincial. 

Pourtunt, le réseau de collecte et de transport est une composante 
intégrale du projet et, à ce titre, ses impacts er ses implications 
diverses doivent être e’valutk au moment de l’évaluation du projet de 
production. 
(Requête du Mouvement Au Courant, 30 octobre 1992, p. 1) 

La Coalition pour Nitassinan constate, de son côte, que: 

Les caractéristiques de la ligne de transport de l’électricité ne sont 
pas connues. Mais on croit qu’elle sera probablement érigée le long 
de la route. Ce qui signifie un empiétement plus grand sur les 
territoires avec des cortséquences pour la chasse, la trappe et le 
piégeage pour les Innu. 
(Mémoire de la Coalition pour Nitassinan, p. 25) 

Le Comité de la protection de la santé et de l’environnement de Gaspé inc. 
présente, dans son mémoire, les conséquences appréhendées des lignes de 
transport d’énergie qui pourraient faire l’objet d’une étude d’impact, 
mentionnant l’effet des champs électromagnétiques et la pulvérisation de 
phytocides dans les emprises. 

Devant l’absence d’évaluation des impacts, la, commission a examiné les 
cartes du milieu naturel et humain présentées avec le résumé de l’étude 
d’impact. La ligne serait implantée en forêt résineuse ouverte. Certains 
chalets ou sites de campement pourraient être à proximité de la ligne. 
Également, la ligne serait située sur le territoire de la ZEC Matimek, ainsi 
que sur un territoire utilisé par les Montagnais et par les trappeurs. 

Les documents disponibles ne donnent ainsi qu’une vague idée des 
répercussions environnementales de la ligne sur les milieux naturel et 
humain. De l’avis de la commission, les impacts de la ligne de transport 
auraient dû être évalués en même temps que ceux de la centrale, d’autant 
plus que la zone d’étude est la même. 
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Hydro-Québec a consacré deux parties de l’étude d’impact à l’examen des 
impacts des routes d’accès, bien que ces dernières ne soient pas assujetties à 
la procédure d’évaluation et d’examen des impacts, puisque leur emprise est 
inférieure à 35 mètres. Dans son étude, le promoteur distingue la route 
d’accès au réservoir SM-3, la route d’accès à la centrale et la route d’accès 
aux sites Carheil et aux P&ans. 

Le promoteur a réalisé une étude environnementale de la route d’accès au 
réservoir SM-3 et un inventaire de la zone d’étude pour établir les éléments 
sensibles à l’implantation d’une route. Par la suite, il a élaboré trois corridors 
possibles nommés corridor Ouest, centre et est, puis a réalisé un inventaire 
détaillé des éléments du milieu susceptibles d’être touchés. Il a effectué une 
analyse comparative sur des aspects environnementaux, socio-économiques 
et politiques, puis teçhno-économiques, et il a consulté les acteurs socio- 
économiques et les Montagnais sur le choix du corridor. Cette analyse a 
conduit Hydre-Québec à retenir le corridor centre qui lui paraissait sen- 
siblement plus avantageux, notamment pour ses coûts, sa longueur, et parce 
qu’il suit le tracé d’une route forestière existante. Un corridor d’accès au 
barrage et un corridor d’accès à la centrale ont aussi été définis. 

Les impacts de la route d’accès au réservoir SM-3 sur le milieu naturel ne 
sont pas apparus comme un enjeu majeur dans le cadre de l’audience 
publique. C’est plutôt l’ouverture du territoire qui inquiètait les participants 
au cours de l’audience. Cet aspect particulier du projet a d’ailleurs été traité 
au chapitre précédent, quant à ses répercussions sur le milieu humain. 

Par contre, le choix d’Hydro-Québec concernant la route d’accès aux sites 
Carheil et aux P&ans a été l’objet de réactions de la part de participants de 
la région de Fermont. Ce choix a fait l’objet d’une étude moins détaillée que 
la route d’accès au réservoir SM-3. Hydro-Québec a envisagé deux stratégies 
d’accès, soit par le nord (Fermont), soit par le sud (Fire-Lake) (figure 13). 
Quatre corridors ont été examinés pour l’accès par le nord et trois par le sud. 
Les deux corridors nord ont été retenus et ont fait l’objet d’une étude plus 
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détaillée. En audience, le promoteur a confirmé son choix pour le corridor 
nommé E. La MRC de Caniapiscau a réagi négativement devant ce choix. 
Elle considère que : 

Hydro-Québec na pas évalué dans son rapport d’avant-projet 
l’impact qu’aura la circulation de ses équipements lourds sur 
l’utilisation du tronçon de la route 389 entre Fire-Lake et Fermont, 
pendant la phase de construction. 
(Mémoire de la MRC de Caniapiscau, p. 17) 

La MRC juge que cette route est déjà de mauvaise qualité et que les problèmes 
de sécurité y seraient aggravés par l’utilisation accrue résultant du projet SM-3. 

La MRC précise que le promoteur entend limiter l’accès à la route durant la 
construction et que, durant l’exploitation des ouvrages, le territoire devenu 
accessible aura peu d’intérêt pour les activités récréatives en raison des 
perturbations que le milieu aura subies. Comme il a déjà été discuté au 
chapitre 4, cette analyse de la MRC contredit donc celle d:Hydro-Québec en 
regard des impacts qu’engendrerait le projet. 

Pour atténuer les impacts qu’elle juge plutôt négatifs, la MRC demande la 
création d’un nouveau lien routier entre Fermont et Fire-Lake. Elle demande 
donc qu’un autre corridor, nommé C, soit retenu en plus du corridor E 
proposé par Hydre-Québec. Selon elle, ce choix améliorerait la sécurité 
routière et permettrait la circulation adéquate de la machinerie lourde. La 
route ainsi aménagée remplacerait l’actuelle route qui appartient à la 
compagnie minière IOC et aurait aussi l’avantage de raccourcir la distance 
entre le campement du chantier Carheil et aux Pékans et Baie-Comeau. 

La réfection des barrages SM-l et SM-2 

Hydre-Québec a séparé l’évaluation du projet SM-3 de celle des projets de 
réfection des centrales SM-l et SM-2 envisagés. Toutefois, le promoteur 
reconnaît que le développement du potentiel de ces deux sites est lié à celui 
de SM-3, puisqu’ils sont situés en aval de ce dernier et bénéficieraient des 
apports d’eau supplémentaires prévus. Enfin, la centrale SM-2 nécessiterait 
un évacuateur de crue advenant la réalisation de SM-3. 
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Les informations obtenues au cours de l’enquête de la commission sur les 
sites SM-1 et SM-2 sont synthétisées au tableau 27. La réalisation du projet 
SM-3 augmenterait considérablement le potentiel hydroélectrique des sites 
SM-l et SM-2, qui passerait de 27 MW à 159 MW avec le détournement des 
rivières Carheil et aux P&ans, ou encore de 27 MW à 125 MW dans le cas 
d’un projet sans le détournement. 

Tableau 27 Production énergétique et prix de revient de 
l’électricité pour différentes variantes 

Variantes dknénagement Puissance Energie Prix de 
de la rivière Sainte-Marguerite disponible à annuelle revient de 

la pointe moyenne I’électricité 
m c-w wkwh 92) 

SM-l actuel (enrkfection) 8 ND. ND. 

SM-2 actuel 19 N.D. N.D. 

SM-3 avec détournement 819 4362 3.8 

SM-3 sans détournement 013 3 247 4,6 

Appmt du d&umement sur Qv-3 206 1115 133 

Puissance ajoutée à SM-l et SM-2 gràce à SM-3 

SM-1 avec détournement 44 192 ND 

SM-2 avec détournement 88 412 3,9 

SM-1 sans détournement 33 135 N.D. 

SM-2 sans détournement 65 296 5.3 

Puissance ajoutée complexe Sainte-Marguerite 

avec dhumement 951 4966 3,s 

sans détournement 711 3678 4.6 

Puissance totale disponible à la pointe du co~nplexe 

- avec détournement 

- sans détournement 

Source: adaoté du document dér>osé A112. 

978 N.D. N-D 

738 N.D. N.D. 
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Le potentiel hydroélectrique total de la rivière Sainte-Marguerite, comprenant 
les centrales SM-l, SM-2 et SM-3 (complexe Sainte-Marguerite), atteindrait 
une puissance installée de 978 MW dans le cas d’un projet SM-3 avec 
détournement et de 738 MW dans le cas d’un projet SM-3 sans détournement. 

Par ailleurs, l’influence de la gestion du réservoir SM-3 sur les sites SM-1 et’ 
SM-2 n’est pas à négliger, puisque l’effet du réservoir ajouterait 
annuellement 604 GWh avec le détournement et 431 GWh sans 
détournement. Cette énergie supplémentaire aux sites SM-l et SM-2 
équivaut à environ 15 % de celle produite par le projet SM-3. 

La situation de la centrale SM-1 n’a pas été abordée durant l’audience. Sa 
réfection actuelle n’est pas soumise à la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts compte tenu que la puissance prévue n’est que de 8 MW. 
Cependant, tout accroissement de puissance au-delà de 10 MW rendrait le 
projet assujetti, ce qui deviendrait le cas si la centrale SM-3 était construite 
et qu’Hydro-Québec ou tout autre promoteur veuille exploiter pleinement le 
potentiel du site SM-l. 

Le site SM-2 a fait l’objet d’une plus grande attention de la part des parti- 
cipants. Les interventions ont surtout porté sur le mamage du réservoir durant 
la phase de remplissage du réservoir SM-3, sur la qualité de l’eau à des fins 
d’alimentation en eau potable et sur les activités récréatives. Ces aspects ont 
été traités au chapitre 4. 

La centrale SM-2 est déjà envisagée par Hydre-Québec comme un projet de 
moyenne envergure (document déposé A19). D‘une part, la gestion de la 
centrale SM-3 pourrait nécessiter l’addition d’un évacuateur de crue au site 
SM-2 au coût de 13 millions de dollars. D’autre part, les réfections de 
centrales électriques de plus de 10 Mw, ou ayant pour effet de porter la 
puissance au-delà de 10 MW, sont assujetties à la procédure d’évaluation et 
d’examen des impacts sur l’environnement. Ainsi, pour mettre en valeur le 
potentiel supplémentaire des sites SM-I et SM-2, Hydro-Québec aurait à 
faire une étude d’impact et les projets seraient susceptibles d’être examinés 
dans le cadre d’une audience publique. 

Hydre-Québec a réalisé, de 1989 à 1993, des études d’avant-projet sur ces 
sites, même s’ils sont actuellement de propriété privée. Or, même si ces études 
n’ont débuté qu’en 1989, Hydro-Québec avait la possibilité d’inclure les sites 
SM-l et SM-2 à son projet SM-3 dès 1983 (document technique 616). 

296 Aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 



Les impacts 5ur le milieu nobrel 

Compte tenu qu’Hydro-Québec semble être le maître d’œwre des projets 
SM-1 et SM-2, puisqu’il en dirige les études, la commission est d’avis que ces 
derniers auraient dû être intégrés dans l’évaluation du projet SM-3, selon une 
vision intégrée de la gestion de la rivière Sainte-Marguerite à des fins 
hydrauliques. Cette façon de procéder aurait permis à la commission et aux 
citoyens d’avoir un portrait global du potentiel hydroélectrique de la rivière, de 
connaître l’ensemble des impacts positifs et négatifs et d’être en mesure de 
mieux évaluer la contribution des diverses options d’aménagement de la 
rivière Sainte-Marguerite à la satisfaction des besoins énergétiques du Québec. 

Une étude d’impact à compléter 

En conclusion, il appert que l’étude d’impact traite des routes qui n’étaient pas 
assujetties à la procédure. Cependant, deux composantes, l’une essentielle, la 
ligne de transport d’énergie, et l’autre directement liée au projet SM-3, soit 
l’aménagement des sites SM-l et SM-2, ont été exclues de l’étude. 

Ce n’est pas la première fois que de telles situations se présentent dans le 
cadre de mandats du BAPE. Par exemple, en 1987, la commission chargée 
d’évaluer le projet de la 12e ligne à 735 kV considérait avoir été placée devant 
un fait accompli, puisque la ligne faisant l’objet de son mandat avait déjà été 
autorisée dans la partie de son tracé située sur le territoire géré selon la 
Convention de la Baie-James et du Nord québécois. Cette situation rendait le 
point de vue de la commission sans effet en cas de désaccord SUI le tracé de la 
ligne. De même, la commission chargée d’examiner les impacts de la ligne à 
courant continu à ?r 450 kV Radisson-Nicolet-Des Cantons était dans une 
situation similaire, puisque environ un an avant le début de son mandat, le 
Conseil des ministres ratifiait le choix du corridor préférable a la suite de la 
demande d’Hydro-Québec. Cette situation empêchait la commission de déter- 
miner si ce corridor était celui de moindre impact parce que le promoteur 
n’avait pas réalisé d’étude détaillée sur les autres corridors considérés. 

Il est donc plus que probable que d’éventuelles commissions du BAPE 
chargées d’évaluer les impacts de la ligne de transport de l’énergie et de 
l’aménagement des sites SM-1 et SM-2 soient dans la même situation. En 
conséquence, la commission considère qu’Hydro-Québec devrait compléter 
dès maintenant son étude d’impact par une évaluation des répercussions de la 
ligne de transmission 315 kV nécessaire pour relier la centrale SM-3 au poste 
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Arnaud. L’étude d’impact devrait également contenir une évaluation des effets 
de la réfection des centrales SM-1 et SM-2. Selon la commission, de tels ajouts 
seraient réalisables dans un délai de quelques mois supplémentaires. 

Une fois l’étude complétée, il serait alors possible de faire un examen complet 
de la gestion de la rivière Sainte-Marguerite à des fins hydroélectriques. Les 
informations supplémentaires relatives à la ligne de transport, aux centrales 
SM-l et SM-2 et au projet SM-3 si des modifications étaient requises, seraient 
utilisées à des fins complémentaires et s’ajouteraient à celles qui ont été 
évaluées dans le cadre de la présente audience publique. La même demande 
d’autorisation d’Hydro-Québec auprès du gouvernement contiendrait alors 
toute l’information nécessaire à une prise de décision tenant compte de 
l’ensemble de la situation. De plus, cela éviterait au ministre de 
l’Environnement et au gouvernement d’avoir à examiner et à statuer jusqu’à 
quatre fois sur le dossier de la rivière Sainte-Marguerite. Enfin, les inquiétudes 
et le sentiment de frustration exprimés par les populations touchées en seraient 
d’autant diminués. 
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décision 

Les fondements de la décision de faire le projet, plus particuliérement les 
questions énergétiques ont fortement retenu l’attention des groupes environ- 
nementaux nationaux s’intéressant à ce dossier. Certains ont témoigné devant 
la Commission parlementaire sur la proposition de Plan de de’veloppement 
1993 d’Hydro-Québec. 

La pertinence énergétique, économique, technique et sociale de réaliser le 
projet d’aménagement hydroélectrique de la rivière Sainte-Marguerite, 
maintenant et avec l’envergure proposée, est discutée dans ce chapitre. Cette 
discussion rejoint plusieurs sujets abordés dans le cadre de la Commission 
parlementaire. Seuls les aspects du programme d’équipements soumis par 
Hydre-Québec les plus directement reliés à la décision sur le projet SM-3 
sont retenus ici. Ces sujets concernent la démonstration des besoins 
d’énergie à satisfaire, les modalités de planification des projets 
d’équipements de production énergétique, la sélection de la variante du 
projet et la participation publique aux décisions énergétiques. 

L’incertitude de la demande 
Les prévisions de la demande d’électricité présentées dans l’étude d’impact 
(Étude d’impact, partie 1) sont tirées du Plan~ de développement 1990.1992 
d’Hydro-Québec. Le 8 février 1993, Hydre-Québec a déposé une mise à jour 
de la justification du projet SM-3 (document déposé A1.5) fondée sur la 
proposition de Plan de développement 1993.1995. L’examen de la 
commission est base sur la plus récente de ces propositions. 
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les prévisions de la demande 

La prévision de la demande d’électricité (tableau 28) au Québec est 
principalement déterminée en regard des perspectives démographiques, 
économiques et énergétiques. Ainsi, Hydre-Québec prévoit que les ventes 
d’électricité régulière d’Hydro-Québec passeraient de 133,6 TWh en 1992 à 
197,9 TWh en 2010, soit une croissance annuelle moyenne de 2,2 %. Cette 
prévision tient compte des effets à long terme de nouvelles utilisations de 
l’électricité et d’innovations technologiques. La prévision suppose aussi le 
maintien des tendances vers une meilleure efficacité dans l’utilisation de 
l’électricité. 

Tableau 28 Progression prévue selon le secteur d’utilisation 
(1992-2010) 

Secteur 

Domestique et agricole 

Général et institutionnel 

Croissance moyenne Principal facteur 
1992-2010 (7%~) explicatif 

193 - augmentation du nombre 
de ménages 

22 - agrandissement et 
augmentation des 
COtNllW2~S 

Industriel 79 

AUtES 3,3 - réseaux municipaux, 
nouvelles technologies, 
etc. 

Source: données de la proposition de Plan ch cléveloppemnt 1993, Hydre-Québec. 

La demande industrielle estimée est celle qui influence le plus la croissance 
dont près de 60% proviendrait d’engagements contractuels déjà pris par 
Hydre-Québec à l’égard d’industries de l’aluminium et du magnésium. 
D’autres secteurs, regroupant notamment les ventes aux réseaux 
municipaux, l’éclairage et le transport public de même que les nouvelles 
utilisations de l’électricité, devraient croître à un rythme annuel moyen de 
3,346. La moitié de cette croissance est attribuée par Hydre-Québec aux 
nouvelles utilisations qui apparaîtraient après 2005. 

Dans sa proposition de Plan de développement 1993, Hydre-Québec retient 
deux orientations stratégiques qui influenceraient la croissance de ses ventes 
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d’électricité, soit le développement des marchés et les économies d’énergie, 
ces dernières permettant de faire passer le taux prévu de croissance des 
ventes régulières de 2,2% à 1,8%. Hydro-Québec reconnaît que ces 
orientations stratégiques influencent la demande finale d’électricité 
(tableau 29). 

Tableau 29 Évolution des besoins d’énergie (en TWh) 

1996 2000 2005 2010 

Ventes d’électricite rCguli&re au Québec 156 173 185 198 

Livraisons selon ententes et autres 7 6 6 6 

Ventes à l’exportation 9 12 5 5 

Livraisons totales 172 191 196 209 

PeItes ~leclriques 16 18 19 21 

Besoins sans développement des marchés 188 209 215 230 

Besoins supplém?ntaaires Pmvenant: 

- du d&&pPement industriel 

- des exportations 

Besoins avec développement des marchés 

Résa-ve ém&tique requise 

Sous-total des besoins d’énereie 

0 1 3 3 

0 0 9 9 

188 210 227 242 

4 4 5 6 

192 214 232 248 

Efficacité énergtique 5 10 15 20 

Total des besoins d’énergie 187 204 217 228 

Source: Proposition de Plon de développestotr 1993, p. 75 et 77. 

Le développement des marchés industriels 

Hydre-Québec mise sur le développement de marchés industriels par le 
maintien d’un programme d’aide à l’implantation des électrotechnologies et 
d’une approche commerkiale favorisant l’implantation de projets industriels 
à forte consommation d’électricité, tels que les industries de la fonte et de 
l’affinage des métaux non ferreux, de la sidérurgie et de la chimie. Dans ce 
domaine, HydreQuébec a établi un potentiel d’implantation de 1900 MW 
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d’ici à 2010, se réalisant surtout à partir de l’année 2000. De fait, elle @évoit 
une augmentation de la demande de 1,5 TWh en 2010 (Proposition de Plan 
de développement 1993, annexe 4, p. 28). 

Cette première orientation d’Hydro-Québec est appuyée par de nombreux 
participants à cause des apports économiques qui y seraient liés. À l’inverse, 
elle est critiquée par certains groupes qui affirment que le développement des 
industries à forte consommation est non souhaitable. 

Le développement du Québec basésur les industries à forte cormom- 
mation d’électricité est de l’anti-développement, car elles créent très 
peu de plus-value en fournissant aux industries 1 ‘énergie en deçà du 
coût de production. 
(Mémoire des Ami-e-s de la Terre de Québec, p. 9) 

Pour ces groupes, le développement des marchés industriels et des exportations 
est considéré plutôt comme une stratégie de justification des futurs projets: 

Les développements des marches constituent 1 ‘autre jurtificnrion du plan 
de développement propose La stratégie de développement de nouveaux 
marchés repose sur 1 ‘hypothèse qu’il estfinoncièrement avantageux pour 
l’entreprise d’accroître ses ventes, autant au Québec qu’à l’étranger 
(h/F”e Daphna Castel, transcription, 2e partie, 26 mars 1993 soirée, 
P. 33) 

D’autres mémoires expriment des réserves sur le développement des marchés 
industriels à cause des diffkultés dans plusieurs secteurs majeurs de l’industrie: 

Ladoption par Hydro-Quebec d’un scekario moyen d’accroissement 
de la demande de 2,2 % par année nous semble un choix qui sur- 
estime les besoins actuels etbturs du Québec en termes d’énergie 
électrique. Ii se fonde pour beaucoup sur de grandes incertitudes 
quant aux possibilités d’installation de nouvelles industries fortes 
consommatrices d’électricité et sur des contrats d’exportation. Or, 
dans l’état actuel de notre économie, rien ne laisse présager que les 
secteurs industriels des pâtes et papiers, des métaux non ferreux, de 
la sidérurgie et de la chimie connaitront des expansions et des 
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investissements notables. Au contraire, le Québec a beaucoup de 
d@icultés à conserver ses acquis et perd même du terrain dans le cas 
des pâtes et papiers, comme nous le savons. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 17) 

Les difficultés du secteur industriel des pâtes et papiers sont évoquées par le 
groupe Goodman (Mémoire du Comité Baie-James, annexe 1, ‘p. 8 et 9), 
ainsi qne les bas prix du chauffage de l’eau et des locaux pour faire une 
analyse à la baisse des prévisions de consommation d’énergie. 

En ce qui concerne les innovations technologiques, le groupe Goodman croit 
qu’on ne devrait pas retenir cet élément dans l’analyse de la croissance de la 
demande puisque ces nouvelles utilisations peuvent encourager aussi bien 
la conservation qu’un usage accru d’électricité (Mémoire du Comité 
Baie-James, annexe, p. 10). 

Hydre-Québec favorise aussi l’implantation d’électrotechnologies et vise à~ 
améliorer la compétitivité des petites et moyennes entreprises en facilitant 
l’introduction de technologies électriques efficaces dans les procédés de 
production (Proposition de Plan de développement 1993, annexe 6, p. 44). 
Pour le groupe Goodman, il serait plus approprié d’inclure ces intentions 
dans les prévisions de la demande d’un prochain plan de développement, ce 
qui permettrait de voir vraiment l’avenir de ce secteur industriel (Mémoire 
du Comité Baie-James, annexe, p. 10). 

L’Association des manufacturiers du Québec, quant à elle, croit que, même si 
Hydro-Québec décidait de ne pas faire de développement de marché: 

[. .] il faudrait quand même mettre en service de nouveaux moyens 
de production. Parmi ces équipements, SM-3 est le prochain projet le 
plus économique. 
(Mémoire de l’Association des manufacturiers du Québec, p. 3) 

Les participants du milieu économique ont basé leur appui au projet sur 
la confiance aux prévisions de la demande contenues dans la proposition de 
Plan de développement 1993 d’Hydro-Québec. Ainsi, l’Association des 
manufacturiers du Québec a indiqué à la commission que le scénario de 
croissance d’électricité choisi par Hydre-Québec était très réaliste. 
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l’avenir des exportations 

Du côté des exportations, Hydro-Québec tient compte des contrats 
d’exportation à long terme déjà signés (tableau 30) et vise à combler 15 % à 
20% des nouveaux besoins à long terme des réseaux voisins américains. 
Selon les prévisions basées sur les renseignements contenus dans les plans de 
développement de ces réseaux, les nouveaux contrats pourraient représenter 
1500 MW vers 2004 (Proposition de Plan de développement 1993, p. 14). 
Par rapport aux prévisions précédentes, le promoteur reconnaît que les 
perspectives de croissance économique et de la demande d’énergie qui en. 
découlerait sur les marchés américains ont été révisées à la baisse. 

Tableau 30 Contrats d’exportation garantie déjà signés 

Réseaux Puissance Énergie Échéance 
(Mw) (TWh/an) 

New England Utilities - 7 2000 

Vermont Joint Owners 350 235 2020 

New York Paver Authotity 800 
(si& mais rwn~appmuv.4) (saisonnière) 3 2018 

Sorrrce: adaptb dc Ia prqxxition de Plon de d&+,pper,,errr 1993 d’Hyd,c-Québec. 

Ainsi, les réseaux de l’État de New York et de la Nouvelle-Angleterre 
prévoient que leur demande d’électricité de pointe s’accroîtrait en moyenne 
de 1,2 % par an jusqu’en l’an 2000 et, de 1,4 % par an pour les dix armées 
suivantes. En 1989, ils prévoyaient des augmentations respectives de 1,7 % 
et de 1,5%. Les efforts considérables consacrés aux programmes 
d’économie d’énergie expliquent en partie cette baisse des besoins. 

Plusieurs participants à l’audience publique considèrent qu’Hydro-Québec 
est trop optimiste quant à ses prévisions des besoins du marché américain. 
Les critiques viennent plus particulièrement des groupes environneinentaux 
et des autochtones. Le Mouvement Au Courant met en doute la pertinence et 
la rentabilité des exportations: 

Par ailleurs, Hydre-Québec favorise toujours le développement des 
marchés d’exportation, alors que tout Indique qu’elle est de moins en 
moins compétitive dans un marché où il existera, à moyen terme, 

304 Aménagement hydroélectrique Sointe-Marguerite-3 



Lo pertinence de la décision 

d’importants surplus de production, et où la priorité est accordée à 
la conservation. La rentabilité de ces marchés est donc de plus en 
plus aleatoire. Sa stratégie d’exportation de puissance et d’énergie 
garanties est donc extrêmement contestable, sur le strict plan 
financier, et se défend tout aussi mal sur le phin économique et 
environnemental. Elle implique en effet le développement et la mise 
en service des capacités de production qui ne sont pas requises par 
les besoins internes du Québec. 
(Mme Daphna Castel, transcription, 2e partie, 26 mars 1993 soirée, 
p. 37 et 38) 

Plusieurs doutent de la rentabilité des nouveaux marchés qu’Hydro-Québec 
entend développer, tant au Québec qu’aux États-Unis. Ils voient un lien entre 
la disponibilité de ces marchés et le projet SM-3, particulièrement pour les 
besoins internes du Québec: 

Pourtant, selon le cahier de Proposition du plan de développe- 
ment 1993, Hydre-Québec semble relier lu nécessité de SM-3 à cet 
objectif d’exportation: «Pour satisfaire les besoins découlant d’un 
scénario de développement des marchés, dans lequel il y aurait des 
exportations additionnelles de 1500 Mw, il faudrait procéder à la 
mise en service des centrales du complexe Grande-Baleine et de la 
centrale Sainte-Marguerite [. .]» (p. 83). Par contre, les représen- 
tants d’Hydro-Québec ont afinné à maintes reprises pendant les 
audiences que la centrale serait quand même requise sans le déve- 
loppement des exportations. L’argumentation du promoteur nous 
semble donc difficile à suivre: d’une part on afirme que l’énergie de 
la centrale est requise pour l’an 2001, période où il n’y a pas 
d’exportation additionnelle d’électricité; d’autre part on afirme en 
même temps qu’elle est prévue pour répondre à lu croissance des 
besoins prévus entre 2001 et 2005. La question qui se pose alors est 
de savoir quand SM-3 fonctionnerait-elle à pleine capacité, sans 
exportation additionnelle, en laissant le facteur d’utilisation des 
autres centrales inchangé. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 18) 
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Selon le groupe ENJEU, Hydro-Québec n’a pas démontré l’existence d’un 
marché potentiel pour l’électricité du Québec, l’objectif de 1500 MW à 
l’année 2004 étant irréaliste. ENJEU conclut que la concurrence et les bas prix 
qui en résultent sur les marchés américains font que l’électricité du Québec 
n’offre pas une option économiquement intéressante pour les réseaux 
américains, et que les programmes de gestion de la demande vont progresser et 
réduire à presque zéro le taux de croissance de la demande. Le marché des 
exportations est vu différemment par l’Office national de l’énergie: 

La Nouvelle-Angleterre représente un marché attrayant pour le Québec. 
En effet, le Québec a négocié la vente de 500 MWde puissance garantie 
à Vermont Joint Owners (VJO). Le Québec a de plus négocié une vente 
de 1 Ooo MW de puissance garantie à la New York Power Authore 
(NYPA). Cette dernière vente a cependant étéannulée par NYPA à cause 
de ses raiîons économiques et préoccupations environnementales sur le 
développement des ressources hydrauliques dans la rtfgion de la 
Baie James. Cependant, les perspectives à long terme d’exporttiions 
garanties du Québec vers l’État de New York evou la Nouvelle- 
Angleterre demeurent. 
(Office national de l’énergie, 1992, p. 6 à 19) 

L’Association des manufacturiers du Québec, quant à elle, estime que la 
conjoncture actuelle aux États-Unis place le Québec en bonne position pour 
exploiter ces marchés. En effet, le «Clean Air Act» prévu autour des années 
2000 ainsi qu’une forte reprise économique américaine devraient nous 
inciter à considérer que l’économie du Québec y perdrait si les équipements 
ne sont pas en place à temps (MM. Éric Meunier et Richard Le Hir, 
transcription, 2e partie, 25 mars soirée, p. 184 et 196). De plus, cette 
association considère que c’est un avantage de pouvoir exporter de 
l’hydroélectricité et, par la même occasion, d’en tirer des revenus et de 
contribuer à éliminer le problème des pluies acides. 

Par contre, les groupes américains ayant participé à l’audience publique ont 
fait connaître à la commission leur opposition aux exportations d’Hydro- 
Québec vers l’État de New York et de la Nouvelle-Angleterre. Ils considèrent 
que les contrats d’exportation seraient dommageables pour eux, notamment 
parce que l’exportation d’énergie hydroélectrique québécoise retarderait l’im- 
plantation de leurs programmes d’économies d’énergie. 

306 Aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 



La Dertinence de !a décision 

L’efficacité énergétique 

Pour le promoteur, la notion d’efficacité énergétique est axée sur les concepts 
d’économies d’énergie et de gestion de la consommation. Alors que les 
économies d’énergie permettent de réduire la demande globale d’électricité, la 
gestion de la consommation répartit la consommation d’électricité dans le 
temps pour optimiser le développement et l’utilisation des équipements de 
pointe (Proposition de Plan de développement 1993, vol. 2, p. 7). 
Hydre-Québec planifie ses intentions en économie d’énergie en établissant les 
améliorations ou potentiels disponibles: 

Le potentiel technique correspond LIUX mesures d’amélioration de 
l’eficacité énergétique accessibles et pouuant être adaptées par le 
consommateur sans égard à leur coût. A cette phase, on évalue 
des économies en volume d’énergie [, ,], Le potentiel technico-éco- 
nomique correspond à la somme des possibilités techniques 
dtiponibles sur le marché à coût inférieur ou égal au coût des 
éqquipementsjüturs d’Hydro-Québec. 
(Proposition de Plan de développement 1993, vol. 2, p. 12) 

Ainsi, le coût des mesures d’économies d’énergie est établi en fonction du 
coût des équipements qu’elles permettent de remplacer. 

Dans le cadre de la proposition de Plan~ de ddveloppernent 1993, le potentiel 
des économies d’énergie pour l’ensemble des marchés, à l’horizon 2000, a 
été estimé à 27,6 TWh (tableau 31). 

Selon Hydre-Québec, du fait des faibles coûts de l’électricité fournie par les 
barrages hydroélectriques, le potentiel québécois, qui satisfait ses critères 
de rentabilité pour les mesures d’économies d’énergie, s’avère limité 
et sensiblement plus faible que celui des l?tats-Unis. Le choix, par 
Hydre-Québec, d’un objectif de 9,3 TWh à l’horizon 2000, correspondant à 
34 % du potentiel identifié, est qualifié de choix économique: 

Cette option vise la r&Ssation des mesures d’économies d’énergie 
rentables pour la société québécoise. Elle permet une répartition 
équitable du coût des mesures entre Hydre-Québec~et l’ensemble de sa 
clientèle. De plus, cette option apparaît réaliste compte tenu des 

Aménagement hydroélectrique Sointe-Marguerite-3 307 



l.a pertinence de la décision 

caractérktiques de consommation d’éiectticité de Ia clientèle.[. .] Elle 
assure ainsi à l’ensemble de .!a clientèle une croissance plus minime des 
tariis à long terme. 
(Proposition de Plan de développement 1993, vol. 2, p. 31) 

Tableau 31 Prévision des économies d’énergie, horizon 2000 

Marchés Potentiel technico- 
économique 

Objectifs 

Twh 46 nvh w 

Résidentiel 10,9 39,s 3.6 38,7 

Commercial 7.4 26,s 320 32,3 

Industriel 9,3 33.7 297 29,0 

Total 27,6 100 993 100 

Source: propositionde Plan dedéveloppement 1993, annexe 2, p. 17-18 et 33. 

Pour Hydro-Québec, cet objectif tient compte des contraintes et des incer- 
titudes liées aux comportements des consommateurs: 

[. .] plusieurs experts jugent qu’un taux de participation de 60 % est 
un seuil de réussite extrême. Ce taxx est considéré comme réalisable 
sur une période d’au moins 20 ans. Des intervenants plus prudents 
fient le potentiel réalisable à près de 30% sur 20 ans. On saisit 
par conséquent l’ampleur de 1’objec;if de 34% que se fixe 
Hydre-Québec sur un horizon de 10 ans, particulièrement si l’on 
considère qu’une bonne partie du potentiel technico-économique 
envisa& est de type «habitudes de vie» ou «accessoires». Ces 
mesures sont souvent les plus dijjkiles à appliquer. 
(Proposition de Plan de développement 1993, vol. 2, p. 31) 
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L’Association des manufacturiers du Québec a manifesté son scepticisme SUI 
l’objectif d’économie d’énergie de 9,3 TWh d’Hydro-Québec, qu’elle 
qualifie d’ambitieux. Ce jugement est basé sur l’expérience de ses membres 
qui en viennent à la conclusion: 

[. .] qu’entre ce qu’on peut prévoir sur papier et la réalité telle 
qu’on la vit, il y a toujours des écarts, et dans le cas des économies 
dënergie, il est dbnontré que ces écarts sont plutôt grands. C’est ce 
qui nous amène à parler, à exprimer notre scepticisme. Et iiussi, il 
faut voir que les économies d’énergie, on ne les réalise que dans la 
mesure 012 on a un intérêt économique à les réaliser: 
(M. Richard Le Hir, transcription, 2e partie, 25 mars 1993 soirée, 
p. 176) 

De plus, sur la base d’une évaluation du potentiel technico-économique faite 
à partir de questionnaires envoyés à plusieurs entreprises, l’Association a fait 
un bilan des critères décisionnels: 

[. .] qui font qu ‘une entreprise va adopter des mesures d’économie 
d’énergie ou ne le fera pas [, ,] 1 ‘expérience démontre que les 
s&arios optimistes ne se matérialisent pas toujours à la vitesse et 
avec l’ampleur qu ‘on estimait au départ. 
(M. Richard Le Hir, transcription, 2e partie, 25 mars 1993 soirée, 
p. 186 et 187) 

En se référant aux divers programmes d’économie d’énergie au Canada et 
aux États-Unis (tableau 32), plusieurs participants~ont reproché au promoteur 
le manque d’agressivité de son programme d’efficacité énergétique. 

Dans son analyse, le groupe Goodman observe qu’Hydro-Québec se présente 
comme un chef de file en matière d’efficacité énergétique en comparant ses 
objectifs avec d’autres compagnies américaines. Toutefois, la comparaison des 
réductions escomptées en pourcentage de ventes (tableau 32) laisse voir que,8 
des 9 compagnies retenus ont des objectifs plus élevés que ceux 
d’Hydro-Québec. D’autres compagnies américaines, comme le Sacramento 
Municipal Utility District, ont des objectifs encore plus élevés que n’importe 
lesquelles de ces compagnies (Mémoire du Comité Baie-James, annexe, 
p. 15). 
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U 1 Tableau 32 Comparaison des obiectifr d’économies d’énemie de dix entreDrises d’électricité en Amériaue 
du Fiord (horizon 2000) 

Banneville Paver Oreg., Wash., 
Idaho, Montana 21765 - - 81,9 5.3 65 

Cemal Maine Paver Maine 1738 156 920 Il,2 0.6 5,4 :- 3 

Cansolidated Edison New York 12075 - - 44.3 3,6 61 

New England Power Massachusetts 4 948 29 ‘36 26.1 L6 631 

Northeast Utilities Mass./Conn 5 952 90 1.5 36,l 2s 6,9 
Pacifie Gas & Elcctr. Californie 23648 

700 390 90,3 528 64 ! 

Wisconsin Electr. Power Wisconsin 5 178 97 L9 29.3 1x7 53 

3 Canada 

2 
3 Hydre- Québec Québec 37 570 3035 831 172,7 933 5,4 ~ 
3 Ontario Hydre Ontario 32500 ‘750 2,3 179,2 113 64 1 

z BC Hydre C.-B. 13451 - - 53,3 4,3 8,l 

u’ Source: n proposition de Plan de développmenr 1993. vol. 2. p. 37 et 45. 

a 
LE 2 / 

3. 
a 
ii 

i? 
m-, 



La pertinence de la décision 

Pour certains, Hydre-Québec n’a pas tenu compte des expériences récentes 
en économie d’énergie : 

Dans son projet d’e#icacite’ énergétique, Hydre-Québec a un objectif 
de 33 W comme taux de participation de sa clientèle. Pour déterminer 
ce taq, elle s’est inspirée des producteurs américains qui ont fait le 
mieux durant les anntks 1980 comme si un taux de participation de 
33 % représentait le summum que l’on puis-se obtenir en toutes cir- 
constances. Ce choix ne tient aucunement compte de l’expérience 
cumulative des producteurs américains dont certains visent aujour- 
d’hui des taux plus élevés. 
(Mémoire du Conseil régional de l’environnement de la région de 
Québec, p. 4) 

Le Conseil tigional de l’environnement de la région de Québec a cherché à 
démontrer qu’Hydro-Québec devrait augmenter i 50 % son objectif d’efficacité 
énergétique, en s’appuyant sur les performances de services d’électricité 
américains tels que le Sacramento Municipal Utility District et le Seattle City 
Light (Mémoire du Conseil régional de l’environnement de la région de 
Québec, annexe du 18 avril 1993). Ainsi, l’objectif de 9,3 TWh serait porté à 
13,s TWh, soit une augmentation de 4,s TWh annuellement, qui correspond à 
la production prévue de la centrale SM-3. Le Conseil, comme d’autres 
organismes, souligne que cet objectif amélioré contribuerait à remplacer 
l’énergie que produirait SM-3 ou, du moins, à en retarder la construction. 

Nombre de réactions au sujet de l’importance accordée par Hydre-Québec à 
l’efficacité énergétique ont porté sur ses retombées. Certains éléments de cette 
question ont été apportés à la commission par le représentant du MER, en 
référence à la Stratégie québécoise d’efficacité énergétique, lancée en 
décembre 1992 (document déposé B31). Ce programme gouvernemental 
anticipe que les mesures mises en ceuvre auraient des retombées significatives 
notamment sur la création et le soutien d’emplois. La stratégie québécoise 
prévoit que: 

[, .] sur une période de dix ans, la mobilisation annuelle de dix millions 
de dollars pour le financement des mesures gouvernementales pourrait 
entraîner des investissements totaux de 500 millions à 800 millions de 
dollars, ckant ou soutenant de 7ooO à 10000 emplois en personnes- 
années. 
(document déposé B3 1, p. 15) 
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Ces créations d’emplois s’ajouteraient à celles liées au projet d’efficacité 
énergétique d’Hydro-Québec qui, selon la proposition de Plan de 
développement 1993, soutiendraient, d’ici l’an 2000, 35400 emplois directs 
et indirects mesurés en années-personnes (Proposition de Plan de 
développement 1993, vol. 2, p. 27). 

Pour Hydre-Québec, aller au-delà de l’objectif de 9,3 TWh nécessiterait une 
approche plus coercitive et supposerait des changements importants dans les 
habitudes de vie de la clientèle et des hausses de tarifs importantes supportées 
par une réglementation plus sévère (Proposition de Plan de développement 
1993, annexe 2, p. 31). Les critiques de ces limites fixées par Hydre-Québec 
mentionnent plutôt l’intérêt des emplois supplémentaires qui seraient créés par 
les investissements en économie d’énergie, emplois durables, en comparaison 
des emplois temporaires reliés à la réalisation des grands barrages 
hydroélectriques. 

La ville de Baie-Comeau émet toutefois une mise en garde que ces emplois ne 
seront pas nécessairement en région, aloti que les aménagements hydro- 
électriques le seraient : 

L’ejïcacité énergétique et I’hydroékctricité entraînent la création d’à 
peu près le même nombre d’emplois. Toutefois, les emplois générés par 
l’ejjïcacité énergétique sont plutôt concentrés dans le tertiaire 
(recherche et développement), soit principalement dans les grands 
centres urbains du Québec. Par contre, les emploiî créés par rcl filière 
hydroélectrique correspondent à des emplois dans les secteurs de 
l’assemblage et de I’instalfntion d’équipements électriques ainsi que de 
IA construction. Ces derniers sont principalement concentrés sur les 
sites des centrales, soit en région. 
(Mémoire de la ville de Baie-Comeau, Chambre de commerce de 
Baie-Comeau, Commissariat industriel régional de Baie-Comeau et 
Groupement québécois d’entreprises, p. 3 et 4) 
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Des validations difficiles 

Ainsi, les prémisses à la base des besoins d’énergie auxquels devrait 
répondre le projet SM-3 ont été remises en question. Pour le Mouvement Au 
Courant : 

La justification de SM-3 repose sur les hypothèses contenues dans le 
nouveau plan de développement d’Hydro-Québec, 93-95. Ce plan de 
développement, comme les précédents, repose sur deux prémisses 
principales: une croissance fenne et continue de la demande 
d’électricitédans le marché existant et le développement de marchés 
tant ou Québec qu’à l’étranger; et dtwxièrnernent, sur la priorité 
accordée à l’hydroélectricité [. .]. 
(Mme Daphna Castel, transcription, 2e partie, 26 mars 1993 soirée, 
P. 35) 

Citant l’influencez des orientations strat6giques d’Hydro-Québec sur 
l’évolution de la demande, l’Association des biologistes du Québéc souligne 
le haut niveau d’incertitude attribuable à l’évolution du contexte énergétique 
actuel et à la méthodologie de planification utilisée par Hydro-Québec: 

Le choix d’une méthode de p&ifcation plutôt que d’une autre permet 
de réduire ou d’augmenter certaines incertitudes et~ certains rkques 
associés à 1 ‘instabilité du contexte énergétique. À nos yeux, la méthode 
de planification retenue par Hydre-Québec augmente les risques et 
incertitudes associés au contexte énergétique; par exemple, cette 
méthode nouz amène à prévoir u.ne demande très hypothétique, dans 
10-15-20 ans. Hydre-Québec est le seul service public à avoir révisé à In 
hausse la croissance de la demande pour cette période. De plus, 
l’entreprise nous demande de payer Nmnédiuternent et ce, pendant 
10 ans, sans obtenir n[ énergie ni revenus de ces investissements pour 
cette période. 
(Mémoire de l’Association des biologistes du Québec, p. 8) 

Selon l’Association, une comparaison des prévisions de la demande avec 
celles de l’Ontario et de certains réseaux américains indique que le Québec 
est seul à réviser ses prévisions à la hausse (Mémoire de l’Association des 
biologistes du Québec, p. 2). 
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Plusieurs groupes ont mentionné ,cette différence dans les prévisions aussi 
bien par rapport à d’autres provinces canadiennes qu’à des États améticains: 

Les prévisions d’Hydro-Québec sont très supérieures à celles qu’en- 
visagent les États et les provinces voisines dont les économies sont 
plus dynamiques que celle du Québec. 
(Mémoire du Mouvement Au Courant, p. 25) 

Ainsi Hydro-Ontario annule tous ses projets de construction de 
nouvelles centrales, l’État de New-York a revu à la baisse ses prévi- 
sions de 1,2 % à 0,6 %, pour la période de 1992.2010. 
(Mémoire du Conseil central des syndicats nationaux de Sept-Iles, 
P. 14) 

Même si ces préoccupations apparaissent légitimes, la commission reconnaît, 
comme le font les participants eux-mêmes, ne pas disposer des ressources qui 
permettraient d’appuyer ces inqui.ktudes sur des analyses économiques et 
techniques détaillées et documentées. À défaut de remettre en question les 
méthodes et les prévisions de la demande, les groupes concernés expriment 
des réserves face aux stratégies d’Hydro-Québec, qui contribuent à l’accro- 
issement de la demande. Le Mouvement Au Courant est le seul qui en traite 
d’une manière détaillée et qui reproche à Hydro-Québec d’avoir surestimé la 
demande dans ses deux derniers plans de développement. 

Dans l’intention d’approfondir cet aspect controversé, la commission a ques- 
tionné, durant l’audience publique, les représentants du MER au sujet des 
prévisions d’Hydro-Québec: 

[. ..] nous avons essayé de comparer nos prévisions avec celles 
d’autres organismes de prévisions, notamment L’OfJice national de 
l’énergie, et Énergie, Mines et Ressources du fédéral. Et à l’horizon 
2006, nos chiflres sont exactement les numes, c’est-à-dire nous 
avons des écarts non significatifs, moins de un dixième de un pour 
cent. 
(M. Philippe Nazon, transcription, 1” partie, 12 février 1993 
après-midi, p. 74 et 75) 

Un document qui contient les prévisions de la demande d’électricité au 
Québec, estimées par les experts du MER, a aussi été déposé (document 
déposé B32): 
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La commission pense qu’une comparaison avec d’autres compagnies prcduc- 
trices d’électricité révélerait une tendance analogue à une surestimation de la 
demande. Par exemple, Hydre-Québec reconnaît que des réseaux voisins se 
retrouvent avec des surplus importants aujourd’hui, attribuables en partie à la 
récession. Autre exemple, la New York Power Authority a décidé d’annuler 
un contrat de 1000 MW surtout à cause d’un fléchissement de la demande au 
début des années 1990. 

En conséquence, la commission considère que les comparaisons avec les États 
et les provinces voisines peuvent être utiles, mais doivent être faites en tenant 
compte des différences des situations à la fois énergétiques et techniques. 
Certains experts, en tenant compte des particularités des situations, avancent 
qu’«il est difficile de partager entièrement le pessimisme d’Hydro-Québec 
[prévision d’une demande québécoise d’électricité plus faible]» (Bernard et 
ai., 1992). Leurs études SUI les prévisions de la demande dans le contexte du 
projet Grande-Baleine arrivent à des conclusions applicables aussi dans le cas 
du projet SM-3. 

Plusieurs raisons peuvent expliquer ces écarts dans les prévisions de dif- 
férents groupes. Outre la difficulté qu’ont les économistes à prévoir les activi- 
tés économiques à venir, les interventions stratégiques introduisent d’autres 
incertitudes quant aux résultats prévisibles. 

Les prévisions de la demande présentées par Hydro-Québec ne font donc pas 
consensus. Pour la commission, la prudence commande qu’une attention 
particulière soit apportée à la vérification des doutes exprimés. La CSN a 
fait, dans son mémoire présenté à l’occasion de la Commission 
parlementaire sur la proposition de Plan de développement 1993, une 
recommandation en ce sens: 

[. .] que le ministère de 1’Énergie et des Ressources commande des 
contre-expertises sur l’évolution de la demande d’électricitéde 1992 
à2020[...]. 
(Mémoire du Conseil central des syndicats nationaux de Sept-îles, 
annexe, p. 7) 

L’Association des biologistes du Québec a fait la même recommandation 
dans le cadre de la présente audience publique. La commission estime qu’il 
est important que ces vérifications soient faites de façon indépendante du 
promoteur et transparente par rapport au public. 
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Sensible aux réserves exprimées par certains participants, qui pensent que la 
reprise économique ne serait pas aussi rapide que prévu, la commission 
craint que le contexte économique présenté par Hydre-Québec pour justifier 
les projets hydroélectriques puisse être trop optimiste et que les ventes 
projetées ne se réalisent pas. Ainsi, dans le secteur de l’aluminium, la 
possibilité d’une phase II d’Alouette à Sept-& pourrait être compromise: 

Compte tenu de la crise actuelle dam ce secteur & l’industrie, quelles 
sont les chances réelles que cette demande projetée se matQrialise ohns 
les années à venir? Ii est phsible de croire que cette crokxmce de la 
demande ne voit jarnah le jour: Le prix de l’aluminium étant bas 
actuellement à cause de l’ehorme productiy dans l’ancienne URSS, qui 
est en retour une conséquence dënormes surplus de gaz naturel en 
conjonction avec leurs besoins vitaux d’obtenir des devires étrangères 
par le biais de leurs biens exportables. Il est raisonnable de penser que 
ces pays vont continuer de brûler du gaz et de produire de 1 ‘aluminium à 
bas prix pour des années à venir. Dans un tel contexte, est-ce que 
Alouette maintiendra son projet d’investissement marsifnécessaire à la 
phare IJ prévue pour 1997? 
(Mémoire du Comité Baie-James, p. 6) 

La question des exportations illustre une autre difficulté dans l’analyse du 
dossier des prévisions de la demande. L’avenir des exportations semble très 
incertain et influencé à la fois par les interventions stratégiques d’Hydro- 
Québec et les conditions du marché exttieur. 

II apparaît peu probable que le marché des exportations s’effondre complè- 
tement, comme l’ont prétendu certains participants. Il reste que les pressions 
des groupes américains pourraient influencer les éventuelles décisions. De 
plus, les révisions à la baisse des réseaux de l’État de New York et de la 
Nouvelle-Angleterre pourraient faire en sorte que le seul contrat d’exporta- 
tiens prévu mais non approuvé de 800 MW avec New York Power Authority, 
ne se matérialise pas. 

Enfin, la préoccupation générale au sujet de l’efficacité énergétique et ses 
liens avec l’évaluation du projet SM-3 mérite une discussion nuancée. Face 
aux critiques quant à l’engagement d’Hydro-Québec en comparaison 
de certains producteurs américains, la commission souligne que certains 
éléments doivent être mis en contexte. Ainsi, le cadre réglementaire, la taille 
et la structure des entreprises, de mème que les sources de production 
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d’énergie sont très différentes au Québec et aux États-Unis. Il découle de ces 
différences que les objectifs d’efficacité énergétique et les performances des 
programmes et des mesures ne peuvent être comparés directement d’un pays 
à l’autre. 

Le grand intérêt manifesté par les partiizipants en regard des économies 
d’énergie et la demande générale pour un engagement plus ferme de la part 
du promoteur et du gouvernement en ce sens indiquent à la commission une 
préférence sociale nette pour cette orientation plutôt qu’en faveur de 
nouveaux mégaprojets. La commission ne peut ainsi qu’encourager les 
programmes d’économies d’énergie à cause des avantages qu’ils peuvent 
présenter en matière de créations d’emplois à long terme et de ralentissement 
de la demande. Elle considère que les décideurs du milieu économique 
devraient explorer cette avenue, plus particulièrement à l’intérieur des 
programmes de relance économique des régions. 

Devant ces incertitudes et les nombreux doutes quant à la destination de 
l’électricité qui serait produite par la centrale SM-3, la commission estime 
qu’il serait important de prendre le temps de vérifier la pertinence d’amorcer 
la. construction de nouveaux équipements, tel le projet SM-3, selon 
l’échéancier prévu. 

L’urgence de la réalisation 
Relativement complexe, le processus de planification des moyens de produc- 
tion fait appel à des choix du promoteur. Bien que ces choix aient été 
fortement critiqués par des groupes opposés à un n&weau mégaprojet hydrc- 
électrique, l’audience publique stir le projet SM-3 n’a pas permis d’obtenir 
des informations structurées et claires. Par ailleurs, il s‘est avéré extrêmement 
difficile d’extraire de la masse des documents déposés les informations perti- 
nentes à la compréhension de ces choix. 

La présente section résume les divers moyens de production d’électricité qui 
s’offrent à Hydro-Québec et analyse plus en détail le classement économique 
des projets. Il s’agit d’un examen du choix d’Hydro-Québec de réaliser dès 
maintenant le projet SM-3. 
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La sélection des moyens de production 

Pour satisfaire les besoins en électricité à long terme, Hydre-Québec propose 
un ensemble de moyens, soit : 

[. .] l’amélioration du rekeau, la promotion de 1 ‘eflcacité énergétique et 
l’ajout de nouveaux moyens de prooktion, ce qui inclut l’achat auprès 
de producteurs priv& (cogénérafion et autres sources aè production). 
(document déposé A15, p. 6) 

Ces moyens ajoutent une capacité supplémentaire aux moyens existants qui 
assurent 173 TWh (tableau 33). Les centrales en construction dans le cadre de 
la phase II du complexe La Grande, soit Brisay, Laforge- et La Grande-I, dont 
la mise en service est prévue graduellement à compter de 1993, ajouteront 
14 TWh au réseau de production en 19%. Les mesures d’amélioration du 
réseau apporteront environ 2 TWh à partir de l’an 2COO. Le programme 
d’efficacité énergétique a, pour sa part, été traité à la section précédente. 

L’achat de 760 MW auprès de producteurs privés est aussi envisagé par 
Hydre-Québec : 

La production privée est une nouvelle source d’appoint en électricité 
pour le Québec et doit servir à combler les besoins qui resteront 
insatisfaits après la mise en œuvre des autres moyens [. .]. La pro- 
duction peut provenir de centrales hydroélectriques dont la puis- 
sance installée ne dépasse pas 25 mégawatts, d’incinérateurs de 
déchets municipaux ou forestiers, et d’installations de cogénération 
(production combinée de vapeur et d’électricité) [. .]. Cavantage de 
cette source d’approvisionnement consiste surtout dans le fait que le 
temps de réalisation est plus court que dans le cas des grandes 
centrales. Actuellement, la production privée qu’on prévoit raccor- 
der au réseau est évaluée à 4 TWh pour 1996 et devrait atteindre par 
la suite 6 TWh. 
(document déposé A15, p. 8 et 9) 
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Tableau 33 Bilan en puissance et énergie selon le scénario moyen 

1996 

Puissance (MW) 

2000 2005 2010 1996 

Énergie TWh 

2000 2005 2010 

Besoins de puiçsance 
à saIisCre 41145 44650 49720 52 690 192 214 232 248 

Moyens existants 
et engagés dont : 

- parc existant et achats contractuels 

- centrales en construction 
(La Grande-Phase II) 

- production privée 

Amélioration du réseau existant 

Efficacité énergétique 

33 5cKl 33 425 33 270 33210 173 173 172 172 

2510 2510 2510 2510 14 14 14 14 

760 760 760 590 4 6 6 6 

200 340 400 400 1 2 2 2 

4005 4910 5 700 6705 5 10 15 20 
Partage de réserve 6cM M)O 600 600 - - - - 

Total des moyens identifi& 41575 42545 43 240 44015 197 205 209 214 

Autres nécessaires moyens - 2010 6480 8675 0 5 25 33 

Source: proposition de Plan de développement 1993. tableaux 9 et 11, p. 77 et 80. 
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Dans la proposition de Plan de développement 1993, Hydro-Québec reconnaît 
l’existence de tels coûts: 

Les externalités sont difficiles à chtffrer. À l’heure actuelle, Hydro- 
Québec ne les inclut pas dans son calcul du coût marginal des 
différents moyens de production. Aux États-Unis, cependant, il est 
assez courant d’attribuer un crédit aux économies d’énergie pour 
tenir compte, dans les calculs, du fait qu’elles permettent d’eviter 
une certaine quantité d’emissions atmosphériques émanant de cen- 
trales thermiques. Ce crédit varie entre 5 et 20%. Dans le méme 
esprit, les énergies renouvelables, comme l’hydroélectricité, sont 
généralementfavorisées par rapport aux énergies d base de combus- 
tibles fossiles. 
(Proposition de Plan de développement 1993, p. 36) 

D’ailleurs, l’entreprise commandait, en 1991, une étude à ce sujet auprès de 
consultants américains. Cette étude a été déposée mais non comnientée par 
Hydre-Québec au cours de l’audience publique (document déposé A99). Il 
semblerait que certaines externalités aient été intégrées au coût du projet, selon 
les déclarations du promoteur: 

Hydro-Québec, en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
n’a pas comme tel une demande de quantifier nos externalités, et 
Hydro-Quebec, dans son processus de planification, considère qu’en 
grande partie, les externalités sont intégrées dans ses ouvrages de 
façon, finalement, à faire disparaître le coût des externalités.[.. .] 
Quand on fait un projet, quand on fait des études d’impact, on a 
d’abord, premièrement, des coûts environnementaux qui sont inté- 
grés au projet; on fait des études d’impact, on a des mesures qui sont 
prises spécifiquement pour amener, finalement, une diminution des 
impacts environnementaux. Par exemple. dans le cas du projet qui 
nous intéresse, le débit réservé, c’est une mesure environnementale. 
(M. Patrick Arnaud, transcription, 1” partie, 8 février 1993 soirée, 
p. 88 et 89) 
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combustible. L’entreprise retient différentes combinaisons des moyens qui 
lui semblent plus attrayants par leur flexibilité et leurs caractéristiques 
techniques, économiques et environnementales, dont certains recourant à 
l’énergie thermique et éolienne. L’option d’Hydro-Québec pour l’énergie 
thermique consiste à prévoir, en l’an 2oo0, des achats de 440 MW, soit une 
grosse part des achats privés totaux : 

Notons que toutes les combinaisons analysées incluent 760 MW 
d’achats de production privée provenant de petites centrales 
hydroélectriques, de centrales u,tilisan,t de la biornawe et des déchets 
ainsi que de centrales de coge’kration. 
(Proposition de Plan de ddveloppernent 1993, p. 48) 

En ce qui concerne l’énergie éolienne, Hydro-Québec a retenu les orientations 
suivantes: 

Lënergie dolienne demeure très coûteuse par rapport à la production 
hydroélectrique. Nous poursuivrons cependant des études approfondies 
pour établir la valeur économique d’une contribution éventuelle de 
1 ënergie éolienne à ttotre réseau principal. La situation est différente 
dans les réseaux non reliés, car nos CO& de produtition y sont beaucoup 
plus élevés. Par conséquent, nour entendons procéder à des programmes 
de démonstration dans certains réseaux non reliés sans toutefois 
compromettre la fibilité de ces réseaux. 
(Proposition de Plan de développement 1993, p. 66) 

Finalement, l’entreprise poursuit un programme de recherche en matière de 
fusion nucléaire et prévoit entreprendre des recherches sur les nouvelles 
sources d’énergie, telle l’énergie photovoltaïque (Proposition de Plan de 
développement 1993, p. Il). 

Les choix d’Hydro-Québec en matière de moyens de production ont été remis 
en question par des participants à l’audience: 

En choisissant les grandes centrales plutôt que des moyens de pro- 
duction alternatifs comme les centrales de petite et moyenne enver- 
gure, les turbines à gaz, la cogénération ou même les parcs 
d’éoliennes, Hydro-Québec diminue sa capacité de s’adapter plus 
rapidement à l’évolution de la conjoncture économique. Lesgrandes 
centrales prennent beaucoup de temps à planifier et à construire, 

Aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 321 



Lo pertinence de 10 décision 

soit une vingtaine d’années. À notre avis, de plus petites unités de 
production d’une durée de vie de 20 ans, pouvant être planifiées et 
construites en quelques annLes, representent de meilleures solutions 
dans un contexte d’incertitude économique comme c’est le cas ac- 
tuellement. Hydre-Québec et le gouvernement du Québec voient 
depuis quelque temps se multiplier les o#res d’énergie de cogenéra- 
tion (8000 MW) et de construction de petites et moyennes centrales 
par despromoteursprivés. Hydre-Québec en a rejeté la plupart sans 
que nous sachions exactement pourquoi. 

Ces différentes alternatives constituent un potentiel important qui 
peut être aménagé beaucoup plus rapidement que des projets comme 
SM-3. 
(Mémoire de Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam et du Conseil 
des Atikamekw et des Montagnais, p. 18 et 19) 

Certains ont évoqué les avantages d’une diversification des moyens de 
production: 

Greenpeace Québec croit avant tout aux vertus de la diverstjication 
énergétique. Asseoir une politique énergetique sur une variété de 
sources de production demeure la voie la plus sage, selon nous. Dans 
ce sens l’apport éolienne peut être pris à la légère, comme cela est 
malheureusement le cas pour Hydro-Québec. Hydre-Québec n’a 
jamais cru au potentiel éolien du Québec, pourtant réel et 
considérable. De plus les meilleurs sites se retrouvent justement 
dans le Bas Saint-Laurent et sur les rives des baies de James et 
d’Hudson. 
(Mémoire de Greenpeace, p. 3) 

Le coût réel de l’électricité 

Hydre-Québec planifie la réalisation des moyens de production requis en 
fonction de la croissance de la demande. Pour choisir l’ordre de réalisation de 
ces projets, elle considère plusieurs critères tels que les impacts tarifaire et 
fmancier, la flexibilité de planification, les impacts environnementaux et 
sociaux, les retombées économiques et, avant tout, le classement économique. 
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Sur ces bases, la filière hydroélectrique apparait pour Hydre-Québec comme 
plus économique, une fois que le potentiel d’économies d’énergie de 9,3 TWh 
aurait été réalisé. A court terme, Hydm-Québec voit un intérêt à permettre la 
mise en production de centrales de cogénémtion à cause du faible coût du gaz 
naturel et des courts délais de mise en service de tels équipements. Au-delà de 
l’an 2OC0, ces centrales seraient éventuellement remplacées par des centrales 
hydroélectriques de moyenne envergure. 

Le classement économique permet à l’entreprise de concentrer ses efforts sur 
l’étude des projets les plus rentables et de déterminer les projets les plus 
intéressants. Ce classement s’appuie sur l’évaluation des coûts d’un projet, en 
tenant compte de la puissance de la centrale et de sa production durant toute la 
vie utile des équipements, soit 50 ans pour une centrale hydroélectrique. Les 
coûts considérés sont, notamment, ceux des ouvrages et du réseau de transport, 
ainsi que les frais d’entretien et d’exploitaticin. Le coût du projet est ensuite 
transposé en prix de revient par kilowattheure produit, qui permet de comparer 
entre eux les différents projets hydroélecttiques. Le projet SM-3 a été inscrit 
par Hydre-Québec au calendrier des projets à réaliser en appliquant cette 
méthode d’ordonnancement : 

Parmi les projets d’importance dont la mise en service est possible 
pour cet horizon (horizon 2001-2005) Sainte-Marguerite-3 est celui 
qui représente, pour le debut de la période, le meilleur choix si on 
considère à la fois son prix de revient, sa taille et 1~ date possible 
pour sa mise en service. En effet, avec un prix de revient 
actuellement evnlué à 3,8 e/kWh (1992), ce projet se classe 
avantageusement dans le potentiel aménageable. Quant à la taille du 
projet, c’est-à-dire une puissance de 820 MW disponible à la pointe 
et une production moyenne d’énergie de 4,4 TWh par année, elle 
permet à la centrale SM-3 de bien s’intégrer au réseau sons cre’er de 
surplus importants. Finalement, le projet Sainte-Marguerite étant 
rendu à la demande du décret autorisant sa réalisation, il se place en 
meilleure position que les autres centrales envisagées pour la même 
période. Selon l’échéancier, si les travaux de réalisation débutaient 
à l’été 1993, la centrale SM-3 pourrait être mise en service à 
l’automne 2001. 
(document déposé A15, p 10 et Il) 

La commission a voulu vérifier, sur la base des données fournies par Hydro- 
Québec, les modalités permettant la comparaison du projet SM-3 avec d’au- 

Aménagement hydreélectrique Sainte-Marguerite-3 323 



La pertinence de la décision 

tres projets. Les investissements totaux du projet sont évalués par Hydro-Qué- 
bec à 1556585COO$, en dollars constants de 1992. A la demande de la 
commission, Hydre-Québec a fourni les coûts détaillés pouf réaliser le projet 
SM-3 en dollars de 2001. Le coût total du projet atteint alors 3575547$ 
(tableau 34). La différence entre ces deux valeurs provient de l’effet de 
l’inflation et des coûts de financement du projet. Les investissements pour la 
réalisation du projet seront en effet échelonnés sur une période de dix ans 
(tableau 35). 

Tableau 34 Coût total du projet Sainte-Marguerite 
(en $ actualisés de 2001) 

Élément coût (000 $) 

Centrale hydmélectique et autres tiquipements 2 287 086 

Ligne et poste 432 189 

Études effectuées avan, 1991 120 129 

Télécommunications (2 %) 56 788 

Frais divers (14%) 679 354 

Total 3 575 547 

Source: données tirées des documents déposés Al 16 et Al 17. 
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Tableau 35 Investissements requis pour réaliser le praiet SM-3 avec détournement (000 $) 

Total 1991 1992 1993 1994 1995 19% 1997 1998 1999 2000 2001 2002 

Centrale seule 

dollars constmls de 1992 1 260 785 8 032 7042 107724 177017 180689 183 119 169042 152778 102525 124172 47 360 1285 

dollan courants (+ inflation) 1 475 542 8 032 7042 111494 189625 200333 210133 200769 187803 130440 163511 64 547 1813 

dollars acmlisésde 1992 969 948 8 835 7042 101358 156715 150513 143524 124662 106010 66 937 76 279 27 374 699 

dollars actualisés de 2M)l 2 287 086 20 833 16605 238998 369526 354902 338422 293946 249966 157833 179862 CT4 547 1 648 

Lignes et postes 

dollars consants de 1992 295 800 0 0 0 1 100 800 1600 3900 18600 60800 113400 95 600 0 

dollan courants (+ inflation) 388 371 0 0 0 1 178 887 1 836 4 632 22 864 77355 149326 130293 0 

dollars actuslizk de 1992 183 290 0 0 0 974 666 1254 2 876 12906 39 695 69 662 55 257 0 

dollars actualisés de 2001 432 189 0 0 0 2 296 1571 2 957 6782 30 432 93599 164259 130293 0 

Centrale + lignes et postes 

dollars constants de 1992 1 556 585 8 032 7042 107724 178117 181489 184719 172942 171378 163325 237572 142960 1285 

dollars courants (+ inflation) 1 863 914 8 032 7042 111494 190803 201220 211969 205401 210667 207795 312837 194840 1813 

dollars actualisés de 1992 1 153 238 8 835 7042 101358 157689 151180 144778 127538 118916 106632 145941 82 631 699 

dollars actualisés de 2001 2 719 276 20 833 16605 238998 371822 356474 341379 300727 280398 251432 344121 194840 1648 

Rappels: taux d’actualisation de 10% et taux d’inflation de 3.5%. 

Sources: documents déposés Al6 et A117 
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La puissance installée de la centrale SM-3, c’est-à-dire la puissance pouvant 
être fournie par les turbines, serait de 882 MW. A cause des pertes de charge 
causées par la friction de l’eau dans la galerie d’amenée de 8 km vers la 
centrale souterraine, la puissance disponible à la pointe est, en réalité, de 
819 MW La production énergétique annuelle de la centrale est fonction de la 
puissance disponible à la pointe et du facteur d’utilisation de la centrale. Sur 
une base annuelle, Hydre-Québec prévoit solliciter, en moyenne, environ 
60% de Ja capacité de production de la centrale SM-3. L’énergie moyenne 
produite annuellement serait de 4,4 TWh. Le prix de revient du kWh (3,8&) 
à SM-3 est calculé sur la base de l’énergie produite pendant toute la durée de 
vie utile de la centrale (50 ans), en tenant compte des pertes le long du réseau 
et de la différence entre la valeur du dollar actuel et du dollar futur. 

La commission note que les facteurs environnementaux n’interviennent pas 
directement dans ce calcul. Seules les mesures d’atténuation prévues par 
Hydro-Québec sont intégrées aux investissements liés à la construction et, 
donc, au prix de revient de l’énergie à produire. Pour nombre de participants, 
le promoteur aurait dû faire son choix en intégrant également les coûts 
environnementaux et sociaux du projet ou les extemalités du projet. 

Pour les Ami-e-s de la Terre de Québec, ces extemalités comprennent les: 

[. .] coûts environnementaux: vostes supe&ies de terres soustraites à 
d’autres utilisations possibles, changementr climatiques, rnodcpcations 
de la qualité de l’eau des réservoirs, pene et perturbation des habitats 
fauniques, paysages détruits, la perturbation d ëcosystèrnes entiers, 
volume d’eau tran$‘ré~ entre bassinr; hydrologiques, etc. [. .]. coûts 
sociaux: maladies, expropriation [. .]; coûts économiques: capitaux 
immobiltiés, dette créée, coûts médicaux, coûts de dépollution, coûts 
légala [. .]. 
(Mémoire des Ami-e-s de la Terre de Québec, p. 15) 

Les participants qui s’intéressent à la question des externalités estiment 
qu’Hydm-Québec n’a pas de méthodologie pour connaître les coûts réels des 
projets. Plusieurs groupes ont traité de cette question de façon détaillée, 
notamment l’Association des biologistes du Québec, le groupe ENJEU et la 
Fédération québécoise de la faune. Cette dernière mentionne que: 

Actuellement, pour Hydro-Québec, le processus d’évaluation envi- 
ronnementale n’intervient qu’a posteriori à la décision et ne vise 
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qu’à anénuer les impacts d’un projet proposé. Une évaluation plus 
complète des externalités mènerait sans doute à des décisions et à 
une pratique de planification plus pertinente 1.. .]. 
(Mémoire de la Fédération québécoise de la faune, p. 96) 

De la même manière, le Mouvement Au Courant considère avoir fait la 
démonstration dans son mémoire qu’Hydro-Québec: 

[. .] n’utilise p une méthode de s&lecrion et de classification des 
projets qui lui permettrait d’identifier 1 ‘ensemble des solutions 
possibles et de retenir la solution du moindre impact. 
(Mémoire du Mouvement Au Courant, p. 40) 

L’Association des biologistes du Québec ajoute que: 

[. .] la planification basée strictement sur les critères technico-éco- 
nomiques nous apparaît trop réductionniste pour arriver à faire un 
choix crédible des options qui se présentent à Hydro-Qudbec. Il 
existe d’autres coûts directement associés au projet [. .]. 
(Mémoire de l’Association des biologistes du Québec, p. 17) 

Par ailleurs, le groupe ENJEU souligne que : 

Dans sa proposition de Plan de développement 1993, Hydro-Québec 
s’est engagé à considérer la question des externalités dans son 
prochain plan 1995 [...] étant donné l’importance de l’évaluation 
des externalitéspour optimiser nos décisions sociales, pouvons-nous 
nous permettre d’attendre ? 
(Mémoire d’Environnement Jeunesse, p. 24, traduction) 
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Dans la proposition de Plan de développement 1993, Hydro-Québec reconnaît 
l’existence de tels coûts: 

Les externalités sont difficiles à chtffrer. À l’heure actuelle, Hydro- 
Québec ne les inclut pas dans son calcul du coût marginal des 
différents moyens de production. Aux États-Unis, cependant, il est 
assez courant d’attribuer un crédit aux économies d’énergie pour 
tenir compte, dans les calculs, du fait qu’elles permettent d’eviter 
une certaine quantité d’emissions atmosphériques émanant de cen- 
trales thermiques. Ce crédit varie entre 5 et 20%. Dans le méme 
esprit, les énergies renouvelables, comme l’hydroélectricité, sont 
généralementfavorisées par rapport aux énergies d base de combus- 
tibles fossiles. 
(Proposition de Plan de développement 1993, p. 36) 

D’ailleurs, l’entreprise commandait, en 1991, une étude à ce sujet auprès de 
consultants américains. Cette étude a été déposée mais non comnientée par 
Hydre-Québec au cours de l’audience publique (document déposé A99). Il 
semblerait que certaines externalités aient été intégrées au coût du projet, selon 
les déclarations du promoteur: 

Hydro-Québec, en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
n’a pas comme tel une demande de quantifier nos externalités, et 
Hydro-Quebec, dans son processus de planification, considère qu’en 
grande partie, les externalités sont intégrées dans ses ouvrages de 
façon, finalement, à faire disparaître le coût des externalités.[.. .] 
Quand on fait un projet, quand on fait des études d’impact, on a 
d’abord, premièrement, des coûts environnementaux qui sont inté- 
grés au projet; on fait des études d’impact, on a des mesures qui sont 
prises spécifiquement pour amener, finalement, une diminution des 
impacts environnementaux. Par exemple. dans le cas du projet qui 
nous intéresse, le débit réservé, c’est une mesure environnementale. 
(M. Patrick Arnaud, transcription, 1” partie, 8 février 1993 soirée, 
p. 88 et 89) 
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La question des externalités est préoccupante pour le MENVIQ qui admet, 
cependant, que les méthodes présentement employées pour les définir ont 
des limites: 

Mais, actuellement, ce qu’on constate, c’est que les mdthodes qui 
existent, si elles étaient utilisées.sur un cas spécifique, sur le projet 
de la SM-3 par exemple, ne donneraient pas de bons résultats 
actuellement. Il faudrait, actuellement, pour pouvoir avoir des 
résultats probants, pouvoir les utiliser, ces méthodes-là, SUT, par 
exemple, le programme de développement; pouvoir examiner 
l’ensemble des projets qui sont soumis au gouvernement, lors de 
l’approbation du programme d’équipement. Et on pense que, de 
cette façon-titi, on pourrait faire un,e comparaison plus juste entre les 
projets, donc les placer dans un ordre de priorité qui tiendrait 
compte de ces externalités-là. Mais le prendre, actuellement, 
seulement pour le projet de la Sainte-Marguerite, on. considère que 
ce serait pas une bonne façon de procéder. 
(M. Gilles Brunet, transcription, l= partie, 8 février 1993 soirée, 
p. 101 et 102) 

Bien que, de l’aveu de l’Association des biologistes du Québec: 

[. .] il n ‘existe pas de méthodologie qui fasse 1 ‘unanimité en ce qui n 
trait à 1 ‘évaluation des externalite’s et des coûts d’atténuation [. .]. 
Le principal problème de l’intégration des externalités est bien, sûr 
leur quantification et la valeur à leur donner. 
(Mémoire de l’Association des biologistes du Québec, p. 21) 

Plusieurs groupes, dont Lumière sur l’énergie, ont suggéré que: 

Pour s’adapter aux nouvelles réalités économiqu.es, Hydre-Québec 
doit se pencher sur la question de la planification intégrée des 
ressources (PZR) et élaborer une méthodologie d ‘.&luation qui tient 
compte des externnlités [. .]. 
(Mémoire de Lumière sur l’énergie, p. 12) 
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Les principes de la planification intégrée des ressources sont ainsi résumés: 

Ainsi la méthodologie de [a Pkmification intégrée des ressources 
(PIRJ s’est développée dans les États américains qui ont adopté des 
mesures législatives et r6glementaires visant à intégrer l’ensemble 
des coûts internes et externes dans les analyses coûts-avantages des 
moyens pour satisfaire les services électriques. soit les sources liées 
à i’o#re et à la gestion de la demande. 

Bien qu’il n’y ait par de définition universellement reconnue de la 
PIR, les caractéristiques de cette méthodologie sont quant à elles 
bien connues et elles sont résumées au point suivant. 

À la lumière de nos recherches jusqu’à ce jour, nous définissons la 
PIR comme la méthodologie qui permette l’identification, la 
qualification, la quantijïcation et l’intégration des diflérents critères 
techniques, économiques, sociaux et environnementaux dans le 
processus de planification d’un projet de développement. De plus 
cette méthodologie permet de justifier et de comparer un projet de 
d&eloppement énergétique à ses alternatives en utilisant les mêmes 
critères. 
(Cliche, 1993) 

Un choix et non une planification 

Le protimteur reconnaît que des critères autres que l’économie et l’environ- 
nement jouent un rôle dans le choix des projets: 

Pour établir l’ordonnancement des projets, le prix de revient n’est 
pas le seul critère utilisé. En effet, ilfaut aussi tenir compte de l’état 
d’avancement des études et de la production énergétique des équipe- 
ments. Par exemple, un projet comme celui de Sainte-Marguerite-3, 
même s’il est plus économique que Grande-Baleine, ne peut par être 
mis en service pour 1998, à cause des étapes qu’il reste à franchir 
pour arriver au terme de sa réalisation. 
(Étude d’impact, partie 1, p. 10) 
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Les aléas du processus d’autorisation gouvernementale étaient déjà men- 
tionnés à l’intérieur du Plan de de’veloppement 1990.1992, sur lequel est 
fondée l’étude d’impact: 

Au cours des années 90, les délais de réalisation des projets limi- 
teront la quantité d’énergie que l’entreprise pourrait tirer de son 
potentiel hydroélectrique rentable et environnementalement accep- 
table. En effet, les de’lais requis pour assurer la réalisation des 
etudes environnementales, In concertation avec les divers milieux, 
dont les communautés autochtones, l’élaboration des mesures d’at- 
ténuation appropriées et l’obtention des autorisations gouverne- 
mentales ne permettent pas de réaliser les grands projets avant 
1998.1999, sauf les projets déjà engagés du complexe La Grande. 
(Hydm-Québec, 1990) 

Hydre-Québec semble avoir adopté une attitude de plus en plus prudente à ce 
sujet. En effet, alors que, dans la proposition de 1990-1992, l’entreprise 
parlait encore de «dates de mise en service», la proposition de Plan de 
développement 1993 fait plutôt référence à des «dates de mise en service la 
plus hâtive» (tableau 36). De plus, Hydro-Québec évoque maintenant la 
possibilité de constituer une banque de projets : 

La filière hydroélectrique est toutefois moins avantageuse que d’autres 
du point de vue des dehzis d’autorisation et de construction. Il serait 
cependantpossible d’augmenter saflexibilitéen constituant une banque 
de projets dont les avant-projets et l’évaluation environnementale 
seraient déjà réalisés. 
(Proposition du Plan de développement 1993, p. 64) 

Cette nouvelle façon de faire est décriée par certains participants: 

[. .] la nouvelle stratégie de «flexibilité» que prône Hydro-Québec 
danssaproposition de plan de développement [.. .] lui permettrait de 
créer une banque de projets pré-approuves sans avoir à faire la 
justification de chaque projet individuellement [. .]. 
(Mémoire de Lumière sur l’énergie, p. 4) 

Ceci a permis à la commission de constater qu’il n’existe pas nécessairement 
de lien entre l’ordonnancement et le prix de revient des projets, sauf pour les 
cas de la rivière Romaine. L’ordonnancement des projets pourrait être révisé 
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Tableau 36 PotenHel hydroélectrique économiquement 

aménaaeable 

Centrale 0" 

complexe 
hydroélectrique 

Prix de Puissance Énergie Date de mise 
revient disponible annuelle en service la plus 

VFWh) à la moyenne hâtive 
1992 pointe (mh) 

WW 

EatslIMiI-1 421 465 2,7 1998 

HaUt-Saint-MalUiCe 4.1 615 2-9 2000 

SC4XltGVfXgU~Iit~ 3.8 820 424 2001 

Grande-Baleine 4-O 3210 16,2 2001-2002 

Ashuapmwhuan 325 730 3s 2W3 

La Romaine 46 L-510 8.3 2005 

NT3R 4J 8 350 46,3 2005 

Source: adaote du document dén,,~ A15. 

en fonction du contexte énergétique. Ainsi, le promoteur affirme que, si la 
demande s’avérait plus faible que prévue, le projet Haut-Saint-Maurice par 
exemple pourrait être retardé pour une mise en service après SM-3: 

[. .] ce qu ‘ilfaut que la commission comprenne très bien, c ‘est qu’il 
y a quand même des marges de vummvre, il y a des projets qui ne 
sont pas décidés nécessairement, qui sont avant Sainte-Marguerite, 
je donne l’exemple du projet Haut-Saint-Maurice, qu’on a parlé 
tantôt. Le Haut-Saint-Maurice n ‘estpm en construction, sa décision 
ne se prendra qu ‘en 1995, si mn mémoire est bonne, dans le cadre de 
la planification. Donc, si jurnais il y avait une baisse au niveau de la 
demande, il y a encore de la marge de rnancmvre, sans nécessaire- 
ment bousculer le projet Sainte-Marguerite. 
(M. Michel Lacharité, transcription, Ire partie, 3 février 1993 
après-midi, p, 156 et 157) 

Le cas du projet Haut-Saint-Maurice et son calendrier d’exécution indiquent 
que le promoteur a une certaine latitude sur l’ordonnancement des projets. 
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Ainsi, ce projet semble plus mobile dans la planification d’Hydro-Québec 
étant donné que son temps de réalisation d’environ 5 ans serait plus court que 
celui de SM-3, d’une durée de 9 ans. Les autres projets à venir, Grande-Baleine 
ou Ashuapmwhuan, prendraient respectivement 8 ans et 6 ans de travaux 
et seraient donc moins mobiles. Cependant, selon Hydre-Québec, des 
problématiques sociales ou environnementales complexes pourraient retarder 
indûment certains projets et en modifier l’ordonnancement prévu. 

La commission souligne donc que l’ordonnancement actuel des projets n’est 
pas la résultante d’une rationalisation économique ou technique de 
planification des projets. Aucune indication autre que l’état d’avancement 
des projets et leur degré de mobilité ne sert désormais à expliquer 
l’ordonnancement et le début des travaux de chaque projet. 

La seule raison claire qui explique que le projet SM-3 soit celui présentement 
sous examen semble donc reliée au fait qu’il soit le plus avancé dans la 
planification d’Hydro-Québec et dans le cheminement d’obtention des 
autorisations gouvernementales. Ce projet serait aussi à ce stade 
d’avancement parce que les problématiques environnementales qui lui sont 
liées sont jugées acceptables par le promoteur. 

En plus, face à cette tiouvelle approche pas nécessairement économique 
d’ordonnancement, la commission s’interroge sur les coûts réels 
qu’engendrerait la réalisation du projet SM-3. A titre d’exemple, le poste 
«réserves pour éventualités» dans les «engagements de base 1990~ 
(document déposé A21) prévoyait un montant de 85 855000$. L’analyse de 
la commission a mis en évidence que, déjà, le montant des compensations et 
des versements demandés pourraient requérir l’ensemble du budget 
disponible. Cette réserve pourrait servir également pour les compensations 
aux autochtones, les heures supplémentaires des travailleurs de chantiers, le 
coût éventuel d’un évacuateur de crue supplémentaire à SM-2, ou pour tout 
autre imprévu durant la construction. 

Le projet de centrale de 21 MW au lac Robwtson, réalisé quelques années 
après son autorisation, fournit un exemple significatif des modifications au 
concept d’un projet et des hausses de coût qui peuvent s’ensuivre. En effet, 
Hydre-Québec a expliqué à la Commissioh parlementaire que l’optimisation 
du projet, grâce à une meilleure connaissance du terrain et à cause 
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d’exigences de qualité supérieures, avait fait augmenter les coûts de 30%, qui 
sont passés de 262817@00$ à 340675000$ entre 1989 et, 1992. Tous les 
postes budgétaires ont été revus à la hausse (Hydre-Québec, 1993). 

Au moment de sa réalisation, le projet SM-3 pourrait aussi s’avérer encore 
plus coûteux si d’autres externalités devaient être intégrées aux coûts prévus. 
Cette hypothèse devient encore plus plausible si la réalisation du projet 
devait être reportée de quelques années. 

En s’appuyant sur le fait que l’urgence de procéder à la réalisation du projet 
n’ait pas été démontrée et sur cette possibilité d’augmentation des coûts, la 
commission craint qu’Hydro-Québec soit tenté de conserver le projet SM-3 
dans sa banque de projets préautorisés. Par conséquent, la commission croit 
qu’il y aurait lieu de limiter la durée de validité des décrets d’autorisation; 
une limite de deux ans respecterait les V<EUX de plusieurs organismes ayant 
déjà pris position sur cette question. Au-delà de cette limite, les projets 
devraient être soumis à un nouvel examen public, si le Ministre le juge 
nécessaire. 

Enfin, la commissjon observe que l’ordonnancement des projets en fonction de 
leur état d’avancement et des seuls coûts directs ne permet pas d’éclairer les 
citoyens sur les meilleurs choix pour satisfaire les besoins énergétiques. Le 
recours à une approche qui s’inspirerait des principes de la planification 
intégrée des ressources permettrait à Hydre-Québec d’intégrer l’évaluation des 
coûts environnementaux et sociaux dans l’ordonnancement des projets, tout en 
évitant d’avoir à constituer une banque de projets pré-autorisés. 

La solution optimale? 
A la lumière des constatations précédentes sur les retombées économiques 
du projet, sur les impacts et sur les risques pour le saumon de la Moisie, la 
commission s’est intéressée aux autres possibilités d’aménagement de la 
rivière Sainte-Marguerite. 
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Des variantes sans détournement 

Le promoteur a mentionné qu’il a examiné différentes variantes pour l’amé- 
nagement hydroélectrique de la rivière Sainte-Marguerite. Deux variantes ont 
franchi l’étape des études préliminaires; après avoir été étudiées plus en 
détail, elle ont été rejetées. II s’agit de la centrale SM-3 sans détournement et 
de la centrale SM-3 avec détournement, mais sans débits réservés. Dans ce 
dernier cas, le promoteur a, en cours d’étude: 

[. .] mis de l’avant une mesure consistant à relâcher dan,s la Moisie 
un volume d’eau provenant du réservoir aux Pékans à des moments 
appropriés pour protéger le saumon. 
(Étude d’impact, partie 2, p. 13) 

Cette seule variante a donc été présentée par Hydre-Québec dans l’étude 
d’impact et en audience publique, supposant un apport supplémentaire d’eau 
provenant de tributaires de la rivière Moisie (variante P2C d’une puissance à 
la pointe prévue de 819 MW). L’autre variante mentionnée dans l’étude d’im- 
pact, la variante SM-3 seule, aurait une puissance disponible à la pointe de 
613 MW. Avant la correction des données hydrologiques sur la rivière Sainte- 
Marguerite, ré&ée par Hydro-Québec en octobre 1992 (Étude d’impact, 
complément 3), la puissance de cette centrale était estimée à 544 Mw, soit 
69 MW de moins. 

Des études préliminaires effectuées par le promoteur (documents techniques 
609 et 617) décrivent néanmoins d’autres variantes sans détournement. Ces 
variantes, examinées au début des études du projet, soit avant 1985, n’ont 
malheureusement pas été mentionnées par le promoteur dans l’étude d’impact, 
ni lors de l’audience publique. Aucune comparaison récente, avec les variantes 
retenues dans l’étude d’impact, n’est disponible, étant donné que les études 
n’ont pas été poursuivies. 

Deux d’entre elles ont retenu l’attention de la commission. La première 
serait une centrale unique avec équipement de base d’une puissance estimée 
de 400 Mw. La seconde variante, grâce à un suréquipement de la centrale 
SM-3 seule, permettrait d’atteindre une puissance de 610 MW. Ces variantes 
étaient alors considérées parmi les «projets les plus rentables» pour 
l’aménagement du site SM-3 (document technique 617, p. 17). 
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La mise à jour récente des données hydrologiques de la rivière Sainte- 
Marguerite accroît de 6 % l’évaluation de son débit naturel. Cette correction 
augmenterait de façon significative l’attrait économique et énergétique de ces 
variantes. 

Un complexe Sainte-Marguerite 

Les sites SM-1 et SM-2 n’étaient pas considérés dans l’étude d’impact 
comme faisant partie d; projet soumis pour examen. Toutefois, au cours de 
l’audience publique, la commission a découvert que les deux sites étaient 
maintenant étudiés et que les études préliminaires devraient être terminées 
en juin 1993 (document déposé A112). Pourtant, en 1984, le promoteur 
constatait que: 

[. ..] l’aménagement SM-3 aura pour effet direct de régulariser les 
débits dam le cours inférieur de la Sainte-Marguerite [. ..]. En ce qui 
concerne l’arnénagernent SM-2 de la Gulf Power, les ddbits régu- 
larisés en hiver excèderont largement la capacité de la centrale 
[. .] la capacité de l’évacuateur SM-2 serait parfaitement adéquate 
relativement aux normes d’Hydro-Québec, dans le car; du projet 
SM-3-rivière seule et déficitaire d’environ 400 m3/s, dam le cas du 
projet SM-3 avec le détournement P-2C [. .]. Les possibilités d’an& 
nagement des sites SM-1 et SM-2 ont été étudiées pour les dem 
hypothèses du projet SM-3 [. .]. 
(document technique 616, p. 24 et 25). 

Les sites SM-l et SM-2 ont un potentiel exploitable total de 125 MW 
sans le détournement d’autres rivières. Ce potentiel viendrait s’ajouter à 
celui du site SM-3, pour former un ensemble de projets hydroélectriques 
d’une puissance totale de 738 MW, selon les données d’Hydro-Québec 
(document déposéA 12). La puissance de ce complexe, en comparaison de 
celle de l’option du projet SM-3 avec détournement, qui est de 819 MW, 
laisse voir une différence de puissance de 81 MW. 

Il est possible qu’un projet de «complexe Sainte-Marguerite» sans 
détournement, mais mettant en valeur l’ensemble du potentiel énergétique de 
la rivière, puisse être conçu tout en respectant les critères de rentabilité 

x 
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d’Hydro-Québec. Cependant, malgré l’intérêt de cette hypothèse, des études 
seraient à compléter pour en vérifier la faisabilité, comme le souligne 
d’ailleurs la CSN dans son mémoire : 

Dans cet ordre d’idée le Conseil central recommande que Hydro- 
Québec réalise dans les plus brefs délais une évaluation précise de 
la capacité de production hydroélectrique de la Sainte-Marguerite 
qui tienne compte de l’appoint énergétique des ouvrages SM-1 et 
SM-2 actuels et de la centrale projetée ou niveau site SM-2. 
(Mémoire du Conseil central des syndicats nationaux de Sept-îles, 

P. 22) 

Toutefois, ce complexe de centrales sur la rivière Sainte-Marguerite 
seulement, même s’il était optimisé en matière de rentabilité et de production 
d’énergie, pourrait ne pas atteindre la capacité de production prévue de la 
variante du projet SM-3 retenue par Hydro-Québec. La conception de la 
centrale SM-3 ayant été faite en fonction du détournement, il y a donc 
techniquement un déficit énergétique résultant de l’abandon du 
détournement qui serait probablement de moins de 100 MW. 

Compte tenu des incertitudes sur les besoins d’énergie soulignées précédem- 
ment, une telle capacité de production pourrait ne pas être requise. Autrement, 
sur la base des indications obtenues en audience publique, la commission 
suggère que l’examen d’options telles que l’énergie éolienne ou hydraulique 
permettrait d’élaborer une stratégie optimale. 

La Côte-Nord dispose en effet du meilleur potentiel éolien du Québec, ainsi 
que du meilleur potentiel pour les centrales de petite et de moyenne 
envergures (Hydro-Québec, 1982). Au sujet des éoliennes, la commission a 
pu prendre connaissance d’un document de l’Institut de recherche en 
électricité du Québec (IREQ). En conclusion, on peut y lire: 

Enfin, l’étude que nous entreprenons nous permettra de traiterplus 
justement 1 ‘énergie éolienne en sirnulatzt, de façon détaillée, le fonc- 
tionnement d’un parc d’éoliennes dans notre parc d’équipement. Ces 
simulations nous permettraient de déterminer quelle est la meilleure 
façon d’intégrer l’énergie éolienne à notre réseau et quelles sont les 
quantités que 1 ‘on peut envisager de façon réaliste. 
(document déposé A122, p. 6) 
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A ce sujet, le groupe Lumière SUT l’énergie estime: 

[. .] que 1 ‘énergie éolienne o#re un moyen de production viable au 
QuPbec et demande que ce dossier soit explort! davantage avant de 
débuter la construction du projet SM-3. 
(Mémoire de Lumière sur l’énergie, p. 6) 

En regard de ce potentiel, la commission trouve attrayante la recommandation 
que la CSN adresse à Hydre-Québec : 

Que l’implantation [par Hydre-Québec] dans h région dirn centre 
d’étude et de production d’énergie alternative, particulièrement 
l’éolienne, contribuera à développer l’expertise en cette matière pour 
i’avenir tout en étant moins dommageable pour 1 ‘environnement, 
(Mémoire du Conseil central des syndicats nationaux de Sept-&s, 
P. 19) 

La commission considère que ce type de centre de recherche cadrerait bien 
avec la mission d’Hydro-Québec. 

Pour s’assurer de l’évaluation d’autres variantes du projet SM-3 sans détour- 
nement, le ministre de l’Environnement du Québec devrait demander des 
études supplémentaires à Hydre-Québec, qui fassent la comparaison de ces 
variantes sur la base de la puissance disponible, de la production d’énergie, de 
la rentabilité et des impacts sur l’environnement. 

De plus, le MENVIQ devrait veiller à ce que l’évaluation environnementale 
intègre les centrales SM-l et SM-2 sous l’angle d’un complexe hydroélectri- 
que unique sur la rivière Sainte-Marguerite. 

Le processus d’examen public 
La pertinence de la décision d’entreprendre le projet SM-3 est aussi largement 
remise en question à cause des défauts du processus d’examen préalable à la 
décision sur le projet. Dès le début de son mandat, la commission s’est vue 
plongée dans un climat social détérioré, sinon conflictuel en région. L’examen 
public du projet s’est déroulé en parallèle avec la Commission parlementaire 
sur la proposition de Plan de développement 1993 d’Hydro-Québec de même 
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que durant les négociations avec les Montagnais. L’examen public du projet 
Grande-Baleine, quoique dans un tout autre contexte administratif, était aussi 
présent dans l’esprit de plusieurs participants à l’audience publique, ne serait- 
ce qu’en raison des différences entre les processus d’examen appliqués à 
chacun des cas. 

Vu l’importance accordée par des participants au processus d’examen public 
du projet SM-3, la commission a retenu les remarques et les suggestions les 
plus utiles, et a cherché à en tirer des indications aussi bien en regard de la 
décision à prendre sur le projet qu’en vue d’éclairer la démarche d’examen de 
futurs projets. 

Un contexte complexe de consultation 

Dans le cadre des études d’avant-projet, Hydro-Québec a réalisé un «pro- 
gramme de communication» élaboré, du printemps de 1987 au printemps de 
1991. Certains volets de ce programme ont été maintenus jusqu’à l’interven- 
tion du BAPE, dont le bureau d’information qui est ouvert au public depuis 
1989 à Sept-iles. Ce programme visait à associer aux études les organismes, 
les groupes et les personnes concernées. Des journées d’information destinées 
au grand public et des rencontres d’information et de consultation sur le projet 
en général ou sur certains de ses aspects ont permis à Hydre-Québec de 
rejoindre et d’échanger avec la majorité des organismes du milieu. 

Ce programme a permis à Hydro-Québec de prendre très tôt la mesure des 
préoccupations sociales face au projet et d’en identifier les principaux enjeux: 

- la sauvegarde du saumon et des conditions de pêche et de 
navigation de in rivière Moisie; 

- l’utilisation du territoire par les Montagnais; 
- l’augmentation du tan de mercure dans la chair des poissons 

des réservoirs; 
- la crdation d’emplois et l’obtention de contrats. 
(Étude d’impact, partie 10, p. 1) 

Pour le saumon, deux comités ont été créés par Hydro-Québec, soit le 
Comité scientifique sur le saumon de la Moisie, et le «Comité pêches» sur 
les conditions de pêche et de navigation. La question autochtone et les 
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préoccupations des Montagnais ont été discutées par un groupe de travail 
sectoriel ainsi que dans le cadre d’un comité conjoint Conseil des 
Atikamekw et des Montagnais - Hydro-Québec, dénommé ((Comité 
scientifique montagnaisn. Créé en 1987, ce comité avait le mandat 
d’examiner les aspects scientifiques et techniques du projet, d’orienter et de 
définir les études, leur encadrement et leur réalisation, de choisir les 
consultants et de commenter les rapports. Ce comité était composé de 
représentants du Conseil des Atikamekw et des Montagnais, du Conseil de 
bande de Uashat-Maliotenam et d’Hydro-Québec (document déposé A91). 
Selon les attentes du Conseil des Atikamekw et des Montagnais (document 
déposé A45), ce comité avait à jouer un rôle très actif dans les études 
concernant leur territoire. 

Dans le même esprit que sa consultation portant spécifiquement sur le projet 
Sainte-Marguerite, Hydre-Québec procédait à une consultation sur son nou- 
veau plan de développement. Cet exercice, auquel ont participé plusieurs 
organismes intéressés au projet SM-3, a eu lieu de novembre 1991 à octobre 
1992. Une proposition de plan de développement a finalement été examinée 
par la Commission parlementaire de l’économie et du travail durant quatre se- 
maines, à partir du 23 février 1993. Cette commissi6n a siégé simultanément 
à la consultation du BAPE sur le projet SM-3, dont le mandat avait débuté le 
18 janvier 1993. 

Certains des 87 mémoires présentés à la Commission parlemenGre ont 
commenté le projet Sainte-Marguerite. En revanche, des organismes, notam- 
ment le Mouvement Au Courant, l’Association des biologistes du Québec, le 
groupe ENJEU et Greenpeace, ont référé à leurs commentaires sur la proposi- 
tion de Plan de développement 1993 d’Hydro-Québec lors de leur présenta- 
tion sur le projet Sainte-Marguerite. Dans le cadre de l’audience publique, la 
dizaine de participants ayant pris part aux deux consultations sont parmi ceux 
qui ont soulevé le plus souvent les aspects énergétiques du projet SM-3. 

Un autre processus de consultation, cette fois portant sur le projet Grande-Ba- 
leine d’Hydro-Québec, a aussi eu son écho à plusieurs reprises dans le cadre 
de l’audience publique sur le projet Sainte-Marguerite. En octobre 1992, le 
Bureau de soutien de l’examen public Grande-Baleine rendait publique la 
Directive portant sur l’étude des impacts sur l’envirorznernent du projet 
hydroékctrique Gran~de-Baleine. Cette directive, produite dans le cadre du 
processus prévu au nord du 5Y parallèle par la Convention de la Baie-James 
et du Nord québécois, la Loi sur In qualitéde i’erwironnen~ent et par le Décret 

340 Aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 



IAI pertinence de la décision 

sur les lignes directrices visant le processusfédéral d’évaluation et d’examen 
en matière d’environnement, avait fait l’objet de consultations publiques par 
les commissions et les comités responsables au cours des premiers mois de 
1992. Ce document très élaboré de 113 pages définit les lignes directrices que 
doit suivre Hydro-Québec pour l’évaluation des impacts sur l’environnement 
du grand projet d’aménagement hydroélectrique. 

Bien que menées dans des contextes réglementaires et administratifs très 
différents, les évaluations de ces projets présentent plusieurs similarités quant 
à leurs enjeux. Le projet Sainte-Marguerite, soumis à la procédure méridionale 
du Québec, et le projet Grande-Baleine, soumis la procédure concernant les 
territoires conventionnés du nord du Québec, ont fait l’objet de plusieurs 
comparaisons et de commentaires soulignant, noknment, des différences dans 
le financement de la participation, le rôle des organismes et des ministères 
fédéraux, ainsi que dans les délais accordés pour l’examen public. 

Une forte polarisation 

Cette multiplication des consultations a eu comme premier effet d’entraîner 
une confusion que la commission a pu constater, au sujet des rôles respectifs 
des divers organismes de consultation, des mécanismes décisionnels relatifs 
aux grands projets et du contenu des évaluations environnementales requises. 
Elle a eu comme second effet une polarisation autour des enjeux énergétiques 
et économiques du projet entre les groupes d’intérêt national et la population 
régionale. Dans la région même, des débats sur plusieurs années ont entraîné 
un clivage des communautés, par exemple entre les autochtones et le reste de 
la population, ou des gens d’affaires face aux protectews du saumon et de 
l’environnement. Au cours des mois précédant l’audience publique, ces pola- 
risations ont conduit à des affrontements entre les divers groupes en présence. 

Parallèlement aux efforts de communication d’HydreQuébec, se mettaient 
ainsi en place des regroupements d’organismes aussi bien régionaux que 
nationaux et même internationaux, voués à la défense d’une position sur le 
projet. Tel qu’il a été mentionné au chapitre 3, le regroupement Pro SM-3 a 
rassemblé les forces d’appui au projet. Malgré une certaine incompréhension 
du rôle et du mode de fonctionnement du BAPE, ces défenseurs du projet ont 
participé très activement et ont agi en concertation pour présenter une 
soixantaine de mémoires. À l’opposé, la coalition Les Amis de la Moisie s’est 
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faite le Porte-étendard des opposants au projet (Mémoire des Amis de la vallée 
du Saint-Laurent, annexe Ça#rontement Hydre-Québec/Contestation Portneuf 
Lotbinière), bien que restant très discrète durant l’audience publique. Les 
groupes adhérant à cette vision du projet ont procédé indépendamment et ont 
chacun apporté leur propre analyse et leurs suggestions sur le projet. Cette 
coalition compte des organismes de protection du saumon et de la rivière 
Moisie, les principaux représentants montagnais et un nombre appréciable de 
grands groupes environnementaux du Québec. D’autres regroupements 
d’intérêt ont aussi été perçus par la commission, plus particulièrement autour 
de la Coalition pour Nitassinan (Mémoire de la Coalition pour Nitassinan, 
lettres d’appui) qui a obtenu l’adhésion à ses valeurs et la participation de 
groupes pour la paix (non-violence) et de groupes américains et canadiens 
appuyant les revendications autochtones. 

Cette polarisation des visions et des discours a, de l’avis de la commission, 
pu être accentuée par certaines démarches d’Hydro-Québec durant la phase 
de préparation de l’étude d’impact. Commentant la controverse entre 
les divers groupes socio-économiques, le Comité de protection de 
l’environnement de Sept-Îles, organisme qui a pris une position sur le projet 
au risque de perdre le support financier vital de la ville de Sept-Îles à cause 
d’opinions divergentes, a expliqué à la commission: 

C’est très facile à comprendre, monsieur le Président, c’est que les 
gens d’ici ont tous donné le O.K. à Hydro-Québec, pour dire: on veut 
qu’il se réalise tel qu’il est là! Parce qu’Hydro a dit: c’est comme ça 
ou c’est rien oh tout. Alors tout le monde a dit: Il vaut mieux prendre 
ça que rien du tout. [...] Alors je pense qu’il y a eu comme un 
consensus, à l’intérieur de la région, pour dire on prend le projet tel 
qu’il est, et on ne risquera pas de le perdre en apportant des modi- 
fications. 
(Mme Claudette Villeneuve, transcription, 2e partie, 18 mars 1993 
avant-midi, p. 107 et 108) 

En situant le débat entre l’acceptation du projet tel qu’il est présenté ou son 
abandon, Hydre-Québec n’a pas incité la population régionale à examiner tous 
les aspects du projet qt à évaluer l’intérêt de ses diverses variantes. Cette 
attitude a réduit l’examen du projet à un simple choix régional entre une 
alternative: ou bien le projet est accepté tel que proposé avec son potentiel de 
retombées économiques, ou bien rien! Ce rétrécissemenl de l’éventail des 
choix possibles a sans doute contribué à la polarisation accrue du débat. Pour 
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l’Association de protection de la rivière Moisie, Hydre-Québec venait, dès 
lors, d’opposer économie et environnement. La commission autant que les 
citoyens ont, de ce fait, été privés d’éléments et de données comparatives sur 
d’autres variantes qui auraient dû être évaluées par le promoteur. Un véritable 
débat sur un ensemble de vtiantes comparées selon leur mérite respectif n’a 
donc pu être tenu. 

D’autres difficultés inhérentes au programme de communication d’Hydro- 
Québec ont été soulignées, notamment au sujet du fonctionnement du « Comi- 
té pêches» et du «Comité scientifique montagnaisu. 11 est ressorti de 
l’audience publique qu’il y a eu confusion sur le mandat et le rôle du Comité 
scientifique montagnais, qui servait plutôt de <(lieu d’échange et de collabora- 
tion sur des aspects scientifiques et techniques reliés au projet SM-3, mais 
n’avait aucun pouvoir d’influencer directement l’atténuation des impacts du 
projet et le choix des composantes du projet: 

De plus, les Monta&is de la communauté présent aux rencontres ont 
à plusieurs reprises mentionné que tout semblait décidé d’avance, que 
leur rôle se limitait à approuver; ou non, les informations transmisespar 
Hydre-Québec. Pourtant les représentants d’Hydro-Québec ont souvent 
mentionné que le projet pouvait être mod@é pour tenir compte des 
préoccupations de la communauté. Mais les Mont+@s ne se sont 
jamais sentis partie prenante à la bonification du projet ou à la prise de 
déccision sur l’une ou l’autre de ses composantes. Face aux réponses très 
évasives ou hautement spécialisées d’Hydro-Québec pour justij?er ses 
décisions, il ne faut donc poz s ëtonner de l’ineflcacité de la démarche 
de communication utilisée par Hydre-Québec. 
(Mémoire du Conseil des Atikamekw et des Montagnais, p. 11) 

Des critiques analogues ont été émises relativement aux travaux du «Comité 
pêches» par ceux-là mêmes qui y participaient : 

Le fait qu ‘Hydre-Québec ait pensé à un tel Comité démontrait encore 
une fois que notre société d7&at ne connaissait vraiment pas les 
conditions qui régkent la pêche sur la Moisie. En e#et, un tel Comité ne 
pouvait arriver à des conditions satisfaisantes pour tous, étant donne’ les 
différents besoins des utilisateurs. [. .] [Hydro-Québec] venait 
d’opposer les utilisateurs du haut et du baF de la rivière. 
(Mémoire de l’Association de protection de la rivière Moisie ix., 
P. 21) 
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Un débat sur l’énergie 

Des préoccupations portant sur la nécessité d’un large débat SUT l’énergie ont 
souvent été exprimées devant la commission à Sept-Iles, préoccupations qui 
avaient d’ailleurs surgi dans le cadre du programme de communication 
d’Hydro-Québec: 

~Plusieurs intervenants s’interrogent sur l’opportunité de mettre en 
valeur le potentiel hydroékctrique du Québec. Au lieu d’un dévelop- 
pement rapide, ils privilégient d’autres mesures comme les écono- 
mies d’énergie. Cette attitude est plus marquée quand il s’agit 
d’électricité destinée à l’exportation Alors qu’il y a peu de temps, 
ces préoccupations étaient le propre des groupes environnementaux 
ou écologistes, le débat énergétique et le thème de la protection de 
l’environnement ont pris de plus en plus d’importance dans le dis- 
cours des groupes d’intérêt économique. 
(Étude d’impact, partie 10, p. 15) 

Ce consensus sur la nécessité d’un large débat public sur les orientations 
énergétiques a aussi été noté par la Commission parlementaire de l’économie 
et du travail : 

Je crois qu ‘il est maintenant temps d’amorcer la réflexion qui permettra 
d’actualiser la politique énergétique [. .]. Je serai particulièrement 
attentive au processus qui sera choisi de façon à ce que non seulement il 
assure une véritable participation démocratique, mais aussi de 
l’économie et o& travoil, qu’il mène à des choix collect@ clairs, fondés 
sur Ia réalU des faits. 
(Discours de clôture, par la ministre W Lise Bacon, Commission 
parlementaire, 24 mars 1993, p. 5) 

Comme Hydre-Québec dans le cadre de ses consultations, la commission ne 
peut que transmettre ces préoccupations aux autorités gouvernementales, 
sachant que la responsabilité de la politique énergétique et la décision d’un 
débat public sur l’énergie appartiennent au gouvernement ~du Québec 
(Proposition de Plan de développement 1993, Hydre-Québec,~Rapport de 
consultation, p. 21,55 et 60). 

Lors de diverses consultations, d’autres demandes ont souvent été répétées, 
dont la prise en considération des extemalités. À ce sujet, Hydre-Québec 
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apportait comme réponse que <(ces propositions ont servi d’intrants à la 
réflexion de l’entreprise» (Proposition de Plan de développement 1993, 
Hydre-Québec, Rapport de consultation, p. 35,37,55 et 57), réponse quelque 
peu timide qui n’est pas sans susciter l’insatisfaction des participants qui 
s’intéressent spécifiquement à la planification du développement énergétique. 

C’est souvent en référence à des approches renouvelées de décision intégrant 
quantitativement et qualitativement les dimensions sociales, environnemen- 
tales et économiques des grands projets énergétiques que certains participants 
ont établi des comparaisons entre les processus d’évaluation et d’examen 
public de Sainte-Marguerite et de Grande-Baleine. Ainsi, l’Association des 
biologistes du Québec a souligné à la Commission parlementaire de I’écono- 
mie et du travail : 

[..,] qu’il nous apparaît injuste et inacceptable que deux projets 
hydroélectriques sur le territoire du Québec faussent l’objet de 
processus d’évaluation publique dif/érents. C’est le cas des projets 
Grande-Baleine et Sainte-Marguerite. 
(Mémoire de l’Association des biologistes du Québec, annexe, p. 7 
et 8) 

Face à cette considération, l’Association a demandé à cette même com- 
mission: 

Assurer des examens équitables et complets (intégrer les scénarios des 
coûts sociaux et environnementaux), tantpour le Plan de développement 
que pour les différents programmes et projets d’Hydro-Québec. 
(Mémoire de l’Association des biologistes du Québec, annexe, p. 8) 

Ces demandes ont été reprises par divers groupes dans le cadre de l’audience 
publique sur le projet Sainte-Marguerite, notamment par des porte-parole 
d’organismes autochtones: 

La question du processus d’examen public nous apparaîtfondamental 
Au cours de la dernière année, nous avons écrit plusieurs lettres aux 
ministres responsables de 1 ‘application de In procédure d’évaluation 
environnementale du Québec et du Canada. aux ministères fédeeiculx 
consultés dans le cadre de 1 ‘une ou l’autre des procédures et aux 
présidents du BAPE et du BFEEE. Essentiellement, nozw1 voulions nous 
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assurer que cesprocéduressoient appliquées tel que le prévoient les loi5 
en vigueur et en vertu desstamiard~ développés rekemment, par exemple 
dans le cm du projet GrandA?&ine. 
(Mémoire du Conseil des Atikamekw et des Montagnais, p. 12) 

Des critiques attentifs des dossiers énergétiques ont situé l’évaluation du projet 
SM-3 à la «charnière de deux mondes» (Mémoire du Mouvement Au Courant, 
p. l), évaluation qui devrait être suspendue «jusqu’à ce que le gouvernement 
du Québec, en particulier, ait déterminé les incidences qu’aura la révision de 
ses politiques économiques et énergétiques sur les besoins d’électricité à long 
terme>) (Mémoire du Mouvement Au Courant, p. 46). 

Les faiblesses de l’examen public 

Le mémoire du Mouvement Au Courant précise les conditions d’une 
évaluation environnementale qui tienne compte, notamment, des nouvelles 
méthodologies de planification intégrée des ressources et recommande que 
«l’examen public du projet soit repris mais selon les procédures en vigueur 
pour Conawapa au Manitoba et Grande-Baleine» (Mémoire du Mouvement 
Au Courant, p. 46). 

La commission est sensible aux inquiétudes de divers participants à l’effet que, 
pour des raisons d’urgence qui restent difficiles à démontrer, le projet SM-3 ne 
soit pas évalué par des méthodes nouvelles où le public peut exprimer son 
point de vue sur les modalités d’évaluation environnementale et d’examen 
public. Ces nouvelles approches, permettant la consultation, la concertation 
sociale, l’analyse des coûts sociaux et l’intégration des externalités sont 
maintenant connues et considérées comme souhaitables socialement. Ainsi, 
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des participants croient que le projet SM-3 ne devrait pas être évalué selon les 
standards utilisés auparavant, alors que les contextes ont évolué grandement 
sur le plan économique, social, technique et environnemental: 

Lors de son émission en mai 1988, dans le contexte énergétique 
d’alors, la directive constituait probablement un document pouvant 
satisfaire une évaluation environnementale relativement complète. 
Cependant, au cours des dernières années, l’importance qu’ontpris, 
dans le domaine énergétique, des questions telles que: 
- la planification intégrée des ressources (PIR); 
- les effets cumulatifs sur l’environnement; 
- la gestion de la demande (Dernand Side Management); 
- les externalités économiques sociales et environnementales et 
- l’évolution de 1 ‘ensemble du contexte énergétique 
nous portent à croire que la directive ne permet plus de faire une 
evaluation du projet, sur la base des meilleures connaissances 
actuellement disponibles. 
(Mémoire de l’Association des biologistes du Québec, p. 6) 

L’évolution de la situation énergétique et du contexte de la prise de décision 
est reflétée dans la Directive pour l’étude des impacts sur l’environnement 
du projet hydroélectrique Grande Baleine. Cette directive traduit la similarité 
des enjeux des mégaprojets d’aménagement hydroélectrique, même si leur 
localisation est différente. Dans les deux cas, les grandes orientations 
énergétiques, les droits des autochtones et les impacts environnementaux, 
notamment les impacts sociaux et cumulatifs, sont largement présents dans 
les débats. 

Pour le projet Sainte-Marguerite, les responsables d’une étude des impacts 
sociaux effectuée pour Hydro-Québec ont regroupé ces enjeux sous 
huit thèmes principaux, soit le développement durable, le modèle de 
développement économique, la formation de la main-d’oeuvre, l’occupation 
du territoire, la répartition des retombées dans la région, la question d’identité, 
l’accessibilité aux services, et l’image corporative d’HydroQuébec. 

Cette même étude précise, par ailleurs, que: 

Le contexte et les problématiques sociales du projet hydroélectrique de 
la Sainte-Marguerite sont sensiblement les mêmes que ceux de tout 
rnega-projet, que ce soit dans le domaine hydroélectrique ou le secteur 
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in&%ieL [. .] Il est important de précker qt~e [a plupart des enjeux que 
nous traitons oims ce chapitre ne sont pas& la responsnbilité immédiate 
d’Hydro-Québec mais plutôt aès organanirmes de développement régional 
ou des ministères à vocation économique. 
(document déposé A27, p. 77) 

A ces interrogations sur les différences dans les processus d’évaluation de 
projets hydroélectriques analogues se sont ajoutées plusieurs remarques des 
participants faisant état de faiblesses et de lacunes de la procédure d’éva- 
luation environnementale du projet Sainte-Marguerite. Les critiques ont été 
particulièrement sévères de la part des groupes environnementaux: 

Selon nous, les institutions responsables de l’évaluation environ- 
nementale du projet SM-3 n’ont pas joué leur rôle respectif et n’ont 
pas assumé leurs responsabilités. 

Le gouvernementfédéral s’est soustrait à ses obligations et a rejùsé, 
pour des considérations politiques, de soumettre ce projet au 
BFEEE. 

Le gouvernement provincial, par son ministre de l’Environnement, a 
enclenché la procédure d’évaluation de ce méga-projet, en sachant 
qu’il n’y avait aucune urgence de le faire et alors que les stratégies 
économiques et énergétiques traditionnelles font l’objet d’une sé- 
rieuse remise en question. 

Le BAPE a accepté le rnan,dat du ministre en sachant que lez dossier 
était incomplet et qu ‘il II ‘était pas possible de faire, pour le moment, 
une évaluation environnementale adéquate du projet. 
(Mémoire du Mouvement Au Courant, p. 45) 

En référence à la participation des représentants fédéraux à l’audience 
publique, les groupes autochtones ont souligné: 

[. .] des situations que nous qualifions d’inadmissibles: réponses 
vagues et incomplètes de leur part, réponses reportées à plus tard 
faute d’expertise disponible, absence de réponse sur des mpects de 
compérence fédérale, etc. Particulièrement, la difficulté rencontrée 
de façon, répétée par les représentants fédérau pour justiJer ou 
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expliquer les résultats de 1’Évaiuation environnementale initiale 
nous apparaît tout à fait irresponsable de la part du gouvernement 
du Canada. 
(Mémoire du Conseil des Atikamekw et des Montagnais, p. 13) 

Le Conseil des Atikamekw et des Montagnais et le Conseil de bande Uasha- 
Maliotenam voient dans ces nombreuses lacunes une raison de s’opposer au 
projet et voient même dans les déficiences de l’examen public des motifs 
suffisants pour demander une nouvelle évaluation environnement& du projet 
en vertu du processus fédéral. À leur avis, le présent examen «contrevient aux 
obligations légales du gouvernement en matière d’évaluation environnemen- 
tale» (Mémoire du Conseil des Atikamekw et des Montagnais, p. 16 et 
annexe). 

Les avis fédéraux, particulièrement l’évaluation initiale publiée par le 
ministère des Pêches et des Océans du Canada, posent des questions qui sont 
lourdes de conséquences. Ce document, publié par le BFEEE à l’occasion de 
l’annonce de son implication dans l’examen public du projet, a fait l’objet de 
plusieurs questions et commentaires au cours de l’audience. Le promoteur du 
projet a cru nécessaire de déposer un document rendant compte de ses 
réactions (document déposé Al l), dans lequel il est souligné que les avis ne 
sont pas suffisamment étayés. La commission a effectivement constaté que 
certaines affirmations basées sur l’analyse scientifique effectuée par les 
organismes fédéraux n’apportaient pas de preuves convaincantes. Les 
représentants du ministère des Pêches et des Océans du Canada n’ont pas 
toujours pu apporter en audience publique les arguments ou les références 
soutenant les avis contenus dans leur document d’évaluation. 

Ces avis portent, en particulier, sur plusieurs éléments cruciaux, dont certains 
qui sont absents de l’étude d’impact soumise par Hydre-Québec, notamment, 
en ce qui concerne les impacts sur les estuaires, sur les oiseaux migrateurs et 
sur les incidences du mercure sur la santé. La commission a dù compter sur les 
personnes-ressources des ministères fédéraux et provinciaux pour trouver des 
fondements aux affirmations de l’évaluation initiale et, pour colliger les. 
renseignements susceptibles d’apporter un éclairage sur les multiples 
questions soulevées par le document fédéral. Ainsi, la commission a pu, dans. 
le cadre de son enquête, obtenir des renseignements complémentairessur la 
situation de la pêche au saumon dans l’Atlantique (document déposé B13) et 
sur les risques séismiques (documents déposés B37 et A102). 
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Des pistes de conciliation 

Devant la situation sociale extrêmement tendue, la recherche de solutions 
susceptibles d’entraîner l’adhésion du plus grand nombre de participants 
et de mener au rétablissement d’un climat social sain dans la région 
directement touchée par le projet apparaît essentielle. L’intégration de la 
dimension «psychosociale» dans les choix suppose un traitement nuancé 
susceptible de rallier des inconditionnels du développement économique et 
les défenseurs de la conservation. 

Confrontée aux multiples lacunes du processus d’examen soulevées par les 
participants, la commission ne peut qu’admettre certaines limites techniques, 
administratives, réglementaires et matérielles de l’examen des impacts 
environnementaux de projets de cette envergure. Toutefois, l’importance 
accordée par le public à l’évaluation et à l’examen d’un projet n’est pas 
seulement une question de durée; elle dépend de nombreux autres facteurs 
aussi bien méthodologiques que sociaux, notamment la pertinence des 
analyses et des débats, la transparence des cheminements, la disponibilité de 
l’information et la possibilité pour les citoyens et les groupes conçémés 
d’être entendus. 

Des participants en audience ont suggéré que le peu d’efforts du promoteur 
pour vulgariser et synthétiser ses études a contribué à alimenter la controverse 
et la méfiance des citoyens. Ces derniers devraient avoir accès aux 
informations techniques, surtout dans les domaines où le public est le premier 
expert, c’est-à-dire dans son milieu de vie. 

Également, l’approche du programme de communication d’Hydro-Québec 
devrait être revue pour corriger les défauts qui sont apparus dans le cas du 
projet Sainte-Marguerite. Après quatre années de présence dans la région et 
malgré une bonne identification des préoccupations sociales, les points les plus 
conflictuels n’ont pas été réglés, leur discussion ayant été reportée à l’audience 
publique du BAF’E. Le programme de communication est devenu davantage 
une «vente sous pression» qu’un moyen de profiler le projet en fonction des 
demandes de la communauté. 

Enfin, en vertu du consensus social qui se dégage sur le besoin d’un débat 
énergétique et sur la nécessité une évaluation environnementale complète et 
moderne des grands projets hydroklectriques, la commission estime que l’é- 
valuation du projet SM-3 et des autres grands projets à venir devrait être 
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complétée pour inclure les extemalités et les impacts cumulatifs. Ce traite- 
ment uniforme de projets de même nature, présentant des enjeux analogues, 
suppose, dans le cas du projet Sainte-Marguerite, des ajustements méthodolo- 
giques et, surtout, des compléments d’études dont les résultats pourraient 
répondre aux interrogations nombreuses qui subsistent encore et aux insatis 
factions face aux lacunes de l’étude d’impact actuelle. 

La commission estime donc qu’au plan social, un délai pour compléter l’étude 
d’impact pourrait représenter un «moment de conciliation» des divergences 
sociales observées en cours d’audience publique. Le report de la décision 
pourrait fournir l’occasion d’explorer et de valider les pistes de conciliation des 
positions identifiées par l’enquète et l’audience publique sur ce projet. Ainsi, la 
pression sur la population régionale placée devant l’unique choix d’accepter le 
projet tel qu’il est propose par Hydre-Québec serait diminuée. Cette p&iode 
pourrait aussi, avec la collaboration des acteurs concernés, faciliter 
l’instauration de conditions d’harmonisation des intérêts antagonistes de façon 
à réparer les dommages au tissu social provoques par le débat de ce projet sur 
plusieurs années. Selon des citoyens profondément engagés dans la lutte contre 
le projet, ce temps d’arrêt est nécessaire aussi pour permettre une évaluation 
complète du projet par le promoteur, Hydre-Québec, la société d’&at qualifiée 
par ces gens exaspérés de «monstre qui nous appartient mais dont nous avons 
perdu tout contrôle» (Mémoire de l’Association de protection de la rivière 
Moisie inc., p. 22). 
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et concertation face 
aux risques 

Ce chapitre fait la synthke de l’analyse et des positions adoptées par la 
commission sur les enjeux du projet et exprimées dans les chapitres précé- 
dents. Puis, la commission propose une approche de recherche d’un con- 
sensus sur laquelle s’appuieront ses conclusions. 

Lacunes, incertitudes et doutes 
Les incertitudes sur plusieurs aspects du projet examiné et les lacunes mul- 
tiples de l’étude d’impact ont soulevé des doutes que la commission a pu 
constater et qu’elle présente ici en les regroupant. 

Les retombées socio-économiques 

Plusieurs aspects sont restés en suspens ou incertains à propos des retombées 
économiques du projet, ainsi que des mesures d’atténuation et de com- 
pensation des impacts socio-économiques. La commission a constaté, notam- 
ment, que : 

. la démonstration de l’impact des retombées économiques sur la 
situation économique de la région à court et à long terme n’a pas été 
faite ni par le promoteur, ni par les participants provenant du milieu 
économique; 
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les formules d’allocation des emplois de formation professionnelle, 
d’attribution de contrats (règles d’assouplissement, fractionnement) 
et de liaison avec les acteurs régionaux n’ont pas pu être identifiées; 

aucune comparaison des impacts sur l’économie de la Côte-Nord de 
diverses variantes d’aménagement n’a été fournie; 

l’évaluation de la capacité régionale de s’accaparer des retombées 
d’un mégaprojet énergétique n’a pas été rendue disponible, rendant 
difficile la sélection des mesures garantissant une réponse aux attentes 
considérables de la population régionale; 

les problèmes de navigabilité des rivières, des lacs et des réservoirs 
pour les utilisateurs du canot ou d’autres embarcations, notamment 
pour les pêcheurs, n’ont pas reçu de solution satisfaisante; 

les ententes n’ont pas été élaborées et les négociations n’ont pas été 
complétées sur des problèmes posés par les impacts socio-économi- 
ques, soit dans le cas des exploitants fauniques, des promoteurs 
miniers, des exploitants forestiers, des utilisateurs récréo-touristi- 
ques et des gestionnaires du saumon de la rivière Moisie; 

les demandes de mesures de compensation et de dédommagements 
ont été nombreuses et pourraient nécessiter des contributions 
financières non prévues par Hydre-Québec ou de la part d’autres 
organismes gouvernementaux; 

les intentions d’Hydro-Québec quant au soutien du développement 
régional annoncées dans le cadre de la proposition de Plan de 
développement 1993 et leur incidence sur le projet SM-3 n’ont été ni 
précisées, ni confirmées, ni approuvées. 

Le saumon de la Moisie 

La composante du projet consistant à détourner des eaux du bassin de la 
rivière Moisie vers la rivière Sainte-Marguerite, en réservant un débit pour la 
pêche et la protection du saumon, a été présentée comme une solution innova- 
trice à la cohabitation sur une même rivière de l’exploitation du saumon et de 

354 Aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 



t’analyse: prudence et concertation face cwx risques 

la production d’énergie. Cette possibilité a soulevé plusieurs objections et des 
doutes sérieux, notamment de la part des milieux scientifiques, gouvernemen- 
taux et autres, ainsi que de la part des exploitants du saumon. Les constata- 
tions de la commission sont les suivantes: 

* les participants préoccupés par le saumon ont fait état d’une inquiétude 
généralisée quant aux impacts potentiels du projet sur le saumon, ainsi 
que sur le rendement et la qualité de la pêche sur la rivière Moisie; 

* des doutes sur la validité du modèle de simulation des habitats et sti 
l’efficacité du débit réservé comme mesure de prévention de change- 
ments dans les habitats et dans le comportement du saumon ont été 
soulevés par les experts scientifiques consultés par le promoteur, les 
gouvernements et la commission; 

. la connaissance de la situation de référence pour la mesure des 
changements est jugée insuffisante pour pouvoir prévoir, avec un 
degré de certitude raisonnable, les effets d’une modification des 
débits sur le comportement du saumon, sur l’évolution de sa 
population dans la rivière et sur les succès de pêche; 

* les instruments d’observation et d’analyse de l’état actuel de la 
rivière Moisie ne sont devenus opérationnels qu’au cours de la saison 
1992, un cycle d’études de six ou sept années complètes à partir de 
maintenant étant nécessaire pour prendre la mesure de cette situation 
environnementale complexe; 

. les gestionnaires et les utilisateurs de la Moisie ont fait connaître 
clairement leurs objectifs de protection du saumon et de maintien des 
activités de pêche; 

. une très forte opposition au détournement des eaux du bassin de la 
rivière Moisie a été manifestée et est en grande partie à l’origine de 
la polarisation sociale autour du projet; 

l les participants à l’audience publique exigent d’Hydro-Québec des 
garanties formelles de protection du saumon et de maintien des 
activités de pêche, garanties qui, pour certains, devraient être confïr- 
mées par une convention privée exigée par décret gouvernemental; 
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un large consensus s’est établi quant à la nécessité de confier la 
gestion des ouvrages de détournement à un organisme indépendant 
du promoteur et représentant l’ensemble des intérêts et des usagers; 

les mesures de gestion des ouvrages hydrauliques sur les tributaires 
de la rivière Moisie, qui accordent la priorité d’allocation des débits 
à la protection du saumon, sont susceptibles, à la limite, d’entraîner 
l’abandon et le démantèlement des ouvrages de détournement, 
annulant ainsi complètement le gain énergétique escompté; 

ces garanties et les exigences futures de gestion des équipements 
augmenteraient le prix de revient de l’énergie fournie par le 
détournement et diminueraient d’autant l’attrait économique de cette 
composante du projet SM-3 ; 

le caractère exceptionnel de la rivière Moisie et de sa population de 
saumons est reconnu par tous et donne à la rivière une notoriété 
nationale et internation&; 

la proposition de protection de certaines rivières du Québec, dont la 
rivière Moisie, par exemple, à titre de rivière du patrimoine, a été 
soumise par plusieurs groupes régionaux et nationaux devant di- 
verses instances et a reçu jusqu’à maintenant une certaine attention 
des autorités gouvernementales; 

le développement de formules de gestion à des fins multiples des 
rivières à saumons de la Côte-Nord ayant un potentiel énergétique 
aménageable représente un intérêt indéniable pour Hydro-Québec 
dans la planification de ses futurs projets. 

Les revendications des Montagnais 

Les résultats des présentes négociations entre les gouvernements et les Mon- 
@nais pourraient influencer les décisions à prendre concernant tout projet 
d’aménagement hydroélectrique, dont SM-3, sur le territoire faisant l’objet de 
revendications. La commission a fait sur ce sujet les constatations suivantes: 

. les négociations en cours entre le Québec et les Montagnais devraient 
conduire à une entente de principe en juin 1993 et à une entente f&Je 
vers la fm de 1994 ; 
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. les autochtones et d’autres groupes qui les ont appuyés demandent 
que la décision sur SM-3 ne soit pas prise avant que ne soient réglées 
les négociations sur le territoire ancestral touché par le projet; 

* les sommes à verser aux communautés autochtones en guise de 
compensation pour la perte de ressources reliées au projet SM-3 ne 
sont pas connues et pourraient augmenter le coût total du projet ; 

. les arbitrages sur les conditions d’accès au territoire et d’exploitation 
des ressources fauniques restent à faire et devraient découler des 
ententes présentement en négociation; 

* les populations autochtones et autres, présentes sur le territoire et y 
exerçant des activités, ont manifesté le désir d’être associées aux 
choix d’aménagement et de développement; 

. les mesures de gestion des risques associés à la contamination du 
milieu par le mercure restent à élaborer en concertation avec les 
communautés les plus directement touchées. 

l’évaluation des impacts 

Plusieurs lacunes dans l’évaluation des impacts ont été soulignées, aussi bien 
dans les contenus que dans les méthodes. À ces éléments manquants s’ajoute 
l’insatisfaction de multiples participants face au processus même d’évaluation 
et d’examen public du projet : 

* plusieurs interrogations demeurent sans réponse, dont celles 
concernant les impacts du projet SM-3 sur la faune (mammifères, 
oiseaux migrateurs et poissons autres que le saumon); 

. l’étude d’impact de la ligne de transport de l’électricité, composante 
importante du projet située dans la zone d’étude, n’a pas encore été 
effectuée; 
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. d’autres composantes associées au projet, soit la construction d’une 
nouvelle centrale SM-2 et la restauration de SM-l, n’ont pas été 
évaluées dans l’étude d’impact, alors que leur réalisation est envi- 
sagée dans le plan d’équipements d’Hydro-Québec ou amorcée par 
d’autres promoteurs; 

. l’évaluation environnement& n’a pas retenu certaines approches 
méthodologiques plus compatibles avec le développement durable, 
telles que l’évaluation des effets cumulatifs et des extemalités; 

. l’évaluation du projet SM-3 a été effectuée selon des modalités et des 
standards que plusieurs participants considérent inéquitables par 
rapport à ceux d’autres grands projets similaires, comme le complexe 
Grande-Baleine; 

. beaucoup d’insatisfactions ont été exprimées face au programme de 
communication d’Hydro-Québec, au fonctionnement des divers 
comités de travail ainsi que face au processus d’examen public de ce 
projet. 

la justification énergétique 

Plusieurs incertitudes caractérisent l’évolution de la situation énergétique au 
Québec et les besoins en énergie qui sont à la base même de la décision 
d’entreprendre maintenant ou plus tard l’aménagement hydroélectrique de la 
rivière Sainte-Marguerite: 

. la décision gouvernementale n’a pas encore été prise relativement à la 
nouvelle approche de planification d’Hydro-Québec, proposée dans le 
Ph de développement 1993, qui vise à constituer une banque de 
projets déjà autorisés ou à réaliser les projets dans l’ordre d’obtention 
des autorisations gouvernementales requises; 

. il y a consensw croissant pour la tenue d’un débat public indépendant 
portant sur les orientations de l’ensemble de la politique énergétique 
québécoise; 
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- l’urgence d’amorcer la mise en ceuvre du projet SM-3 au cours des 
prochains mois n’a pas été démontrée, la «préqualification>) du projet 
ne constituant pas un argument de poids pour son autorisation 
immédiate ; 

. des doutes subsistent SUT les prévisions de la croissance de la demande, 
notamment celles de la consommation industrielle et des exportations; 

. l’invitation à un engagement plus ferme d’Hydro-Québec dans les 
économies d’énergie mérite une attention particulière, notamment en 
regard des avantages possibles de la gestion de la demande et de 
l’efficacité énergétique pour freiner la demande et chier des emplois 
durables à moyen et à long terme. 

L’examen des variantes 

Une centrale sur la Sainte-Marguerite (SM-3), alimentée en partie par le 
détournement des rivières Carheil et aux P&ans (P2-C) avec débits réservés, 
est la variante retenue par Hydro-Québec comme la seule option économique 
pour mettre en valeur le potentiel énergétique de la rivière Sainte-Marguerite. 
Ce choix ferme d‘Hydro-Québec a suscité plusieurs interrogations qui n’ont 
pas re9u de réponses satisfaisantes et pour lesquelles des clarifications restent 
nécessaires: 

l des variantes envisagées au début des études préliminaires ont été 
écartées rapidement sans être évaluées au plan technique, écono- 
mique et environnemental, privant ainsi les citoyens de points de 
comparaison pour faire un choix éclairé; 

* les variantes portant sur une mise en valeur du potentiel énergétique 
de l’ensemble de la rivière Sainte-Marguerite n’ont été ni décrites, ni 
étudiées, ni évaluées; 

. la mise en valeur de la riviére Sainte-Marguerite, incluant la modi- 
fication éventuelle des centrales existantes (SM-1 et SM-2), pourrait 
représenter un potentiel énergétique appréciable; 
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. il n’est Pas exclu qu’un projet hydroélectrique sur la rivière Sainte- 
Marguerite d’une envergure inférieure au projet proposé puisse se 
faire à un coût compétitif, tout en entraînant des retombées économi- 
ques du même ordre dans la région; 

l l’absence d’information sur des solutions de remplacement au dé- 
tournement des eaux du bassin de la rivière Moisie, même par le 
recours à d’autres filières telles que l’énergie éolienne, les petites et 
moyennes centrales, empêche de faire un choix éclairé sur la base du 
moindre impact environnemental ou du prix de revient de l’énergie à 

,’ produire. 

Rallier les antagonismes 
La commission a cherché des solutions aptes à rallier le plus possible les 
positions antagonistes qu’elle a observées durant l’audience publique. Cer- 
taines grandes orientations lui apparaissent déterminantes dans l’évaluation 
du projet et dans le choix des décisions les plus souhaitées. 

Le développement régional durable 

La commission s’est interrogée sur la façon de gérer la problématique de la 
situation critique de l’économie de Sept-Iles et Port-Cartier, présentée avec 
insistance devant la commission et, surtout, sur la façon de répondre aux 
attentes pressantes exprimées par le milieu des affaires et les travailleurs. 

La réalisation du projet aurait un effet positif sur l’économie de la région et il 
aurait été raisonnable que l’ampleur en soit cernée et démontrée par le 
promoteur ou les participants intéressés, ce qui ne fut pas fait. Toutefois, 
même si un grand projet hydroélectrique peut apporter un répit à une éco- 
nomie régionale en difficulté, son apport risque d’être largement en deçà des 
attentes exprimées par la population. La somme des demandes formulées Par 
les participants traduit l’ampleur et la diversité de besoins qui relèvent de 
plusieurs acteurs économiques, et non seulement d’Hydro-Québec. 
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Parmi ces demandes, plusieurs ne sont pas directement liées à la réalisation du 
projet et pourraient ne pas être satisfaites par Hydre-Québec, même dans le 
cadre du programme de mise en valeur de l’environnement et de l’éventuel 
programme de soutien au développement régional. Elles relèvent d’autres 
institutions gouvernementales et débordent du mandat d’Hydro-Québec, qui 
est de produire et de vendre de l’électricité. 

Parmi ces suggestions, plusieurs s’adressent plutôt à des organismes gouver- 
nementaux et la responsabilité de leur mise en ceuvre est indépendante de la 
réalisation du projet SM-3. Les renseignements obtenus des divers partici- 
pants du milieu socio-économique contiennent néanmoins une bonne quantité 
d’éléments susceptibles de servir d’ingrédients pour un plan de sauvetage 
économique durable de la région, s’inspirant d’expériences vécues ailleurs, 
notamment à Baie-Comeau. 

Les indications obtenues en audience publique suggèrent donc que les pro- 
blèmes économiques de la région de Sept-Îles et de Port-Cartier devraient être 
abordés de façon urgente, dans un contexte plus large que celui du simple 
examen d’un projet hydroélectrique ou du développement économique dé- 
coulant d’un projet d’une société d’État. En plus d’être éventuellement profi- 
table pour la région, l’élaboration d’un programme de relance économique 
indépendant de la décision sur SM-3 pourrait avoir aussi comme conséquence 
sociale de briser le réflexe de dépendance que la commission a pu observer, 
réflexe qui s’est bâti en marge des consultations d’Hydro-Québec sur le 
projet. 

La préservation de la rivière Moisie 

L’acceptabilité environnementale du projet est largement associée à celle du 
détournement des rivières aux Pékans et Carheil avec débit réservé. Le débit 
réservé est le moyen de régularisation proposé pour assurer dans la rivière 
Moisie, à tout moment de l’année, la quantité d’eau requise pour la protection 
du saumon et le maintien des activités de pèche. Or, des doutes sérieux ont été 
émis sur la protection r&lle que constitue le débit réservé sur le maintien en 
quantité et en qualité de la population de saumons dans la rivière Moisie. 

En ce qui concerne la rivière Sainte-Marguerite, la commission a tenu compte 
des nombreux impacts du projet sur le milieu naturel et le milieu de vie des 
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autochtones. Déjà, des développements ont donné dans le passé à une partie 
de cette rivière une vocation énergétique au détriment de son potentiel fauni- 
que. Le fait que les autochtones considèrent très élevé le coût environnemen- 
ta1 qu’ils auraient à assumer dans le cas d’un nouveau projet hydroélectrique 
sur la rivière Sainte-Marguerite doit aussi être pris en considération. 

La rivière Moisie, dont la valeur exceptionnelle vient du saumon, devrait être 
préservée pour une conservation et une exploitation durables, ce qui exclut tout 
risque de porter atteinte à cette vocation. Le prix à payer pour assurer la 
conservation du saumon de la rivière Moisie correspond à celui qu’il faudrait 
consentir pour le remplacement du déficit en énergie qui subsisterait après un 
aménagement optimisé de la rivière Sainte-Marguerite seule. Dans l’esprit du 
développement durable, même si le remplacement devait être plus coûteux, il 
devrait être effectué de façon à répondre aux besoins des populations actuelles 
sans porter préjudice aux générations futures. 

Au nombre de ces besoins, les populations rencontrées ont mentionné le 
développement des tigions et des communautés autochtones du territoire, la 
conservation des espèces qui permettent les activités d’exploitation 
traditionnelle ou récréative, ainsi que la satisfaction de la demande énergétique 
du Québec. 

Un débat élargi sur les orientations énergétiques du Québec permettrait 
d’identifier les paramètres de base pour parvenir à faire ces choix 
énergétiques, en intégrant les dimensions.économique et environnementale. 
Les divers projets devraient, pour leur part, être sélectionnés, élaborés et 
évalués avec toute la prudence et la rigueur nécessaires dans le cadre de 
procédures d’évaluation et d’examen public des impacts environnementaux 
et en vue d’une gestion intégrée de l’économie et de l’environnement. 

La cohésion de la communauté 

Enfin, la volonté du promoteur d’amorcer dans les meilleurs délais la réali- 
sation du projet, ou tout au moins d’obtenir rapidement les autorisations 
requises, est difficilement compréhensible pour la commission, surtout dans 
le contexte décisionnel actuel en voie de modification profonde à la fois dans 
les secteurs énergétique et environnemental. Si le projet SM-3 n’était pas 
réalisé à très court terme, une telle approche risquerait d’en faire un projet 
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préautorisé sur la base de méthodes de planification énergétique et d’évalua- 
tion environnement& pkirnées, et qui pourraient être susceptibles de provo- 
quer, une fois de plus, des remises en question et des contestations du projet. 

Si un délai était accordé avant de prendre la décision d’entreprendre le projet, 
le promoteur disposerait du temps nécessaire pour compléter, avec rigueur et 
en concertation avec les acteurs concernés, l’élaboration et l’évaluation du 
projet. Ce délai serait nécessaire aussi pour permettre une vérification 
supplémentaire de l’urgence et de la nécessité du projet en regard des décisions 
de la commission parlementaire qui a examiné les prévisions et les intentions 
de développement d’Hydro-Québec. 

Du point de vue social, le temps de réflexion accordé par le report de la 
décision pourrait avoir des effets positifs sur la conciliation des positions qui se 
dégagent de l’enquête et de l’audience publique. Ainsi, par exemple, le poids 
du projet SM-3 dans la négociation territoriale avec les Montagnais serait 
relativisé et la pression serait diminuée sur la population régionale placée 
devant l’unique choix d’accepter le projet tel qu’il est proposé par 
Hydro-Québec. Cette période pourrait aussi, avec la collaboration des divers 
acteurs, faciliter la conciliation des intérêts divergents, de manière à rétablir 
dans la région un climat social harmonieux, climat qui a été durement éprouvé 
par les conflits de plusieurs années autour de ce projet. 

Une solution de bon sens 

Une citoyenne, représentative de la population rencontrée à Sept-iles, 
M”‘e Car& Pelletier, qui se définit comme amante de la nature et amateure de 
pêche sportive, a écrit à l’intention de la commission sa propre analyse du 
projet : 

Nous, nous avons la chance d’avoir à deux pas de chez nous une des 
plus belles rivières à saumon au monde. De plus, elle est en excel- 
lente santé, peut-être une des seules au Québec. Le ministère du 
Loisir, de la Chasse et de la Pêche investit plusieurs millions de 
dollars pour réensemencer des rivières au Québec. Nous, nous en 
avons une en santé, pourquoi risquer de l’altérer ? Je trouve cela 
illogique. Je pense sincèrement que nous avons des problèmes 
de choix de société. Nous sommes à l’ère de l’environnement. Un 
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barrage de 610 mégawatts sur la Sainte-Marguerite et une Moisie 
patrimoniale, ne serait-ce paF une forme de développement durable ? 
On lierait économie et environnement. Je suis pour le développement 
économique, mais pas à n ‘importe quel prix et surtout pas au prix de 
la Moisie. 

J’ai assisté et regardé à la télévision la première partie des audiences 
publiques. J’ai trouvé ceia très intéressant; par contre, je dois vous dire 
qu’Hydro-Québec ne m’a pas fait la preuve que les saumons de la 
Motiie ne seraient pas en danger: J’ai aussi lu le rapport du comité 
scientifique. À mon avis, Hydre-Québec fait de l’interprehtion de ce 
rapport car, lorsque je l’ai lu, ce n-était pas si clair que cela sur les 
conclusions qu’a tirées notre société dT&t. 

La rivière Mokie est exceptionnelle pour sa quantité de samnons et 
reconnue pour lu grandeur et la grosseur de ceux-ci. Comment 
Hydre-Québec fera-t-elle pour gérer le risque ? Moi, personnellement, 
c’est un risque que je ne pourrais prendre, peut-être parce que je l’aime 
trop. fit-ce un d&aut ? 

En conclusion, je vous remercie de l’attention que vousporterez à ce 
mémoire qui me permet de donner mon opinion personnelle sur ce 
projet. [. .] J’aimerais que mes enfants et mes petits-enfants aient la 
même chance que moi de pêcher le saumon sur, à mon avis, la plus 
belle rivière ci saumon au monde, «la rivière Moisie». 
(Mémoire de hP Car& Pelletier, p. 1 et 2) 

En concentrant son attention sur les enjeux majeurs, comme vient de l’illustrer 
cette synthèse d’une participante, la commission a cherché à porter sur le projet 
d’aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 un regard qui se veut 
marqué par la simplicité, le bon sens et la conscience environnementale 
retrouvés dans les positions des nombreux citoyens ayant participé à 
l’audience publique. 
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La commission mandatée pou étudier le projet d’aménagement hydroélec- 
trique Sainte-Marguerite-3 a eu à examiner l’un des plus grands projets de 
l’histoire du BAPE, et aussi l’un des plus gros projets d’investissements de la 
société québécoise dans un avenir rapproché. La tâche a été considérable et la 
responsabilité sociale face aux citoyens, tout autant. 

Par ses conclusions, la commission veut apporter aux autorités gouvernemen- 
tales un éclairage qui reflète fïdklement les messages transmis par le public 
dans le cadre de l’audience publique. 

Une précaution : valider la demande 
Plusieurs indications suggèrent fortement que les besoins de grands barrages 
hydroélectriques pourraient être surévalués. La commission cro,it qu’une 
vérification des incertitudes sur la demande d’énergie est nécessaire. 

En premier lieu, la commission conclut qne, vu la possibi- 
lité que la demande de l’énergie requise par ce projet ne 
se concrétise pas, une validation de l’estimation des be- 
soins énergétiques qui justifient le projet doit être eftèc- 
tuée. 
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La commission croit que quelques hypothèses tout à fait plausibles dans le 
contexte actuel suffiraient à modifier la justification du projet. Au nombre de 
ces hypothèses, dont le gouvernement du Québec devrait évaluer la probabi- 
lité avant de prendre une décision, la commission retient : 

* la possibilité que la réponse des citoyens au programme d’efficacité 
énergétique amène Hydre-Québec à en réviser les objectifs à la 
hausse ; 

l la possibilité qu’une seule des grandes implantations industrielles 
prévues par Hydro-Québec ne se réalise pas d’ici les cinq prochaines 
armées; 

* la possibilité qu’un contrat d’exportation de 800 MW présentement 
signé par Hydre-Québec et inclus dans ses prévisions ne soit pas 
approuvé par les autorités, du fait de pressions américaines pour 
éviter le recours à l’énergie hydroélectrique québécoise; 

l la possibilité que, dans une perspective de diversifïçation de l’offre 
et de souplesse d’adaptation à la demande, des grands projets de 
moindre envergure (hydrauliques et thermiques) présentement en 
évaluation soient acceptés et mis en ceuvre. 

Tous ces événements pourraient avoir pour effet de repousser le besoin d’un 
mégaprojet hydroélectrique au-delà de l’an 2005, ce qui retarde de quatre ou 
cinq ans la nécessité d’une décision sur le projet SM-3. 

La validation des besoins d’énergie justifiant le projet SM-3 suppose diverses 
interventions à court terme de la part du promoteur et de ministères 
responsables. 

Avant d’amorcer la réalisation de toute grande centrale hydroélectrique, 
incluant SM-3, le promoteur devrait : 

. attendre les décisions gouvernementales sur sa proposition de Plan 
de développement 1993; 

. attendre la confirmation des ventes sur les marchés industriels 
québécois et l’autorisation des exportations auprès de clients 
extérieurs. 
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Pour sa part, le ministère de l’hergie et des Ressources devrait: 

* faire procéder à une vérification des prévisions de croissance de la 
demande d’énergie d’Hydro-Québec par un groupe d’experts 
indépendants et représentatifs de diverses orientations; 

* prendre les dispositions pour la tenue d’un débat public sur les 
orientations de la politique énergétique du Québec; 

. annoncer les décisions gouvernémentales sur les orientations 
stratégiques d’Hydro-Québec, contenues dans la proposition de Plan 
de développement 1993, plus particulièrement sur les objectifs 
d’économies d’énergie et la contribution d’Hydro-Québec au 
développement des régions. 

Une solution de consensus: 
la Sainte-Marguerite seule 

La deuxième conclusion à laquelle parvient la commission découle de la 
démonstration qui a été faite des risques que ferait peser sur la rivière Moisie, 
rivière à saumon exceptionnelle, le détournement de deux tributaires de la 
rivière Moisie vers la rivière Sainte-Marguerite. 

La commission conclut qu’il faut rejeter la composante 
du projet qui consiste à détourner les eaux des rivières 
aux Pékans et Carheil vers la rivière Sainte-Marguerite. 

D’abord, le promoteur n’a pas démontré que la variante avec détournement 
constitue la solution de moindre impact environnemental pour la mise en 
valeur du potentiel énergétique de la rivière Sainte-Marguerite. Cette option 
est également susceptible de susciter des conflits sociaux d’importance 
pouvant occasionner des retards et des coûts supplémentaires avant la 
réalisation du projet. 

L’abandon de la variante du projet avec détournement équivaut, pour les 
autorités gouvernementales, à ne pas autoriser le projet tel qu’il est présenté 
et, pour le promoteur, à explorer d’autres variantes. 
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Le ministre de l’Environnement du Québec devrait: 

. recommander de refuser le projet selon la variante soumise; 

. exiger du promoteur qu’il recherche une solution de moindre impact 
environnemental et plus acceptable socialement. 

Le promoteur devrait : 

. reprendre la conception et l’évaluation de variantes du projet qui font 
appel au potentiel hydraulique de la rivière Sainte-Marguerite seule. 

La commission ne dispose pas des données pour établir qu’une exploitation 
optimisée de l’ensemble du potentiel énergétique de la rivière Sainte- 
Marguerite soit faisable techniquement et économiquement. Cette hypothèse 
mérite néanmoins d’être examinée. Il reste à définir les modalités concrètes 
de cette mise en valeur d’une rivière déjà harnachée de deux barrages 
hydroélectriques et à concevoir les équipements. 

La commission croit à la nécessité de prendre le temps de 
compléter l’évaluation environnementale du projet 
d’aménagement hydroélectrique de la rivière Sainte- 
Marguerite, de ses composantes et de ses variantes. 

L’autorisation du projet devrait être reportée pour permettre à Hydre-Québec 
de compléter l’étude des impacts du projet et de combler ainsi les lacunes 
soulignées, notamment dans les domaines de juridiction fédérale. 

Ainsi, les autorisations gouvememen~ales ne seraient accordées qu’après que 
les compléments des études d’impact auraient été effectués et que les résultats 
de ces études complémentaires auraient été soumis aux citoyens. 

Les ministères fédéraux ayant identifié des lacunes dans l’évaluation environ- 
nementale du projet auraient à s’assurer que ces lacunes soient comblées par 
le promoteur: 

* le ministère des Pêches et des Océans du Canada devra vérifier 
la conformité du projet avec sa politique d’aucune perte nette 
d’habitats; 

368 Aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 



Conclusions: choisir I’environnemen~ et l’énergie 

l le Service canadien de la faune aura à examiner l’évaluation des 
impacts sur les oiseaux migrateurs. 

La période accordée devrait permettre au promoteur de compléter l’évaluation 
environnementale du projet selon les standards désormais appliqués aux 
mégaprojets énergétiques et dans une perspective de conciliation des intérêts 
conflictuels. 

Hydro-Québec aurait, dans l’intervalle, à effectuer avec diligence les tâches 
suivantes: 

. ajouter les éléments manquants à l’étude d’impact, particulièrement 
sur le milieu naturel, sur les effets cumulatifs et sur les externalités; 

. compléter l’évaluation des impacts et des risques sur la santé humaine, 
la vié des travailleurs et le tissu social; 

. étudier les impacts des composantes du projet non évaluées présen- 
tement, soit la ligne de transport d’électricité et les modifications aux 
centrales SM-1 et SM-2; 

. élaborer, de concert avec les utilisateurs concernés, les mesures 
appropriées d’atténuation relatives à l’utilisation du territoire par les 
autochtones, à l’exploration et l’exploitation minières, aux circuits 
d’excursion pour les adeptes de canot-camping, aux activités de 
chasse, de p&he et de villégiature; 

. définir les modalités qui assurent la maximalisation des retombées 
régionales en emplois et en contrats; 

* préciser ses intentions relatives au soutien du développement régional, 
en limitant ses initiatives au domaine énergétique; 

. compléter l’harmonisation du projet avec les intentions 
d’aménagement et de développement des communautés du territoire. 
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Les ministères concernés devraient profiter du moment de répit pour répondre, 
en concertation avec le promoteur et les organismes intéressés, à des attentes 
spécifiques exptimées par la population sur des aspects connexes au projet: 

l le ministère de I’Énergie et des Ressources du Québec (secteur 
mines) devra compléter le programme d’exploration minière du 
territoire touché par le projet; 

* le ministère des Forêts du Québec et Rexfor devront fixer les modalités 
de disposition ou de mise en marché de la matière ligneuse provenant 
du déboisement des aires requises par le projet ; 

- le MENVIQ devra assurer le suivi de la qualité de l’eau potable pour 
les citoyens du secteur Clarke à Sept-iles; 

* le ministère des Affaires municipales du Québec devra régler le 
contentieux entre le promoteur et la MRC de Caniapiscau relatif au 
schéma d’aménagement du territoire; 

- le ministère des Transports du Québec devra fixer les modalités de 
contrôle d’accès au territoire par les routes construites pour le projet; 

l le Secrétariat aux affaires autochtones du Québec et le ministère 
canadien des Affaires indiennes et du Nord devront compléter les 
ententes sur les compensations et les droits relatifs au territoire 
directement touché par le projet; 

- le Secrétariat au développement régional devra examiner les diverses 
propositions de développement économique soumises dans le cadre du 
projet et ne relevant pas directement du mandat d’Hydro-Québec; 

. le ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche du Québec devra 
élaborer des modes de gestion du territoire et des ressources 

_’ compatibles avec les besoins et les exigences des ZEC, des 
pourvoiries, des municipalités et des communautés autochtones; 

l le ministère des Transports du Canada devra déterminer, avec les 
organismes intéressés, les mesures d’atténuation des impacts sur la 
navigabilité des cours d’eau touchés par le projet. 
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La commission veut faire en sorte que les efforts déployés à l’intérieur du 
processus actuel d’évaluation environnementale du projet SM-3 ne soient 
pas perdus. Selon la commission, la variante qui permettrait l’exploitation 
optimale du potentiel énergétique de la rivière Sainte-Marguerite, sans 
transfert d’eau en provenance du bassin de la rivière Moisie, .pourrait être 
examinée sans nécessiter une évaluation environnementale supplémentaire 
du barrage SM-3 comme tel si ce dernier ne devait pas être modifié et étant 
entendu que l’évaluation du projet dans son ensemble aura été complétée 
dans l’intervalle. 

La commission conclut que, si le projet s’avère toujours 
nécessaire après validation des prévisions de la demande 
d’énergie, l’autorisation du projet SM-3 devra porter sur 
l’aménagement optimisé du potentiel énergétique de la 
seule rivière Sainte-Marguerite. 

La commission retient cette solution puisqu’elle est propre à rallier le plus 
grand nombre de citoyens, tout en maintenant pour la région de la Côte-Nord 
la perspective de retombées économiques comparables à celles de la variante 
proposée par Hydre-Québec. 

Les impacts sur l’environnement de certaines composantes de l’aménagement 
optimisé de la rivière Sainte-Marguerite restent à évaluer par le promoteur et à 
être examinés publiquement. Ces composantes sont, notamment, les lignes de 
transport, le réaménagement des centrales existantes et l’aménagement 
d’autres centrales, s’il y a lieu. 

La commission croit que l’éventuelle autorisation devrait 
porter sur l’ensemble des composantes du projet et que 
ses modifications devront faire l’objet d’un examen 
public. 
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De cette façon, le promoteur aurait à fournir les compléments d’étude d’impact 
requis pour la variante d’aménagement d’un complexe Sainte-Marguerite, 
portant notamment sur les impacts anticipés de l’aménagement ou de la 
réfection des centrales SM-1 et SM-2, ainsi que sur la partie de l’étude 
d’impact concernant la ligne de transport. 

Des décisions seraient requises par les autorités gouvernementales pour 
procéder à l’examen de ces compléments: 

* le ministre de l’Environnement aurait à utiliser ses pouvoirs pour 
demander à Hydro-Québec les études complémentaires requises; 

. ces études devraient être examinées publiquement, à l’occasion de la 
procédure régulière d’évaluation environnement& et d’examen pu- 
blic requise par le projet de ligne de transport d’énergie; 

. l’autorisation du projet serait donnée globalement et simultanément, 
dans le cadre d’un seul décret couvrant l’ensemble des composantes 
du projet, si telle est la décision gouvernementale. 

La commission estime que la durée de validité des autorisations pour ce projet 
devrait être limitée et inscrite au décret gouvernemental. 

Attention à la rivière Moisie 
La commission ne nie pas le caractère innovateur et audacieux du concept de 
débit réservé et prend bonne note d’une sérieuse prise en considération par 
Hydro-Québec des dimensions environnementales du projet. Toutefois, la 
commission a la conviction que la rivière Moisie constitue un mauvais choix 
pour une première expérience de cette ampleur. La commission s’inquiète de 
l’intention ferme exprimée par Hydro-Québec de maintenir coûte que coîrte la 
variante supposant le détournement d’eau du bassin de la rivière Moisie pour 
des raisons de stricte rentabilité économique. Le projet proposé présente des 
risques environnementaux réels et possiblement disproportionnés par rapport 
aux bénéfices énergétiques et économiques escomptés, malgré l’allocation 
d’un débit réservé comme mesure d’atténuation. Pour la commission, l’option 
du détournement d’eau du bassin de la rivière Moisie à des fins de production 
hydroélectrique est donc inacceptable. 
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Un projet d’aménagement hydroélectrique qui nécessite des eaux destinées à 
la Moisie va à l’encontre des objectifs de conservation exprimés par les 
utilisateurs de cette rivière qui en demandent la classification comme rivière 
du patrimoine. Les autorités gouvernementales devraient être sensibles à cette 
demande, car elle favoriserait l’utilisation durable d’une rivière à saumon de 
réputation internationale et la conservation, pour les générations futures, de 
ses potentiels écologique, faunique et, de, là, économique à long terme. De 
plus, la commission considère que: 

la gestion de l’ensemble des eaux du bassin de la rivière 
Moisie devra viser, en priorité, la protection du saumon 
et le maintien de la pêche. 

Cette conclusion rejoint la problématique plus large de l’affectation des 
rivières de la Côte-Nord, dont plusieurs possèdent un potentiel énergétique et 
sont reconnues comme de bonnes rivières à saumon. Ainsi, dans l’avenir, 
pour encadrer le processus de planification des projets d’aménagement 
hydroéleçtrique des rivières par Hydro-Québec, le gouvernement du Québec 
aurait à prendre certaines décisions relevant de l’aménagement du territoire. 
Ces décisions sont, à la fois, particulières à la rivière Moisie et générales par 
rapport aux vocations des rivières de la Côte-Nord. Prises grâce à la 
collaboration de plusieurs tninistkres, notamment le MENVIQ, le MLCP et 
le MER, ces décisions consisteraient à: 

. appuyer l’inscription de la rivkre Moisie au réseau des rivières du 
patrimoine canadien; 

- définir un statut de protection particulier pour les rivières à saumon 
et fixer les conditions d’exploitation des ressources de leur bassin 
versant ; 

. donner à Hydro-Québec des indications précises sur les rivières à 
exclure de ses plans de développement actuels et futurs. 

Si, malgré les réserves sérieuses des scientifiques quant à l’efficacité des débits 
réservés, malgré les inquiétudes exprimées par les spécialistes et les pêcheurs 
de saumons, malgré les risques financiers reliés à l’exploitation des 
aménagements requis pour permettre la gestion des débits, et malgré la forte 
résistance de certains groupes régionaux, nationaux et internationaux, l’opt,ion 
du détournement des rivières Carheil et aux P&ans devait être maintenue par 
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Hydro-Québec et autorisée par les gouvernements, des précautions 
exceptionnelles devraient être prises pour tenir compte du degré élevé 
d’incertitude résultant des aménagements hydrauliques requis pour en 
minimiser les risques environnementaux. 

Ainsi, il faudrait attendre quelques années avant l’autorisation des ouvrages 
de détournement, puisque cinq à sept années seraient requises pour acquérir 
une connaissance suffisante de la population et de la dynamique du saumon 
de la rivière Moisie. Ce délai permettrait de disposer de données pour 
comprendre et mesurer ultérieurement les modifications qui pourraient être 
occasionnées par la gestion des débits sur cette rivière. 

Dans l’hypothèse que soit retenue I’optipn fortement 
risquée et controversée du détournement, la commission 
tient à indiquer qu’aucun aménagement de contrôle des 
débits des rivières aux Pékans et Carheil ne doit être 
entrepris tant que les études écologiques sur la popu- 
lation de saumons de la rivière Moisie n’auront pas été 
complétées. 

Cette mise en garde pourrait inciter le promoteur à n’envisager la réalisation 
des ouvrages sur les rivières Carheil et aux P&ans que dans une phase 
ultérieure, c’est-à-dire après la construction des ouvrages sur la rivière 
Sainte-Marguerite. Les études préalables devant être complétées avant toute 
intervention, les connaissances sur la population de saumons de la rivière 
Moisie au cours d’un cycle complet de .vie et de migration deviendraient 
disponibles et pourraient servir de référence aux gestionnaires pour le suivi 
des modifications possibles de la rivière et. de la population de saumons. 

Ces exigences en vue de la protection du saumon et de la pêche supposent: 

l de mettre en place, sous la direction de chercheurs indépendants, un 
programme d’études et de recherches sur la biologie des populations 
et sur le comportement du saumon de la rivière Moisie; 
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l de valider sur le terrain les modèles hydrodynamique et d’habitat 
pour des conditions et des sites variés; 

. de constituer un état de situation qui servira de référence pour le suivi 
de l’évolution du milieu et pour l’évaluation d’éventuelles 
modifications de la population de saumons de la Moisie; 

- de donner à un comité scientifique indépendant le mandat de suivi et 
de surveillance de la rivière Moisie et de sa population de saumons. 

La commission estime que les mesures visant la protection du saumon de la 
Moisie et le maintien des activités de pêche devraient avoir un caractère 
coercitif, advenant l’autorisation du projet tel qu’il est présenté. Par 
conséquent : 

Des garanties de protection du saumon et de maintien des 
activités de pêche sur la rivière Moisie devraient être 
exigées par décret gouvernemental. 

Ces garanties inclueraient, notamment, que soient,confiées à une corporation 
indépendante représentative des utilisateurs, des organismes de conservation 
et de scientifiques reconnus, les responsabilités suivantes: 

l la gestion des ouvrages de régularisation et d’allocation des débits 
réservés ; 

. la définition et la supervision des études indépendantes de suivi sur 
le saumon et la rivière : 

- l’autorité pour statuer sur la nature et la cause des changements 
observés sur la ressource saumon et sur la rivière. 

De cette façon, les engagements d’Hydro-Québec revêtiraient un caractère 
offtciel. La commission retient aussi la proposition des exploitants du saumon 
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de la Moisie à l’effet de confirmer ces engagements par un contrat entre le 
promoteur, les gouvernements et la corporation responsable de la gestion de la 
rivière Moisie. 

Les modalités de gestion des débits réservés et le pro- 
gramme de suivi devraient faire l’objet d’une négociation 
avec une éventuelle corporation de gestion de la rivière 
Moisie, et d’une convention tripartite privée entre cette 
corporation, Hydro-Québec et les gouvernements. 

Cette disposition suppose que la corporation de gestion de la rivière Moisie 
soit mise en place au niveau régional et A l’initiative de gens concernés. Cette 
corporation agirait en leur nom dans l’établissement de la «convention 
saumon» et, par la suite, dans sa mise en oeuvre. 

La commission veut préciser que la surveillance écologique et faunique du 
saumon et de la rivière devrait comprendre, au moins, le «monitorage)> de tous 
les paramètres permettant de mesurer les impacts éventuels causés par le 
détournement d’une partie des eaux du bassin de la rivière Moisie. Si des 
dommages ou des torts au saumon, à la rivière ou à la pêche devaient être 
identifiés et confirmés par le comité scientifique, la réparation devrait en être 
prévue dans la convention aux frais du promoteur et à la satisfaction de la 
corporation de gestion de la rivière Moisie. L’indépendance de la corporation 
de gestion et du comité scientifique apparaît ainsi essentielle à la commission. 

En résumé, la commission en arrive à la conclusion que le projet d’aménage- 
ment hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 qu’elle a examiné ne devrait pas 
être autorisé maintenant et selon le concept proposé par Hydre-Québec. 

La commission est d’avis qu’un aménagement hydroélectrique de la rivière 
Sainte-Marguerite seule, sans détournement de tributaires de la rivière Moisie, 
pourrait être acceptable socialement et s’avérer un moindre risque 
environnemental. 

Un délai est toutefois nécessaire pour permettre une validation indépendante 
et publique des prévisions énergétiques d’Hydro-Québec, de même que pour 
compléter l’étude d’impact et évaluer l’ensemble des composantes du projet 
modifié. 
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Enfin, la commission estime que les compléments de l’étude d’impact et les 
modifications au projet devraient faire l’objet d’un examen public avant 
toute autorisation gouvernementale. 
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prkident de la comnussion 
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Les documents déposés 
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le dossier initial 

Avis de pmjet (juin 1987). 

Ditective du ministre de l’Environnement indiquant la nature, la portée 
et I’étendue de l’étude d’impact sur l’environnement (20 juillet 1988). 

Rapport d’analyse de recevabilité (17 février 1992). 

Deuxième rapportd’analyse de recevabilité (10 juillet 1992). 

Avis du ministère de l’Environnement sur la recevsbilité de l’étude 
d’impact (14 août 1992). 

Projet d’aménagement hydmélectrique Sainte-Marguerite-3. Rapport 
d’avant-projet (juillet 1991), ci-après appelé étude d’impact. 

Les douze parties de l’étude d’impact, regroupées en huit volumes, sont 
les Guivantes: 

Partie 1 Justification du projet 
Partie2 Variantes d’aménagement 
Partie 3 Études techno-économiques 
Partie4 Description du milieu 
Partie5 Impacts sui le milieu 
Partie6 Mesures d’atténuation, impacts résiduels, surveillance 

et suivi 
Partie 7 Impacts sur le saumon, de la Moisie et sur son 

exploitation, mesures d’atténuation et suivi 
Partie 8 Route d’accès au réservoir 
Partie 9 Route d’accès à la centrale et route d’accès au site 

P&ans-Carheil 
Partie 10 Communication 
Partie 11 Recueil des planches et des cartes (aménagement 

hydmélecttique) 
Partie 12 Recueil des planches et des cartes (routes) 

Projet d’aménagement bydmélectrique Sainte-Marguerite-3. Résumé 
(juillet 1991). 

Projet d’aménagement hydroélectrique - Sainte-Marguerite-3. Réponses 
aux questions du MENVIQ (avril 1992). 

Projet d’aménagement hydmélectrique Sainte-Matguérite-3. Réponses 
au questions du MENVIQ. Deuxième série (juillet 1992). 
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Pmjet d’aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3. Mise à 
jour des données hydmlogiques de la rivière Sainte-Marguerite (lettre 
du 2 novembte 1992). 

Projet d’aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 
Demande d’approbation de plans (lettre du 9 octobre 1992); 
Bathymétrie (lettre du 2 octobre 1992); 
Navigabilité et localisation des ouvrages 
(lettre du 21 septembre 1992). 

Code de l’environnement d’Hydro-Québec (mai 1991) 

Plan de développement d’Hydro-Québec Proposition 1993 
(octobte 1992) 

Les sept annexez du Plan de développement sont les suivantes: 
1. Rapport de consultation 
2. Efficacité énergétique 
3. Moyens de production 
4. Contribution au développement économique du Québec 
5. Exportations à long terme et utilisation des interconnexions 
6. Prévision de la demande d’électricité au Québec 
7. Orientations tarifaires à long terne 

Les cinq documents de travail du Plan de développemenr sont les 
suivants: 

1. Combinaisons d’options Impacts 
2. Combinaisons d’options Méthodologie d’analyse des impacts 
3. Amélioration du rkeau existant 
4. Environnement 
5. Progrés technologiques et utilisation efficace de l’électricité 

Carte: Enjeux reliés au développement du potentiel hydroélectrique 
économiquement aménageable, janvier 1993. 

Les documents déposés en audience par le promoteur 

Al HYDRO-QUEBEC, texte et copie des acétates de présentation du projet, 
janvier 1993, 62 p. 

A2 Humo-QU&E~, liste des documents techniques produits en support à la 
réalisation de l’étude d’impact, 2 février 1993, 13 p. 
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A3 

A4 

A5 

A6 

A7 

A8 

A9 

A10 

Al1 

Al2 

Al3 

Al4 

Al5 

Al6 

HYDRO-QU&E~, Acétate: Les besoin globaux d’énergie selon le 
scénario moyen, 1 p. 

HYDRO-QU%E~, Acétate: Bilan en énergie selon le scénario moyen, 1 p. 

HYDRO-QUEBEC, Acétate: Projets hydroélectriques envisagés pour 
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Sainte-Marguerite-3, février 1993,5 p. 

HYDRO-Qutmc, Acétates de présentation dam le cadre de la séance 
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Hydre-Québec le 16 février 1993,42 p. et 1 mn. 

HYDRO-QUEBEC, Croquis illustrant le barrage et le site de la centrale 
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HYIIRO-QUEBEC, Attitudes des Québécois d 1 ‘égnrd de / ‘e@acité 
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décembre 1990, 147 p. et 2 mn. (voir document A60, p. 15). Document 
disponible aux centtes de documentation de Montréal, Québec et 
Sept-Îles. 
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rénovations, novembre 1991, 152 p. et 3 am. (voir document A60, 
p. 15). Document disponible aux centres de documentation de Montréal, 
Québec et Sept-Îles. 
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19 févtier 1993,9 p. et 3 atm. 

HYDRO-QU~~BEC, Cartes illustrant les impacts additifs des aménagements 
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point 1). 

SCN-SHAWINIGAN IN~., Projet de parcs d’éoliennes de la 
Basse-Côte-Nord. Étude technique: estimation des économies de 
carburant et coûts d’implantation, rapport ptipati pour Hydre-Québec, 
décembre 1992,8 chapitres et 4 ann. (voir document A83, point 5). 
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HYDRO-Qu&?Ec, Complément au tableau «Esrirné des coürs 
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(voit document A83, point 16). 
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récréative dans les pourvoiries permissionnaires du réservoir Gouin en 
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DESLANDES, J.-C. er nl., Évolution de ln communauté de poissons du 
réservoir de La Grande 2 à la suite de la mise en eau, extrait des actes 
du colloque des enseignements de la Phase 1 du Complexe La Grande, 
mai 1991, p. 108 à 120 (voir document A83, point 4). 

MSB ENERGY ASSOCIATES WC., Incorporaring E.rternalities into 
Hydre-Quebec’s Power Planning Process, Research on Current 
Experience, Lirerature and Regulatory Trendr in the United States, final 
report, januaty 1991,59 p. (voir document A83, point 3). 

BAKTER, R.M., «Environmental Effects of Dams and Impoundments», 
Ann. REW Ecol. Syst., 1977, vol. 8, p. 255 à 283 (voir document A56). 

%XIE@ D‘ÉNERGIB DE IA BAIE-JAMES, Complexe hydroélectrique de 
La Grande Rivièr<. Comportement du castor durant la mise en eau du 
réservoir de Lu Grande 4, août 1984, 17 p. et ann. 

SocrkW D’&EROE DE LA BAIE-JAMES, Cotnplexe hydroélectrique de 
Z.a Grande Rivière. Comportement du cutor durant l’exploitation des 
réservoirs hydroélectriques de L.Q Grande 2 et Opinaca, septembre 
1984,88 p. 

HYDRO-QUPBEC, Acétates de présentation dans le cadre des séances 
publiques du 11 février en après-midi et du 12 février en soirée, thèmes 
«saumon atlantique» et «débits réservés», 6 p. 

HYDRO-QUEBEC, Acétates de présentation dans le cadre des séances 
publiques du 11 févriet en soir& et du 12 février en après-midi, 
Évolution de la demande d’électricité, comparaisons des objectifs 
d’efficacité énergétique et contrats de vente en cours CIWC les réseaux 
voisins, 3 p. 
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publique du 11 février en soirée, Cot&é de liaison, 1 p. 

HYDRO-Q&B!?c, Acétate de présentation dans le cadre de la séance 
publique du 12 février en soitie, Profil annuel de la demande, pointes 
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HY~RO-QU~B@Z, Évaluation des risques sismiques, 3 p. 

WC, Rivière Sainte-Marguerite, Énoncé d’envergure, Barrage, 
Batardeaux et Digues SM-3, Note technique GT-116, Géologie et 
Séismicifé, préparé pour Hydre-Québec, janvier 1991,6 chap. et 
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SNC-SHAWINIGAN, Rivière Sainte-Marguerite, Aménagement SM-3, 
Études hydrologiques, Actualisation des caractéristiques principales, 
préparé pour Hydx-Québec, septembre 1992,7 chap. et annexes. 
Document disponible aux centres de documentation de Montréal, 
Québec et Sept-îles. 

ROCHE, Anrémgernent hydm’lecrrique de la rivière Sainte-Marguerite, 
Études cor~~plémentaires, I@astructures temporaires, Rapport principal, 
préparé pour Vice-présidence Environnement Hydre-Québec, 
décembre 1992, 59 p. Document disponible aux centres de 
documentation de Montréal, Québec et Sept-îles. 

ROCFIE, Am-‘nagement hydroélectrique de In rivière Sainte-Marguerite, 
Études cornplétnentaires, Iflfrostructures temporaires, Annexe 
cartographique, préparée pour Vice-présidence Environnement 
Hydre-Québec, décembre 1992. Document disponible aux centtes de 
documentation de Montréal, Québec et Sept-Îles. 

Rockte, Rivière Sainre-Marguerite, Accès nord, Inventaires fauniques, 
rapport préliminaire, préparé pour Hydm-Québec, décembre 1992,21 p. 
et cartes. Document disponible aux centres de documentation de 
Montréal, Québec et Sept-Îles. 

ROCHE LT& GROUPE-CONSEIL, Am!nagermmt hydroélecrrique de la 
rivière Sainte-Marguerite, Études conlplémenraires de la contamination 
mercurielle de la chair des poissotls, Rapport des activités de terrain, 
préparé pour Hydm-Québec, 3 septembre 1992,7 p. et ann. Document 
disponible aux centres de documentation de Montréal, Québec et 
Sept-îles. 
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Études complémentaires, Aire de disposition, prépati pour 
Hydm-Québec, août 1992,27 p. et caries. Document disponible aux 
centres de documentation de Montréal, Québec et Sept-Îles. 

MICHAUD, L., Évaluation de ln valeur économique du saumon, phase Ill, 
estimation des bénéfices ou pertes reliés à une mod$cation des 
conditions de pêche, rapport fnal préparé pour Hydm-Québec, 
janvier 1992,53 p. et 1 mn. 

MICHAUD, L., Valeur économique de la pêche récréative au saumon, 
résumé, prépati pour Hydm-Québec, décembre 1992,23 p. 

HYDRO-QUEBEC, Réponse à la demande d’informations supplémentaires 
transmise par la commission à Hydre-Québec le 11 mars 1993 et 
concernant l’aménagement des sites SM-l et SM-2.6 p. 

HYDRO-QUÉBFC, Réponse à la demande d’informations supplémentaires 
transmise par la commission à Hydre-Québec le I 1 mars 1993 et 
concernant la possibilité de suréquiper la centrale SM-3 ainsi que le 
facteur annuel d’utilisation de la centrale, 3 p. 

HYDRO-QUEBEC, Anténagermw hydroélectrique Sainte-Marguerite-3, 
Rectifications contplérnentaires nux métnoires des organismes 
suivants: Association de protection de la rivière Moisie (APRM), 
Association des gestionnaires de la rivière Moisie (AGRM), Pourvoirie 
Moisie-Nipissis, CSN et Takuaikm Uashat Mak Mani-Utennm et Co~n, 
audiences publiques sur i’enviromwn~ent, 2epartie, mars 1993, 11 p. 

HYDRO-QUEBEC, Atitémgement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3, 
Rectifications au mémoire de la Fédération québécoise de lafaune, 
Audiences publiques sur 1 ‘environnement, 2’ partie, mars 1993, 3 p. 

Humo-QU&E~, Réponse à la demande d’informatiotu supplémentaires 
de la commission concernant le calcul détaillé du prix de revient de 
3.8 centsfiwh, 5 avril 1993,20 p. 

HYDRO-QUEBEC, Réponses aux questions de la commission sur les 
données relatives aux coûts de construction, la valeur des matériaux et 
de l’appareillagenécessaire à la construction, la mise à jour du 
document A21 et le poste budgétaire des coûts du programme de suivi 
environnemental, 2 avtil 1993,7 p. 
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A118 

A119 

A120 

A121 

Al22 

Al23 

Al24 

HYDRO-QUEBEC, Rivière Sainte-Marguerite, Émde prélitninaire, 
Rapport d’étape, Choix du projet optimal nu site SM-3 (km 90), 
Ingénierie de centrales, Service hydraulique, octobre 1983,17 p., 
tableaux et ann. 

CONSULTANTS FORESTIERS DGR IN~., Récupération des essences 
commercialisables dam le territoire baignépar le réservoir SM-3 
(Bloc 001). Bassin de lo rivière Sainte-Marguerite, préparé pour 
Hydm-Québec, septembre 1989,36 p. et BM. 

HYDRO-QUÉBEC, Rechification écrite au nw’rnoire de nronsieur Raymld 
Vachon. porte-parole pour les travailleurs et les travailleuses autochtones 
du Québec auprès de [o CSN Comtruction, 23 avril 1993,l p. 

HYDRO-Qu&w, Engagement de perfornmncc, 1993-l 995, février 1993, 
61 p. Document disponible aux centres de documentation de Montréal, 
Québec et Sept-Îles. 

HYDRO-QU~E~, Potentiel éolien du Québec et son intégration dnnr 
le réseau, 23 septembre 1992, 11 p. 

HYDRO-QUEBEC, Les enseignements de la phase I du Complexe 
L.a Grande, actes du colloque, 22-23 mai 1991,219 p. Document 
disponible aux centres de documentation de Montréal, Québec et 
Sept-Îles. 

HYDRO-QUEBEC, Réponse à la question de la commission relativement à 
la mise à jour des courbes de main-d’œuwe ainsi que des courbes en 
personne-année pour les chantiers SM-3 et Catbeil/aux P&ans, 
11 mai 1993,5 p. 

Les documents déposés en audience par les ministères 
et organismes-ressources 

Bl 

B2 

Avis des ministères et organismes consultés par le MENVI@ 

MINISTRE DES APFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN, 
Corntnentaires sectoriels concernant la recevabilité de l’étude d’impact 
du promoteur dam le cadre du processus provincial d’évaluation des 
impactssur l’environnement, 5 juin 1992 et 21 août 1991,6 p. 

B3 GARDE CBTIZRE CANADIENNE, Avis sectoriel sur la mvigabilité, 
4 juin 1992 et 26 septembre 1991,4 p. 
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les documents déposés 

B4 

B5 

B6 

B-l 

B8 

B9 

BlO 

Bll 

B12 

B13 

Échange de lettres entre le gouvernement fédéral et le gouvernement 
provincial sur le déroulement du processus d’examen public conjoint 
pour le projet SM-3,11 p. 

FOR&TS CANADA, Avis remis à Pêches et Océans Canada dans le cadre 
de l’étude sur la recevabilité de l’étude d’impact, 7 novembre 1991, 11 p. 

ENVIRONNEMEW CANADA, Avis remis à Pêches et Océans Canada 
dans le cadre de l’étude sur la recevabilité de l’étude d’impact, 
23 septembre 1991,7 mai 1992,16 octobre 1992 et 22 octobre 1992, 
25 p. 

SANTE ET BIEN-WKE SOCIAL CANADA, Avis remis à Pêches et Océans 
Canada dans le cadre de l’étude sur la recevabilité de l’étude d’impact, 
28 mai 1992,2 p. 

MINISTERE DES P&~IES ET DES ~&ANS, Évaluation cnvironnementale 
initiale, projet d’oménagentent hydroélectrique Sainte-Marguerite-3, 
région du Québec, 21 octobre 1992, 16 p. 

AUDET, R., Évaluation du potentiel de pêche sportive sur une douzaine 
de nouveauxplans d’eau de la ZEC Matirnek, Service de 
l’aménagement et de l’exploitation de la faune, ministère du Loisir, de 
la Chasse et de la Pêche, novembre 1990,4 p. et 2 ann. 

MINIST~RE DU LOISIR. DE LA CHASSE ET DE LA PBcHE, Sommaire de 
l’exploitation de 1984.1992 de la rivière Moisie, 19 novembre 1992, 1 p. 

CARON, E et al., Bilan préliminaire de 1 ‘exploitation du saumon ou 
Québec en 1992, Direction de la gestion des espèces et des habitats, 
Service de la faune aquatique, ministère du Loisir, de la Chasse et de la 
Pêche, novembre 1992,29 p. 

CANADIAN ATLANTIC FISIERIES, CAFSAC Subcomtittee Report 90/8, 
Scientific Advisory Committee, Subcommittee Report, St. John’s, 
Newfoundland, April 30 May 5, 1990, p. 19-20, p. 51-53. 

COMITÉ SCIENTIFIQUE CONSULTATIF DES PECHES CANADIENNES DANS 
L’ATLANTIQUE, «Imtream Flow Incrmental Methodology: An EJ’îcient 
Toolfor the Application of thc “no net 10s~” Principle to Sabnon 
Habitat», CSCPCA Document de recherche 90/77, Collected Papers on 
Fish Habitat with Emphasis on Salmonids, Department of Fisheries and 
Oceans, Dartmouth, Nova Scotia, p. 3 a 8, p. 213 à 235, p. 409 à 423. 

Aménagement hydroélectrique SainteMorguerik-3 399 



Les documenk déposés 

B14 

B15 

B16 

B17 

B18 

B19 

B20 

B21 

B22 

B23 MINIST~R~Z DE CENWKONNEMENT DU Quf3%cc, Gestion des déchets 
solides (région 09), 1 p. 

B24 PEcms ~OCEANS CANADA, Statistiques de captures du Saumon 
atlantique au Canada, 5 p. 

B2.5 MINJST~RE DE L’ÉNERGIE ET DES R~ssomc~s, L’électricité nu Québec, 
édition 1992, déplimt. 

B26 Amêt Spmow, Sparrow c. La Reine [1990], R.C.S. 107549 p. 

MINIST~RE DE &NERGIE ET DES RESSOURCES, Liste et localisation des 
sites mis en disponibilité en décembre 1990 et juin 1992, Petites 
centrales hydroélectriques, gouvernement du Québec, 2 p. 

MINIST&E DU LOISIR, DE LA CHASSE ET DE LA P!&IE, Statistiques 
d’exploitation sportive du saumon par les d~#Tërents intervenaants présents 
sur la rivière MoiFie (1984 à 1992), gouvernement du Québec, 1 p. 

MINIST~RE DU LOISIR, DE LA CHASSE ET DE LA PGnm, Répartition des 
budgets de l’exercice 1992.1993, gouvernement du Québec, 2 p. 

SOCIETÉ CANADIENNE L7HYPOTHÈQU,Zs ,ZT DE LOGEMENT, Sonnnaire de 
1 ‘analyse du mois d’octobre 1992 sur l’inoccupation des logements 
locatifs à Sept.ïles et Baie-Corneau, 3 p. 

SANTA ET BIEN-ETRE SOCIAL CANADA, Évaluation des risques À la santé, 
Document déposé devant la commissiotl chargée d’évaluer le projet 
d’aménagement hydroélectrique SM-3, février 1993, 10 p. 

MINISTÈRE DU LOISIR, DELA CHAssa ET DE LA PECHE, Les activités reliées 
à lajaune au Québec, profil des participants et impact économique en 
1990, dépliant. 

MINIST&RE DE L’ENVIRONNEMENT DU Qu&mz, Critères de qualité de 
l’eau, extraits concernant le metcure, gouvernement du Québec, 
octobre 1990, p. 257-l et 257-2. 

MINISTÈRE DE L‘INDUS’IXIE. DU COMMERCE ET DE IA TECHNOLCGE, Profil 
économique des régions de la Côte-Nord (09) etdu Nord-du-Québec (IO), 
gouvernement du Québec, avril 1992.71 p. 

GOUVERNTMENT DU QU~%E~, Office de planification et de 
développement du Québec, Bilan socio-économique. région de lo 
Côte-Nord, 1990,54 p. 
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Les documents déposés 

B27 

B28 

B29 

B30 

B31 

B32 

B33 

B34 

B3S 

B36 

B37 

MINIST~RE DE &ER~IE ET DES RF,SSXIRCE, Avis et commentaires au 
sujet du potentiel minier du territoire touché par le projet SM-3, 
29 mai 1992,lO juin 1992,16 juin 1992,7 p. 

MINIST~RE DU LOISIR, DE I.A CHASSE ET DE LA P@~IE, Acétates de 
présentation dans le cadre de la séance publique du 11 février en 
après-midi, thème «Saumon atlantique», 4 p. 

MINIST~~RE DU LOISIR. DE LA CHASSE ET ix LA &??&HE, Sommaire des 
potentiels salmonicole et halieutique, rivière aux Rochers et ses 
afluents etfiche synthèse de la rivière au Rochers, 2 p. 

MINIST~RE DE IIÉNERGIB ET DES RESSOURCES, L’énergie au Québec, 
édition 1992, gouvernement du Québec, 98 p. et 2 ann. 

MINISTERE in L’ÉNERGIE ET DES RESSO~R~~S, La strat&gie québécoise 
d’cjjîcacité énergétique, Orientations et plan d’action, gouvernement du 
Québec, pochette contenant 1 document, 2 communiqués, 1 allocution et~ 
1 dépliant. 

MINISTÈRE DE CENIZRGIE ET DES Ressources, Prévisions de la denwuie 
d’énergie CIU Québec après la stratégie d’@cacité énergétique 
(1991.201 l), 23 p. 

.Réponses aux questions écrites des participants à la première partie de 
l’audience publique transmises par la commission aux ministères et 
organismes-ressource le 17 février 1993, 25 p. 

MINIS’&RE D” LOISIR. DE ,,A CHAS~: Kr DE LA PBCHE, Statistiques 
d’exploitation 1990-1991, ZEC Matirnek, 1 p. 

MINIST~RIZ DU LOISIR, DE LA CHA~S~ IX DE LA BCHE, ~valuntion du 
potentiel salmonicole, du noabre de reproducteurs requis et de In 
récolte potentielle sur la rivière Pentecôte et ses tributaires, 1 p. 

MINIST~KE DE LA MAIN-DYNVRE, DE IA SECURITB DU REVENU ET DE LA 
FORMATION I~ROFI;SJIONN~L.I.E, L’emploi au Québec, communiqué 
mensuel, gouvernement du Québec, décembre 1992,28 p. 

ÉNERGIE, MINIZ 13 RESSOURCES CANADA, Réponse à une demande 
d’informations complémentaires relativement aux risques séismiques 
inhérents au projet SM-3,6 p. 
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les documents déwsés 

B38 MINIST&E DES FO&TS, Réponse à une demande d’informations 
complémentaires concernant l’exploitation forestière de la région de 
Baie-Corn+u, 2 p. + cartes (Document disponible au bureau du BAPE 
de Québec seulement). 

les documents déposés en audience par le public 

Cl 

c2 

c3 

c4 

CS 

C6 

C? 

C8 

c9 

Cl0 

Cl1 

F,%Y&4~ON QU’&&XXsE POUR LE SAUMON ATLANTIQUE, <<Le &gh,e 
juridique du Saumon atlantique», Solrno Sahr, vol. 14, no 2, Série 
spéciale (numéro l), 33 p. 

F?%@&,TION QU&%COlSE POUR LE SAUMON ATLANTIQUE, SahO Saiar, 
vol. 15, no 4, décembre 1992.49 p. 

HARRI,SON, J., «Sacramento Basin Blues», Northwesr Energy New, 
Janwy/Febtuaty 1993, p. 7 à 11. 

ANONYME, Statistiques sur la disponibilité des salariés selon les 
compétences pu région de placement, région de placermw Côte-Nord, 
8 février 1993, 1 p. 

ASSOCIATION DE PROTECTION DB LA RI~&RE MOISIE WC., Bulletin, vol. 12, 
no 1, 1992,62 p. 

ASSOQATION DE CHASSE ET &CHE SEPT-~LIEN?%S WC., Statistiques sur 
l’exploitation des ressources jouniques et lafréquentation de la ZEC 
Matirnek, 3 p. 

F&@ATION QUEBWOISE MUR LE SAUMON ATLANTIQUE, Saho salar, 
vol. 16, no 1, février 1993,40 p. 

JEAN, R., Les impacts éconowiqrtes de 1 ‘@acité énergétique, chargé de 
planification et de soutien commercial, Hydre-Québec, non daté, 9 p, 

GOODMAN, 1. et al., Effets de la fourniture d’électricité sur l’emploi BU 
Québec: le projet d’aménagement hydroéiectrique Grande-Baleine et la 
solution de rechange axée sur 1 ‘eftïcacité énergétique, préparé pour le 
Grand Conseil des Cris (du Québec), 24 juin 1992,48 p., tableaux et 
mn. 

Tableau sur les exportations garanties déposé par M. John Burcombe, 
10 février 1993, 1 p. 

ASSOCIATION DE PROTECTION DE LA RIVIÈRE AUX ROCHERS PORT-CARTIER, 
rapport du président pour l’année 1992,27 janvier 1993,6 p. 
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Cl2 VILLE DE FERMONT, Copie de la résolution II”: 9304-09 pour demander à 
Hydm-Québec d’installer son campement temporaire dans la ville de 
Fermont dans le cadre du projet SM-3, procès-verbal du 13 avril 1993, 

2P. 

Cl3 MOUVEMENT Au COURANT, Correspondance concernant une demande 
d’accès aux avis des sept directions du MENVIQ nommées dans l’avis de 
recevabilité, 6 p. 

Cl4 POURVOIRIE MOISIE-NIPISSIS, Rectifications au document A114 
d’Hydm-Québec, non daté, 3 p. 

Les autres documents 

Dl POWER, G., An annlysis of the methods used to estimnte the effects of 
j7ow reduction in the Moisie River on Juvenile Atlantic sabmn hnbitat 
viy ondparr), April23, 1993, 11 p. (la traduction française du texte 
original est également disponible). 

DZ ENVIRONNEMENT-JEUNESSE, Réponse à la demande de commentaires 
sur le tappoti de M. Geoffrey Power intitulé Analyse des méthodes 
utilisées pour évaluer les effets de la réduction du débit de In rivière 
Moisie sur l’habitat des smnmns Atlantique juvéniles (alevins et 
tacons), 29 avtil1993.2 p. 

D3 F&SU.TION DU SAUMON ATL~,NTIQUE, Commentaires relatifs à l’avis de 
M. Geoffroy Power, 3 mai 1993, 3 y. (versions anglaise et française). 

D4 CONSEIL DES ATIKAMEKW z’r DES MON~ONAIS INC., Co~ent&?s 
relatifs à l’avis de M. Geoffrey Power, 11 mai 1993, 5 p. 

D5 HYDRO-QU&E~, Commentaires sur le rapport de M. Geoffrey Power 
soumis au BAPE le 23 avtil 1993,ll mai 1993,6 p. 
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l’audience publique 
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LZS requémnts de l’audience publique 

Les requérants de l’audience publique 

Association des gestionnaires de la rivière 
Moisie inc. 

Association de protection de la rivière 
Moisie inc. 

Coalition «Les Amis de la Moisie» 

Comité Baie-James/James Bay Committee 

Cons$ central des syndicats nationaux de 
Sept-Iles 

Conseil des Atikamekw et des Montagnais 

Conseil régional de l’environnement de la 
région de Québec 

Corpota$on de protection de l’environnement 
de Sept-Iles inc. 

Environnement Jeunesse 

Fédération du Saumon atlantique 

Fédération canadienne de la faune 

Fédération québécoise pour le Saumon 
atlantique 

Groupe de citoyens de Fermont 

Innu Takuaikan Uashat-mak Man-Utenam 

Les Ami-e-s de la Terre de Québec 

Les Amis de la vallée du Saint-Laurent 

Mouvement Au Courant 

Pourvoirie Moisie-Nipissis inc. 

Regroupement pour la protection de 
1’Ashuapmushuan 

Regroupement Pro SM-3 
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Le mandats et la constitution 
de la commission 
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m m Gouvernement 
EH m du Québec 

Le ministre de l’Environnement 

Sainte-Foy, le 10 décembre 1992 

Monsieur Bertrand Tétreault 
Président 
Bureau d'audiences publiques 
sur l'environnement 
625, rue Saint-Amable 
Ze étaae 

Monsieur le Président, 

En ma qualité de ministre de l'Environnement et en vertu des 
pouvoirs que me confèrent les articles 6.3 et 31.3 de la Loi sur 
la qualité de l'environnement (L.R.Q.,c. Q-2), je donne mandat 
au Bureau d'audiences publiques sur l'environnement de tenir une 
audience publique relativement au projet d'Hydro-Québec d'aména- 
gement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 sur la Côte-Nord. 

Je rappelle que ce mandat comprend l'examen des effets du projet 
sur l'environnement et les répercussions sociales directement 
liées à ces effets concernant les sujets de compétence fédérale. 

Le mandat de la Commission débutera le 18 janvier 1993. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes 
meilleurs sentiments. 

%L PIERRE ARADIS 

3900, rue de Marly 
6~3 étaQe 
w’;t:;Ty (Québec) 

T&phone:(416) 643.8259 
Tél&opieur: (416) 643.4143 

5199, rue Sherbrooke Est 
bureau 3860 
Montréal (Québec) 
HlT 3X9 

873.8374 T&Gphone: (514) 
Télécopieur: (514) 673.2413 





Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 11 décembre 1992 

Monsieur André Delisle 
Vice-président 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 
625, me Saint-Amable, 2” étage 
Quebec (Québec) 
GIR 2G5 

Monsieur le Vice-président, 

Le ministre de l’Environnement, monsieur Pierre Paradis, a confié au Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement le mandat de tenir une audiences 
publique relativement au projet d’Hydro-Québec d’aménagement hydro- 
électrique Sainte-Marguerite-3 sur la Côte-Nord et ce, à compter du 18 
janvier 1993. 

Confomrément aux dispositions de l’article 2 des Règles de procédure 
relatives au déroulement des audiences publiques, je vous confie la 
présidence de la commission chargée de tenir enquête et audience publique 
sur le projet précité. 

Je vous prie de recevoir, Monsieur le Vice-président, l’expression de mes 
sentiments distingués. 

Le président, 

-?6icLLY 
Bertrand Tétreault 

C.C. M. Alain Pépin 





Annexe 4 

les ministères, les 
organismes et les 

personnes ayant collaboré 
aux travaux de la 

commission 
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tes ministères, les organismes et les personnes ayant collaboré aux travaux de la commission 

Durant l’audience publique 

Organismes québécois 

Commission de la construction du Québec 
M. JacquesÉmile Bourbonnais 

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 1’ Alimentation 
M. Jean-Paul Lussi&Berdou 

Ministère de 1’Énergie et des Ressources 
M. Philippe Nazon 

Ministère de l’Environnement du Québec 
M. Gilles Btunet 

Ministère des Forêts 
M. Roger Lafrance 

Ministère de l’Industrie, du Cmmer~e et de la Technologie 
M. Pierre Hébert 

Ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche 
MM. Mario St-Pierre, François Cmron et Alain Gaudreault 

Ministère de la Santé et des Services sociaux 
M. Éric Dewailly 

Ministère de la Sécurité publique 
M. Roger Leduc 

Ministère du Tourisme 
M. Réjean Drouin 

Secrétariat aux affaires autochtones 
M. Yvon Laviolette 

Secrétariat aux affaires régionales - Côte-Nord 
M. Gérard Vibien 

Organismes fédéraux 

Affaires indiennes et du Nord québécois 
M. Louis Gilbert 

Environnement Canada 
M. Serge Lemieux 

Garde côtière canadienne 
M. R&jean Gélinas 
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Les ministères, les or&nismes et les personnes ayant colloboré aux travaux de la commission 

Pêches et Océans Canada 
Pc Jacinthe Leclerc 

Santé et Bien-Être social Canada 
M”= Claudette Charbonneau 

Soutien technique 

Logistique 

M. Daniel Moisan et l’équipe du Fonds des moyens de communication 

Télédiffusion 

M. Bernard Beaupti 
Fonds des moyens de communication 

Sténotypie 

Mme Denise Pmulx 
Pmulx, Béliveau 

Mme Florence Béliveau 
F~I&, Béliveau 

Cartographie 

M”= Esther Carignan, Dendrek 

Illustration 

M. Normand Pleau, Parution 

tiitique 

ParUtiOll 
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ROCHE, 1992, Accès nord Inventaires fauniques. Rapport préliminaire, 
p&pz& pour vice-ptkidence Envimnnement, Hydv~Québec, 21 p. + ann. 

ROCHE, 1992, Études complémentaires de la contamination mercurielk 
de la chair des poissons. Rapport des activités de terrain, prépati pour 
la vice-présidence Environnement, Hydtc-Québec, 7 p. + ann. 

ROCHE, 1992, Etudes complémentaires de [a contamination mercurielk 
de la chair des poissons. Rapport principal, ptip& pour la 
vice-présidence Environnement, Hydm-Québec. 

100 ANONYME, 1991, Projet Soinre-Marguerite. Comptes rendus du Comité 
scientifique SUT le sawno~z de la rivière Moisie, période de 1988 à 1991, 
réunions 1 à 13. 

101 ANONYMIX, 1991, Projet Sainte-Marguerire. Comptes rendus des 
réunions de travail sur les conditions de pêche et de navigation dans la 
rivière Moisie, période de 1988 à 1991, réunions 1 à 8. 

102 BERGERON, N. ET A. BOLJDREAULT, 1991, Projet Sainte-Marguerite. 
Problématique des eux rouges du Mont-Wright dans le contexte du 
réservoir Péhzru er des débits réservCs pour le soumon, Groupe 
Environnement Shooner ix., 34 p. + ann. 

103 BE~BE, P., 1989, Conditions de pêche et de navigabilité dans l’estuaire 
de la rivière Moisie, résultats d’enquête (non publié), 25 p. + anis. 

104 BOUDREAULT, A., 1989, Projet Sainte-Marguerite. Analyse de la 
représentativité des tronçons utilisés pour la modélisation en 1987 et 
1988par rapport à l’ensemble du COI(TS principal de la Moisie, rapport 
sectoriel préparé pour Hydre-Quebec, Québec, Groupe Environnement 
Shooner, 19 p. + atm. 

105 BOUDREMILT, A., 1990, Rivière Caopacho. Cenrrale à emmagasinement 
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Les participants en première partie (en salle) 

M”= Paulette Blanch&e 

M. Alain Bouchard 

M. Denis Bouchard 

M’“e Suzanne Bouchard 

M. Car01 Boudreault 

M. René Boudreault 

M. Raymond Boyer 

M. Denis Brassard 

M. John Burcombe 

M. Jean Cadoux 

M”‘e Isabelle Calderon 

Mme Daphna Castel 

M. Paul Charrst 

M. Bernard Cleary 

M. Denis Clemens 

M. André Connier 

M. Daniel Dards 

M. Gilles Dechamplain 

M. Octave Deraps 

M. Antony Detroio, maire 

Pourvoirie Moisie-Nipissis 

Conseil central des syndicats nationaux de 
Sept-Iles (CSN) 

Équipements Nordiques 

Corporation de protection de l’environnement 
de Sept-îles inc. 

ville de Sept-îles 

Chambre de commerce de Port-Cartier 

Conseil de bande de Uashat-Maliotenam 

Fédération québécoise de canot-camping inc. 

Conseil des Atikamekw et des Montagnais 

Mouvement Au Courant 

Systèmes Stabine ix. 

Corporation de protection de l’environnement 
de Sept-Îles inc. 

Mouvement Au Courant 

Conseil de bande de Uashat-Maliotenam 

Conseil de bande de Uashat-Maliotenam 

Corporation de promotion industrielle et 
commerciale de Sept-îles 

Fonds régional d’exploration minière de la 
Côte-Nord 

Commissariat industriel de Sept-îles 

Cégep de Sept-îles 

ville de Port-Cartier 
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M. Bernard Gauthier 

M. Michel Gignac 
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M. Pierre Lessard Chambre de commerce de Sept-îles 

M. Ghislain Lévesque Chambre de commerce de Sept-Îles 
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ville de Sept-fles 

Corporation de développement économique de 
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Environnement Jeunesse 

Conseil de bande de Uashat-Maliotenam 

Cogemat 

ville de Port-Cartier 

Chambre de commerce de Port-Cartier 

Conseil des Atikamekw et des Montagnais 

Conseil des Atikamekw et des Montagnais 

Association de protection de la rivière 
Moisie inc. 

Fédération des travailleurs et travailleuses du 
Québec 

Comité Baie-James 

Association des entrepreneurs du comté de 
Duplessis 

Fédération des travailleurs et travailleuses du 
Québec 

Conseil de bande de Uashat-Maliotenam 

Conseil des Atikamekw et des Montagnais 

Corporation de développement économique de 
la région de Port-Cartier 

Conseil central des syndicats nationaux de 
Sept-îles (CSN) 
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M. Michel Perreault 

M. Denis Petron 

M. Serge Quenneville 

M. Conrad Reid 

M. André Rioux 

M. Denis Ross 

M. Louis-Ange Santerre, maire 

M. Pierre &mblay 

M. Richard ‘Itemblay 

M. Pierre Trudel 

M. François Tunnel 

M. Daniel Vanier 

M”l” Claudette Villeneuve 

M. Aybnet Whittom 

M. Fred Whoriskey 

Association des gestionnaires de la rivière 
Moisie 

Chambre de commerce de Sept-îles 

Coalition pour Nitassinan 

Corporation de développement économique de 
Caniapiscau 

Chambre de commerce de Sept-Îles 
Conseil des Atikamekw et des Montagnais 

Pw-Communication en*. 

député de Duplessis 

Fédération québécoise de la faune 

Corporation de promotion industrielle et 
commerciale de Sept-îles 

Fédération des travailleurs et travailleuses duo 
Québec 

municipalité de Gallix 

Fédération québécoise pour le Saumon 
atlantique 

Association des trappeurs indépendants de 
Sept-Îles 

Fédération québécoise du canot-camping inc. 

Association des constructeurs de Duplessis 

Fédération québécoise de la faune 

Corporation de protection de l’environnement 
de Sept-& inc. 

conseiller municipal 

Fédération du Saumon atlantique 
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les mémoires et les présentations en deuxième partie 

A - Groupes environnementaux de la région 

M-A-l L’Association de protection de la rivière Moisie inc. 

Annexe.3 au mémoire 
- L’ASSDCIATION m PROTKTION DE LA RIVIÈRE MOISIE IN~., 

Reconn&sance de la rivière Moisie en tant que rivière du 
patrimoine canadien, mémoire présenté à la Commission des rivières 
du patrimoine canadien, septembre 1989,37 p. et 2 mn. 

- Projet d’arrténagenmt de la Sainte-Marguerite, études 
environnementales de la rivière Moisie, rencontre tenue à l’hôtel 
Mingan de Sept-îles le 8 juillet 1989.34 p. 

- HYBRO-QUÉBEC, Les études environnementales sur le saumon de la 
Moisie et ses utilisateurs dans le cadre du projet d’aménagement de 
la rivière Sainte-Marguerite, sur la Côte-Nord, Réunion 
d’information avec L’A.G.R.M., L’A.I?R.M, le C.A.M., la F.Q.S.A. et 
la ESA., 7 avril 1990,63 p. 

- GILLES SHOONER BT AssoclEs, Projet Sainte-Marguerite. Avant-projet 
phase I. Étude des répercussions du détournement de lo rivière aux 
Pékins sur la saumon de la rivière Moisie, rapport sectoriel II 
préparé par Hydm-Québec, mai 1988,238 p. + mn. 

- DESCHBNES, L., D. ~NCELm et B. LYNCH, Pêche sporrive - 
apport économique, Sept-Iles, 1980,93 p, + atm. 

- HYDRO-QUÉBEC, Projet Sainte-Marguerite, Effet de la dérivation de 
la rivière aux Péknm sur la Moisie, Résumé des études sur l’habitat 
du saumon et les utilisateurs de la rivière, juin 1989, 52 p. + am. 

- LES AMIS DE LA MOISIE, La Moisie et ses géants: une ressource à 
conwver, Sept-îles, mai 1989,6 p. 

- DELISLE, C.-E., M.-A. Boucmm, et L. LA~ON, eds., L’énergie à 
l’heure des choix, Actes du W Congrès annuel de l’Association des 
biologistes du Québec, Sainte-Foy, novembre 1990, Université de 
Montréal, 1992, volume 13,346 p. + résumé. 

- L’ASSOCLATION DE PROTECTION DE LA RIVIERE MOIS~ INC., Mémoire 
pour la Conmission parlementaire sur 1 ‘énergie électrique au 
Québec, awil 1990, 12 p. 

- Communiqué de presse émis par le Conseil de la conservation et de 
I’envitomement relativement à un avis sur le saumon de la rivière 
Moisie, 3 1 janvier 1990,2 p. 

- Document vidéo sur le projet d’aménagement de la rivière 
Sainte-Marguerite. 
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- Document vidéo sut la pétiode de questions de la Commission 
parlementaire de l’économie et du travail sur l’énergie électrique au 
Québec, mai 1990. 

- Photos, 2 p. 
- Acétates prkentées lors des séances publiques, 4 p, 
- Bulletins de l’Association de protection de la rivière Moisie inc., 

huit numéros, années 1984 à 1991. 
- Lettres de hansmission du rapport annuel des années 1991 et 1992 

par M. Jean Masse, président de l’A.P.R.M. 
- États fuuanciers non vérifiés et autres renseignements financiers de 

l’Association de protection de la rivière Moisie inc., années 1987 à 
1992. 

- États financiers vérifiés, ZEC de la rivière Moisie, années 1989 à 
1992. 

- Rapport annuel de l’Association de protection de la rivière Moisie 
ix, années 1987 à 1990. 

- Les débits dans l’estuaire avec débit réservé, 2 p. 
- ZEC de la rivière Moisie, débits joumaliets avant et après 

détournement, juin 1991, 1 p. 

M-A-2 Corporation de protection de l’envimnnement de Sept-Îles inc. 

M-A-3 Association des gestionnaires de la rivière Moisie 

M-A-4 Le Comité de protection de la santé et de l’environnement de Gaspé inc. 

B-Groupes environnementaux hors de la région 

M-B-l Les Amis de la vallée du Saint-Laurent 

Annexes au mémoire 
- UNION Qti&COISE POUR LA CONSERVATION DE LA NATURE, a!~ 

proposition de plan de développement 1993.1995 d’Hydro-Québec, 
Lùrgence d’un virage sm.~ demi-mesure, mémoire, février 1993,27 p, 

- Présentation des Amis de la vallée du Saint-Laurent lors du 
15e congrès de l’Association des biologistes du Québec, 
novembre 1990,8 p. 

- GAUVIN, E, Làflontement, Hydre-Québec/Contestenrion Portneuf 
Lotbiniére, Éd. Paulymedia, 1992, 366 p. 

M-B-2 Nahual Resources Defense Council (WC) 

M-B-3 Sierra Club Atlantic Chapter 
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M-B-4 Massachusetts Audubm Society 

M-B-5 Fédération canadienne de la faune 

M-B-6 Greenpeace 

- GELLER, H., J. DECICCO et S. LAITNER, Energy EfFciency and Job 
Creation: The Employrnent and Income Ba@ts from Investing in 
Energy Comerving Technologies, The American Council for An 
Energy-Efficient Economuy, octobre 1992,46 p. 

- TENNIS, M.W., Employrnrnr Impacts of Energy Developrnent in New 
York Stote, The Goodman Group, 22 avril 1991.30 p. + am. 
JACCARD, M. et D. SIMS, Employuwnf Effe~ts of Electricity 
Conservation: The Case of Brirish Columbia, 14 p, 

- Divers articles concernant l’énergie, 10 p. 

M-B-7 Les Ami-e-s de la Terre de Québec 

Annexes au mémoire 
- Liste de références et sélection de documents supplémentaires 

clarifiant les propositions discutées lors de la présentation du 
mémoire, 5 avril 1993, 156 p. 
AMI-E-S DE LA TERRE DU QUÉBEC, Mémoire, Hydre-Québec, Plan de 
développement 1993, 1”‘février 1993, 12 p. 

- Divers articles concernant l’électricité, 88 p. 

M-B-8 Fédération québécoise de la faune 

M-B-9 Massachusetts Save James Bay Action, Inc. 

M-B-10 Conseil régional de l’environnement de la région de Québec 

Annexes au mémoire 
- PAQUIN, G., Note concernant les objectifs d’efficacité énergétique de 

certains producteurs américains d’klectricité, 18 avril 1993, 3 p, 
- REGROUPEMENT ~mot~.~ DES CONSEIIS RSIONAUX IX 

CENYIRONNEMENT, Mémoire, Plan de d&eloppemnt 1993 
diYydro-Québec, 5 février 1993, 11 p. 

- REGROIAWIEN~ NATIONAL DES CONSEILS R-~GIONAUX DE 
I:ENVIRONNEMENT, Éfétnems de réflexion sur les moyens de 
production, les industries à forte consornrmtion d’électricité et 
l’efficacité énergétique. Consultation d’Hydm-Québec sur son 
Plan de développement 93.95,28 mai 1992,7 p. 
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- Extraits du Plan de développement 1993 au sujet de l’énergie 
éolienne, 3 p. 

- Formule British Columbia Hydto, «Industria Rate Propos&~, 
Business Developrnenr, 3 novembre 1991, 11 p. 

- SACRAMENTO MUNICIPAL UTILITY Dwrnrcr, 1993-2011 Economie 
Outlook Update, déc. 1992,31 p. 

- SACRAME~O MUNICIPAL. UTILITY DWTR~, Load Forecost - Pead, 
Energy, Sales, Customers, déc. 1992,40 p. 

- SACRAMENTO MUNICIPAL UTILITY DISTRICT, Business P[an for 
Achieving Energy Eftîciency Goa!s, 1992.2000,8 avril 1992, 
105 p. + 3 ann. 

- SACRAMENTO MUNICIPAI. UTILITY DIWRKT, Serving the community 
1991, Sactamento Municipal Utility District Annual Report. 

- SEATTLE CITY LIGHT, Energy Resources Strategy 1992, may 1992, 
71 p. 

- SEATTLE CITY LIUHT. Energy Raources Strategy Appendix, 
may 1992, 10 mn. 

- SEATTLE CITY LI~T, Conwvation Itnplcrnentation Plan 1993.2003, 
16 nov. 1992,4X p. 

- SEATTLE Cru LIGW, Anrtunl Reporr 1991, 40 p. 

M-B-l 1 Le Comité Baie-James 

Annexe au mémoire 
- THE GOODMAN GROUP, Revicw of the 1993 HydreQucbec 

Devclopmcnt Plon, prepared for The Grand Council of the Crees (of 
Quebec) as part of their submission to The Parliamentary 
Commission on the Economy and Employment, 11 mars 1993,19 p. 

M-B-12 Vermont Sierra Club 

M-B-13 Lumière sur l’énergie 

M-B- 14 Mouvement Au Courant 

Annexes au mémoire 
- BONNEVIL.LE POWEK ADMINISTRATION, Pacifie Northwest Electric 

Power Planning ami Conservation Act wifh Index, août 1981, 
40 p. + index. 

- Informations complémentaires concernant les économies d’énergie, 
les contrats à partage de risques et de bénéfices, les éoliennes, les 
débits réservés et le mandat de la ministre de l’énergie et des 
lT!SSO”lZ~S. 
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- Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables, 
droit québécois de l’environnement, 9 p. 

- MINISTERE DE LZENVIRONNEMENT DU QUEHEC, Complexe 
Grande-Baleine. Amlyse de la nécessite! de maintenir un débit 
minimum en aval d’un ouvrage de dérivation, Direction des 
évaluations environnementales, septembre 1985,9 p. + ann. 

- Jnfonnations complémentaires concernant la justification du projet 
SM-3 ainsi que les gaz à effet de serre. 

M-B- 15 Environnement Jeunesse (ENJEU) 

Annexes au mémoire 
- ENJEU ET ENVIKNNEMENT JEUNESSE IN~., Rapport d’Environnement 

Jeunesse sur la proposition de Plan de développerrtent 1993 
d’ffydro-Québec, Cotnstission pnrletnentaire de 1 ‘économie et du 
travail, 25 janvier 1993,98 p. + ann. 

- ASSOCIATION CANADIENNE DE I:~FXGIE L?OLIENNE, Mémoire présenté 
à la Commission de 1 ‘économie et du travail de 1 ‘Assemblée 
nationale, Consultation générale sur la proposition de Plan de 
développement 1993.1995 d’Hydro-Québec, février 1993,69 p. 

- Respome to Ms. Boulanger ‘s requestfor Canadian Embassy Report 
noted in Environnement Jeunesse ‘s Report on propose-d SM-3 
Hydroelectricproject, 30 mars 1993, 19 p. 

- Response to Mr. Germain S question regarding the source of Enjeu ‘s 
estirnated cost of the non diversion P2-C, 30 mars 1993,4 p. 

- A supplement to Environnement Jeunesse’s Report on the Proposed 
SM-3 Hydrolelectric Project, 5 avril 1993.7 p, 

- Note supplémentaire au rapport d’Envimnnement Jeunesse sui le 
projet Sainte-Marguerite-3,20 avril 1993,4 p. 

- Note supplémentaire au rapport d’Environnement Jeunesse sur le 
projet Sainte-Marguerite-3,21 avril 1993.4 p. 

M-B-16 Conseil des femmes sur l’environnement 

M-B-17 James Bay Defense Coalition New York Chapter 
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C -Association de chasse et pêche, ZEC, pourvoiries, trappeurs 

M-C-1 Association provinciale des trappeurs indépendants inc, 
(Conseil local de Sept-îles) 

Annexes au mémoire 
- NADON, L., Captures et relocalisations des castors lors des 

opérations anti-déprédation en 1992, Association des trappeurs du 
Saguenay - Lac-Sain-Jean, février 1993,18 p. + ann. 

- NADON, L., Mise en place ditn service anti-déprédation au 
Saguenay - lac-Saint-Jean. Étude de prej%isabilité, Association des 
trappeurs du Saguenay - Lac-Saint-Jean, février 1993, 10 p. + atm. 

- «Des visiteurs impromptus se réfugient sous les emprises», 
Le trappeur québécois, février 1993, 1 p. 

- Articles 67 et 68 de la loi C-61. 

M-C-2 Powoities Moisie-Ouapetec, Moisie-Eau-Do& inc. et Haute-Moisie inc. 

M-C-3 Association chasse et pêche sept-îlienne inc. 

Annexes au mémoire 
- Carte de localisation des chalets de villégiature dans la ZEC 

Matimek, 1 carte. 
- ASSOCIATION CHASSE ET &~HE SEPT-~LIENNE, Analyse des 

inconvénients etpertespour la ZEC Matimek, 3 mai 1993,4 p. 

M-C-4 Les pourvoyeurs Lac Holt inc 

M-C-5 Fédération du Saumon atlantique 

Annexes au mémoire 
- FEDERATION DU SAUMON ATLANTIQUE, Atlontic Salrnon Journal, 

été 1993, vol. 42, no 1.52 p. 
- F~DBRATION DU SAUMON ATI.ANTQUE, Salar, vol. 12, no 1, 

Febmary 1993,8 p. 

M-C-6 Pourvoirie Moisie-Nipissis inc. 

Annexes au mémoire 
- Acétates de présentation lors des séances publiques de Sept-îles le 

19 mars 1993,25 p. 
- Ajout au mémoire concernant les débits réservés, 6 p. 
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M-C-7 Fédération québécoise pour le Saumon atlantique 

Annexe au mémoire 
- SROONEK, G. et S. ASSELIN. Le développement du Saumon othntique 

au Québec: conmûtre les règles du jeu pour réussir, Colloque 
international de la Fédémtion québécoise pour le Saumon atlantique, 
Québec, décembre 1992, Collection Salmo Saiar, no 1,201 p, 

D -Représentants des groupes autochtones (Conseil de bande, CAM) 

M-D-1 Coalition pour Nitassinan 

Annexes BU mémoire 
- Lettre de M’vp”ï Elizabeth E. May de Culhral Survival (Canada) au 

Bureau d’audiences publiques, 23 mars 1993, 1 p. 
- Lettre de M. Heather Hamilton du Sierra Club du Canada au Bureau 

d’audiences publiques, 24 mars 1993, 1 p. 

M-D-2 Wabanaki Nations 

M-D-3 Conseil des Atikamekw et des Montagnais 

Annexes au mémoire 
- PENN, A., Rapport d ‘avanr-projet sur 1 ‘aménagement SM-3: la 

problémxique du rm!thylrnercure et l’analyse des répercussions des 
détourncrnents, mémo adressé à Denis Brassard du CAM, 
2 septembre 1991,9 p. 
PENN, A., Methyl Mercury and the Ste-Marguerite project, mémo 
adressé à Paul Charest et Denis Brassard du CAM, 4 octobre 1992, 

3 P. 
- PEN& A., Supplernentnry questionsfor Hydre-Quebec on the Impact 

assewnenr of thc Ste-Marguerite project, mémo adressé à 
Denis Brassard et Paul Charest, 21 novembre 1992, 2 p. 

- PENN, A., Ste-Marguerite hydre-eiectric project suggestions for 
intervention on rrwrcury, mémo adressé à Denis Brassard, 
22 mars 1993,6 p. 

- PENN, A., Sources of background b~formarion on nrethyl mercury in 
the environment wirh porticular reference to hydre-electric 
developmenr, mérno adressé à Denis Brassard du CAM, 
31 Inars 1993,4 p. 

444 Aménagement hydroélectrique Sainte-Marguerite-3 



les participants à I’audience 

- PENN, A., L’aménagement hydre-&ctrique Sainte-Marguerite, 
Contamination du poisson par le méthylmercure, implications pour la 
santé humaine, 8 iévtier 1993,3 p, 

M-D-4 Innu Takuaikm Uashat mak Mm-Utemm 

M-D-5 Takuaikan Uashat mak Mm-Utenam et Conseil des Atikamekw et 
des Montagnais 

E-Citoyens autochtones 

M-E-I M. Armand Mckenzie 

- CLBMENT D., Lu zoologie des n~ontagnais, thèse présentée à l’École 
des gradués de l’Université Laval pour l’obtention du grade de 
Philosophiæ Doctor (Ph.D.), Faculté des sciences sociales, Université 
Laval, octobre 1991,2 volumes, 657 p. 

F - Municipalités, MRC 

M-F-1 Ville de Sept-îles 

Annexe au mémoire 
- Informarions complénwuaircs sur la construction, 4 p. 

M-F-2 Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 

Annexes au mémoire 

- Schéma d’aménagement, mars 1993,73 p. 
- Divers documents concernant le projet SM-3 

M-F-3 Municipalité de Gallix 

M-F-4 Corporation municipale de rivière Pentecôte 

M-F-5 Ville de Port-Cartier 

Annexes au mémoire 
- CORPORATION DE D~VELOPPBMEN-T ECONOMIQUE DE LA REGION DE 

PORT-CARTIER, Plan de développemenf préliminaire, 5 p. 
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M-F-6 MRC de Sept-Rivières 

Annexe au mémoire 
- MRC DE SEPT-RIVE~RES, Le schéma d’aménagement, entré en vigueur 

le 23 juin 1988,82 p. + mn. 

G - Industriels et commerçants (groupes de développement économique) 

M-G-l La compagnie minière Qu&e~ Cartier 

M-G-2 Décoration du Rivage Meubles inc., Port-Cartier 

M-G-3 Association béton Québec 

Annexe au mémoire 
- Lettre de M. Michel Cliche adressée à M. Alain Pépin relativement 

aux travaux effectués au barrage SM1 au cours de l’été de 1992, 
14 avril 1993,3 p. 

M-G-4 J.R. Vigneault inc. 

M-G-5 Assurances Jean-Pierre Gauthier ltée 

M-G-6 ‘lkmspoti Saguelac inc. 

M-G-7 Le Nord-Est (Sept-îles) 

M-G-8 Pascal Cbwrolet Oldsmobile ltée 

M-G-9 Service location camion Mingan inc. 

M-G-10 M. Denis Amenault, propriétaire d’entreprises à Sept-iles 

M-G-11 Bureau logique 1988 inc. 

M-G-12 C.M.J. Sécurité au. 

M-G-13 Boulons L.P.G. em. 

M-G-14 Association touristique régionale de Duplessis inc. (ATRD) 

M-G-15 BB Bijouterie Banville 

M-G-16 M. Pierre Cyr, propriétaire de commemes à Sept-îles 

M-G-17 Industries Raymond (1989) inc. 
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M-C-18 Association des commissaires industriels de la région Côte-Nord 

Annexe au mémoire 
- Diffétentes infotmations concernant le mandat des deux consultants 

engagés par le Regroupement Pm SM-3,18 mats 1993,7.6 p, 

M-G-19 Association des producteurs forestiers de la zone 94 inc. 

M-G-20 Corporation de développement économique de la région de Port-Cartier 

Annexe a” mémoire 
- Informations complémentaires, 19 mars 1993.2 p. 
- Carte topographique « Territoires d’approvisionner~lenr», 1 carte. 

M-G-21 Les entreptises B.L.P. enr. 

M-G-22 Béton provincial ltée 

M-G-23 Agence de voyage Vacances Inter inc. 

M-G-24 Les industries du Golfe inc. 

M-G-25 Location d’autos Budget, Thrifty, B.C. Tilde” 

M-G-26 Groupement québécois d’entreprises du club Sept-îles-Pot+Cartier 

M-G-28 Ville de Baie-Corne+ Chambre de commerce de Baie-Corne-u, 
Commissariat industriel kgional de Baie-Comeau et Groupement 
québécois d’entreptises 

Annexes au mémoire 
- Résumé de la présentation du mémoire par M. Roger Thériault, 

maire, Ville de Baie-Comeau, mats 1993,6 p. 
- Résolution de la ville de Baie-Comeau, 18 mats 1993, 1 p, 
- Lettre de la MRC de Manicouagan adressée à Mile Lise Bacon, 

vice-première ministre, accompagnée d’une rklution, 
24 mats 1992,3 p. 

- Lettre de la vice-première ministre adressée à M. Roger Thériault, 
maire, ville de Baie-Comeau, le 22 août 1989,2 p. 

M-G-29 M. Serge Langis, pmptiétaire de Spécialité hydraulique Côte-Nord inc. 

M-G-30 Association des propriétaires immobiliers de Sept-îles inc. 

M-G-31 Association des marchands d’automobiles de Sept-Îles 

M-G-32 Accessoites Sept-Îles ltée 

M-G-33 L’Association des marchands des galeries montagnaises 
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M-G-34 M. Car01 Boudreau, agent immobilier pour le Permanent 

M-G-35 Hé&Transport inc. 

M-G-36 Équipements Waco inc. 

M-G-37 R. ‘lkmblay et associés, arpenteut%géomètms 

M-G-38 Barreau de la Côte-Nord 

M-G-39 Samson, Bélair, Deloitte et Touche 

M-G-40 Vol-O-Vents, Le Club de badminton de Port-Cartier inc. 

M-G-41 Perce lt& 

M-G-42 Armand Charette, la griffe de l’élégance 

M-G-43 La Chambre de canmerce de Sept-Îles 

Annexe au mémoire 
- Résolutions de différ+tes municipalités de la Gaspé&, de l’Est du 

Québec et de la Côte-Nord concernant le projet SM-3.21 p. 

M-G-44 VFP inc. Consultants 

M-G-45 Roussy et Michaud, arpenteurs-géomètres 

M-G-46 Association des prospecteurs du Québec 

M-G-47 Équipement Bureau du Nord 

M-G-48 Variétés 8 à 11 (1985) inc. 

M-G-49 Garage Esso Vigneault Lapierre em. 

M-G-50 Mécanique industrielle Indusco inc. 

M-G-51 Radio Carillon Taxi inc. 

M-G-52 Ferronnerie Sept-îles inc. 

M-G-53 Corporation de promotion industrielle et commerciale de Sept-iles inc. 

M-G-54 Association de la construction du Québec (région Côte-Nord) 

M-G-55 Plomberie du Portage inc. 

M-G-56 Donat Delisle et Fils ltée 

M-G-57 Pavage Ttan-Continental Itée 

M-G-58 Jarditech 
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M-G-59 Pavage du Golfe 

M-G-60 Place Napoléon Ganache inc. 

M-G-61 Bois de construction Sept-îles Cartier ltée 

M-G-62 Le Permanent Québec inc./Couttier 

M-G-63 Société d’exploration minière Mazarin inc. 

M-G-64 Salon de coiffure Tête à ‘Iête 

M-G-65 Putti & Fils inc 

M-G-66 Société de développement économique de Uashat-Maliotenam et 
Association des gens d’affaires de Uashat mak Mm-Utenm 

Annexe an mémoire 
- %duction en montagnais du mémoire soumis lors des audiences 

publiques. 

M-G-67 Les entreprises d’électricité GR & M inc, 

M-G-68 La compagnie St-Pierre et ‘llwnblay 

M-G-69 Corporation de développement économique de Caniapiscau 

M-G-70 Aluminetie Alouette inc. 

M-G-71 L’Association des manufacturiers du Québec 

Annexes au mémoire 
- Lettre de M. Richard Le Hir à M; André Delisle, 26 mars 1993.3 p. 
- ASSOCIATION DES M~NUFACTIIRIEKS DU Qu’&x, Mér,toire présenréà 

la Cornrrtikm de 1 ‘économie er du travail dans le cadre de la 
conmltotion générale sur la proposition de plan de développemenr 
1993.1995 d’Hydro-Québec, février 1993.27 p. 

- BERNARD, J.-T, D. Bo~~uc, Y. GINGRAS ET l? RILSTONE, Les effers 
sur la demande québécoise d’éfecrriciré de certains changernenrs 
technologiques 2000-2020, Groupe de recherche en économie de 
l’énergie et des ressources naturelles (G.R.E.E.N.), Université Laval, 
mars 1992,78 p. 

- Tableaux tir& de la publication L>&WK~XAUQU~~HEC, édition 1992, 

4 P. 

M-G-72 L’Association des marchands de Fermont ltée 
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H - Syndicats et travailleurs 

M-H-l Le sous-poste de courtage de Duplessis inc. 

M-H-2 M. Alfred Boudoul, travailleur forestier 

M-H-3 M. Jean-Yves Dallaire, camionneur artisan 

M-H-4 F&l&a&n des travailleurs et tmvailleuses du Québec, le Conseil du 
travail de Sept-Îles et du Golfe et le Conseil du travail de Baie-Con-eu 

M-H-5 Conseil central des syndicats nationaux de Sept-Îles (CSN) 

Annexe au mémoire 
- CSN, Mémoire à la Commission parlementaire de 1 ‘économie et du 

travail SUT le Plan de développement 1993-I 995 d’Hydro-Québec, 
février 1993,40 p. 

M-H-6 M. Raynald Vachon, porte-parole pour les travailleurs et les travailleuses 
autochtones du Québec auprès de la CSN Construction 

Annexe au mémoire 
- Informations complémentaires, 53 p. 

1 -Citoyens de la région 

M-I- 1 Mm’ Nicole Poirier, citoyenne de Pott-Cartier 

M-I-2 M. Jacques Gagnon, citoyen de Port-Cartier 

M-I-3 Mme Sylvie Dugas et M. Ghislain J. Gagnon, citoyens de Port-Cartier 

M-l-4 M. Guy Therriault, citoyen de Port-Cartier 

M-I-5 M. Bernard Hébert, citoyen de Port-Cartier 

M-I-6 M. Bernard Gauthier, citoyen de Port-Cartier 

M-I-7 M. Eddy Malenfant, citoyen de Sept.iles 

M-I-8 M. Alain Bouchard, citoyen de Sept-îles 

M-I-9 M. Aylmet Whittom, citoyen de Sept-Îles 

M-I-10 M. Michel Gignac, citoyen de Port-Cartier 

M-I-11 M. Michel Lemieux, citoyen de Sept-îles 

M-I-12 M. James Lynch, citoyen de Sept-îles 

M-I-13 Mme Car& Pelletier, citoyenne de Sept-îles 
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J - Citoyens de l’extérieur de la région 

M-J- 1 M. Jean Cadoux 

Annexe au mémoire 
- Informations complémentaires, 30 - 1993,l p. 

M-J-2 M. Patrice Fortin 

M-J-3 M”= Eleonor Tomliion 

M-J-4 M. Gilles Grondin 

M-J-5 M”= Anet Hemikso 

K-Milieux de la santé (DSC, CLSC) 

M-K-l Centre de santé de Port-Cartier 

M-K-2 Association canadienne de la santé mentale Côte-Nord inc, 

L-Milieux d’enseignement (université, &gep) 

M-L-l La commission scolaire de Port-Ca&r 

M-L-2 Cégep de Sept-îles 

M - Autres 

M-M-l Caisse d’économie des travailleurs de Port-Cartier 

M-M-2 Club Octogone de Port-Cartier et Sept-îles 

M-M-3 Association libérale de Duplessis 

M-M-4 Fonds régional d’exploration minière de la Côte-Nord 

Annexe au mémoire 
- Tableau Principales érapes er aspecr~nancier de l’exploration 

minière, 1 p. 

M-M-5 Caisse populaire Desjardins de Sept-îles 

M-M-6 Caisse populaire de Port-Cartier 
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M-M-7 Fédération québécoise du canot-camping inc. 

Annexe a” mémoire 
- Liste des producteurs d’aventure ayant des activités sur la rivière 

Moisie, 1 p. 

M-M-8 ClPC 710 Radio Port-Cartier inc. lC00 W 

M-M-9 Centre de ressources sur la non-violence 

Annexe au mémoire 
- SIERRA CLUB ATI.ANTIC CHAPTER, Position Statment on the SM-3 

HydreQuebec Project, 2 p. 

M-M-10 Société d’utilisation et d’exploitation rationnelle des ressources 
sylvicoles et urbaines (SUERRSU) 

M-M-l 1 Association des biologistes du Québec, 2 parties 

Annexe au mémoire 
- DELISLE, C.-E., M.-k. BoucHmi?et L. LA~ON, éd%, Lënergié à 

l’heure des choix, Actes du 15” congrès annuel de l’Association des 
biologistes du Québec, Sainte-Foy, novembre 1990, Université de 
Montréal, volune 13, 1992,346 p. 

M-M-12 Groupe de recherche appliquée en macro-écologie (GRAhE) 

Annexes au mémoire 
- Lette adressée à M. André Del&, 26 mars 1993, 5 p 
- Diva articles, 4 p. 

M-M-13 Comité d’appui aux Premiéres Nations (CAPN) 

Présentation verbale 

M. Gérard Desrosiers 

M”ie Liliane St-Pierre 

Député Denis Perron 

Chambre de commerce de Port-Cartier 
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